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« Bienvenue 
M. Baker... » 

Il Revenue m. Baker. 
" nous vous attendons 
depuis cinquante ans»; «Nous 
vouions que l'Albanie soit 
comme l'Amérique » ; « Etats- 
Unis, aidez-nous I». Ces slogans 
que le secrétaire d'Etat améri- 
cain a pu lire et entendre damés 
par une fouie énorme (entre 
200 000 et 400 000 personnes, 
selon les estimations) lors de sa 
visite à Tirana, samedi 22 juin, 
lui ont fait vivre ce qu'il a 
appelé, abandonnant son flegme 
habituel, «un moment extraordi- 
nairement émouvant». De fait 
l'accueil qui lui a été réservé a 
battu un double record : jamais 
l’on n'avait vu en Albanie une 
telle manifestation de liesse, 
jamais non plus un secrétaire 
d'Etat américain n'avait été 
aussi acclamé dans aucun pays. 

De quoi faire se retourner dans 
leur tombe Entrer Hodja, le dicta- 
teur qui avait voulu faire de l'Al- 
banie, pendant plus de quarante 
ans, une «forteresse anti-impé- 
rialiste», tout comme ses idoles 
Staline et Lénine, dont les sta- 
tues ont été déboulonnées tour à 
tour ces dernières semaines - 
quelques heures seulement 
avant l'arrivée du secrétaire 
d'Etat en ce qui concerne le 
second. 

I L ne s'agissait d'ailleurs pas 
tant pour la capitale de ce : 
petit pays «té la tête démocrati- 
que. au coeur démocratique, 
mais au corps bolchevik », 
comme l'a (fit le chef de l'oppo- 
sition, de damer son désir dé 
chasser du pouvoir l'ancien parti 
unique mal reconverti. Nr'même 
de remercier l'Amérique de 
l'aide modeste qu'a promise le 
secrétaire d'Etat: 6 millions de 
dollars - quelque 10 F par habi- 
tant - sous forme de livraisons 
alimentaires prélevées sur les 
stocks de la guerre du Golfe. 

En fait, la jubilation albanaise 
traduit en termes plus spectacu- 
laires qu'affleure l'immense pres- 
tige qui est celui des Etats-Unis 
dans toute l'Europe de l'Est. Les 
nouvelles démocraties nées de 
l'effondrement des régimes com- 
munistes se tournent résolument 
vers l'Occident, mais pour aBes 
cet Occident ne s'arrête pas à 
l'Atlantique. De Varsovie è 
Tirana en passant par Prague et 
Budapest, mais aussi Riga at 
Vilnius, l'Amérique est perçue 
non seulement comme la fille de 
l'Europe mais comme le principal 
porte-drapeau de ses valeurs, 
comme le pays qui doit protéger 
l'est du continent des fantômes 
du passé comme il en a sauvé 
l'ouest des dictatures fascistes 
et communistes. 

L A guerre du Golfe, malgré 
son caractère «périphéri- 
que», n'a pu que renforcer ce 
sentiment du rôle Irremplaçable 
des Etats-Unis. Et les candidats 
se bousculeraient au seuil de 
l'Alliance atlantique si celle-ci 
voulait bien ouvrir ses portes. 

C'est bien pourquoi tous ces 
pays ont fiait grise mine au pro- 
jet de confédération européenne 
de M. Mitterrand : d'abord et 
surtout parce que Paris compte 
y réduire la part de l'Amérique. 

En proposant une telle structure 
tout en fermant «pour plusieurs 
dizaines d'années» la por te de l a 
Communauté - la seule in stltu- 
tion européenne au sens strict 
qui intéresse vraiment les nou- 
velles démocraties de l'Est. - le 
président de la République va 
doublement A contre -courant. 

Lire page 3 l'article 
de JEAN-CLAUDE BUHRER 
sur le forum de Crans- Montana : 

<r Quand quelqu'un 
est en train de se noyer... s 



Les grands pays industrialisés réunis à Londres 

Les Sept veulent contenir 
la montée dn dollar 

Trois semaines avant le sommet des chefs d'Etat et de 
gouvernement , tes ministres des finanças et gouverneurs des 
banques centrales des sept principaux pays industriaBsés, réu- 
nis à Londres le 23 juin, n'ont pas précisé les conditions de 
leur aide à l'URSS. Le communiqué fe/f état de la volonté des 
autorités monétaires de renforcer leur coopération sur les mar- 
chés des changes et laisse entendre qu'eBes s'opposeront à 
taie poursuite de la hausse du dollar. Lundi 24 juin, la monnaie 
américaine restait ferme à 6,12 francs et 1,8 mark. 


Alors qn’ime manifestation est organisée à Paris 

L’expulsion de M. Dionri 
met le PS dans l’embarras 

M. Abdeknoumen Diouri, l'opposant marocain qui a été 
expulsé de France vers le Gabon, a déclaré, dimanche 23 juin, 
à LibreviBe, quH était «en bonne santé» et *pas en prison». B 
a emmerdé infiniment» M. Bongo, le chef de l'Etat gabonais, 
de lui avoir rendu visite dans l'hôtel où 3 est confiné, sous 
bonne garde poüdère. Cette mesure soulève des protestations 
à Paris où des formations de gauche devaient manifester, lundi. 
Le Parti socialiste, visiblement embarrassé, a demandé <tun 
maximum d’explications possibles» au gouvernement. 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 

Une rencontre qui devait être 
te largement consacrée à l’Union 
soviétique ». selon un porte-parole 
allemand, qui visait à examiner 
la * situation économique mon- 
diale », selon la délégation fran- 
çaise : la réunion tenue à Lon- 
dres, dimanche 23 juin, par Ire 
ministres dre finances et Ire gou- 
verneurs dre banque centrale du 
groupe des Sept (1) avait an 
agenda un peu mystérieux, en 
tout cas bien chargé. 

Le principal message délivré 
par les responsables monétaires 
dre principaux pays industrialisés, 
au terme de plusieurs beurre de 
discussions menées au centre de 
conférences Queen Elisabeth IL 
concerne finalement le marché 
des changes : soulignant la proxi- 
mité d'une reprise mondiale, les 
Sept ont affirmé A haute voix 
leur volonté de surveiller de prés 

Scandales boursiers 
an Japon 

Démission des présidents 
de Nomm et de Nikko 

Los présidents de Nomura 
Securities, première firme de 
courtage au monde, et de 
Nikko Securities, troisième 
maison de titres japonaise, 
ont démissionné de leurs 
fonctions lundi 24 juin, 
endossant ainsi la responsabi- 
lité das scandales boursiers 
révélés ces dernières 
semaines au Japon. 

Ces deux maisons de titres 
ont reconnu avoir dédom- 
magé certains de leurs dents 
pour compenser leurs pertes 
subies sur le marché boursier 
entre 1988 et mars dernier. 

Outre ces agissements, 
Nomura et Nidco apparaissent 
avoir eu parmi leurs clients, 
en toute connaissance de 
cause, l'un des «parrains» de 
la pègre nippons. 

Une page 17 Partide 
de PHIUPPE PONS 


les fluctuations des monnaies. A 
voix basse celle d'éviter une 
appréciation trop forte du cours 
du dollar. 

La genèse de la réunion du G7 
du 23 juin avait été source de 
confusion. Les Japonais auraient 
proposé aux Américains une ren- 
contre bilatérale, afin de discuter 
de leurs préoccupations finan- 
cières et commerciales com- 
munes, avant la tenue du sommet 
4es chefs d'Etat de Londres (du 
15 au 17 juillet prochain). Puis, 
dans la perspective de la venue à 
Londres de M. Gorbatchev, et la 
hausse du dollar aidant, le prin- 
cipe d’une véritable réunion du 
groupe dre Sept aurait été retenu. 
L’annonce de la rencontre avait 
contribué à apaiser la flambée de 
la monnaie américaine. 

FRANÇOISE LAZARE 

lire la sotte page 18 

(1) Allemagne, Canada, Etats-Unis, 
Fiance, Italie. Japon, Royaume-Uni. 


VOUS iMAGiaez (A CAMPA SME COMlRe HOÎ, 
ï AVAIS EXPULSÉ UtJ MJKOCAih) ? 



1ère nos informations page 8 


Le SIC et la morale 


H n’y a pas de solution miraculeuse à une évolution 
économique qui contrarie la politique sociale 


par Jacques Lesourne 

Vive l’OCDE I En écrivant que 
le niveau du SMIC pouvait avoir 
une influence sur le taux de 
chômage en France, Ire écono- 
mistes du château de la Muette 
ont contraint les hommes politi- 
ques, Les syndicalistes et les chefs 
d’entreprise à ouvrir un débat 
sur une vraie question. 

Un débat qui malheureuse- 
ment a tourné court puisque la 
plupart des intervenants ont 
substitué à l’analyse les réponses 
stéréotypées que commandait 
leur position sur l’échiquier 
socio-politique. U serait pourtant 
dommage de le dore, même si 
l’aspect réglementaire du pro- 
blème a été provisoirement tran- 
ché par la dérision du premier 


ministre, car l’existence el le 
niveau du SMIC mettent en jeu 
des choix de société fondamen- 
taux. 

En matière de salaires, il est 
essentiel de distinguer les évolu- 
tion nominales en francs cou- 
rants et les évolutions réelles par 
rapport au prix des biens. Une 
hausse du SMIC en francs cou- 
rants peut engendrer une aug- 
mentation générale des salaires, 
donc des coûts des entreprises et 
du niveau général des prix. Avec 
pour conséquences un ralentisse- 
ment dre exportations françaises 
et un chômage transitoire jusqu’à 
ce que soit rétabli un niveau 
adéquat du taux de change du 
franc. Ce n’est pas a cet 
enchaînement que faisait allusion 
l’OCDE. Aussi faut-il examiner 
les évolutions réelles. 


D’emblée, on doit préciser si 
l'on parle de coût du travail, 
somme du salaire et des charges 
sociales, ou de rémunération 
nette après impôts et prestations 
sociales. La première notion est 
celle que prennent en compte les 
entreprises. Elle détermine l'offre 
d'emploi. La seconde permet 
d’évaluer d'un point de vue éthi- 
que la distribution des revenus. 
Une certitude seulement : plus 
l'écart entre les deux termes est 
élevé, ou plus U y a de chômage, 
plus les entreprises et les indivi- 
dus seront tentés de recourir au 
marché parallèle du travail au 
noir... Une évidence : au lieu de 
parler de SMIC, P OCDE aurait 
dû évoquer ie coût du travail du 
smicard. 

Lire la suite page 18 


Un accord 
sur le Kurdistan ? 

Les négociations avec Bag- 
dad ont progressé 

page 7 

La aise 
cambodgienne 

Les quatre parties khmôres 
acceptent le nouveau plan 
de paix du prince Srhanouk. 

page 7 

La stratégie 
de M. Chevènement 

L'ancien ministre de la 
défense veut constituer un 
nouveau «pôle de gauche» 
au PS, tout en apportant 
son soutien au gouverne- 
ment de M»* Cresson 

page 8 

Les Irlandais 
de Vmcennes 

Le tribunal correctionnel de 
Paris examine une affaire qui 
se réduit désormais è une 
simple « subornation de 
témoins» 

page 11 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 

■ Energie : l'affrontement 
inutile ■ Etats-Unis : la 
relance du nucléaire 

■ URSS : du brut en berne 

■ Les cercles vertueux du 
pétrole ■ La chronique de 
Paul Fabra : c L'imprépara- 
tion de l'Ouest pour accueillir 
l’Est.» 

pages 21 à 24 


eSar le id» et k nsnh complet 
« tmnrenl sage 36 


Antomobilisme : 
victoire japonaise 
an Mans 

Avant d’être envoyée au 
musée, en raison de la 
réglementation des courses 
d’endurance qui entrera en 
vigueur la saison prochaine, 
la voiture è moteur rotatif, 
qui disputait les 24 Heures 
du Mans depuis vingt et un 
ans, s’est imposée pour la 
première fois, sous les cou- 
leurs du japonais Mazda. 

BasketM : 
la conquête 
de l’Amérique 

Le vingt-septième cham- 
pionnat d’Europe de basket- 
ball masculin a lieu à Rome 
du 24 au 29 juin. Le basket 
européen est en pleine crois- 
sance et les Américains eux- 
mêmes, ont cessé de le 
mépriser. 

Lira page 13 



La foire aux armes 

En prônant une « politique d’exportation dynamique » 


M m Cresson vole au 

par Jacques Isnard 


Explicitant le soutien du gou- 
vernement à l’exportation de 
l’avion Mirage 2000-5 de Das- 
sault, le premier ministre, 
M» Edith Cresson, a expliqué, 
samedi 22 juin, au Salon du 
Bourget que « l'existence (en 
France] d'une industrie d'arme- 
ment forte et compétitive ne se 
conçoit pas sans une politique 
dynamique d'exportation». 

Par son propos, le chef du 
gouvernement a volé au secours 
d’un industriel qui est, depuis 
trois ans, en panne d’exportation 
et qui cherche, en offrant une 
nouvelle version du Mirage 2000 
spécialement conçue pour 


secours de Dassault 

l’étranger, à enlever des marchés 
en Europe, mais aussi au Proche- 
Orient et en Asie. 

Certes, M Ba Cresson a pris 
soin de rappeler que le chef de 
l’Etat avait proposé d’élaborer, 
sous le couvert de l’ONU, des 
règles de contrôle des ventes 
d’armes dans le monde. Mais 
elle a aussitôt ajouté qu’il s’agis- 
sait plutôt, en la circonstance, de 
renforcer «une discipline interna- 
tionale» de manière «à ne pas 
pénaliser », par rapport anx 
concurrents, les exportateurs 
français qui, eux, sont déjà sou- 
mis à des contrôles «rigoureux 
et appliqués scrupuleusement» de 
la part de l’administration. 

lire ht suite page 20 
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DEBATS 


Grands projets 


REVUES 


FRÉDÉRIC GAUSSEN 


Les bons comptes de la Grande Arche L ® Sïï^Jîl'SS?!! 


par Robert Lion 


O N parle beaucoup du coût 
des «c grands projets ». Je 
voudrais remettre les idées 
en place pour celui dont j'ai eu 1a 
charge. 

L'opération « Tëte-Défense », 
prés de Paris, qu'a menée à bien 
la société d'économie mixte créée 
à cet effet, comprend la Grande 
Arche et les « collines » latérales : 
un ensemble complexe de 
300 000 mètres carrés. Il s'agit 
d'une opération de promotion 
immobilière, dont toutes les 
charges ont été payées par la vente 
des locaux construits. 

A 0,5 % près - quelques 
réserves et contentieux, - les 
comptes sont aujourd'hui défini- 
tifs. Equilibré en recettes et en 
dépenses, le bilan atteint 3.74 mil- 
liards de francs hors taxes. 
3,74 milliards de francs de 
dépenses : ce sont, bien entendu, 
les coûts de promotion et de 
construction, au sens le plus large 
du terme. Les 3,74 milliards de 


recettes proviennent à 88 % des 
investisseurs qui ont acheté les 
bureaux, pour 6 % environ de pro- 
duits financiers et autres recettes 
diverses, et. à hauteur de 
5,7 % seulement, de l'Etat. L'Etat, 
qui a acquis le toit - il n*a en 
effet payé que 101 millions de 
francs pour cet investissement, - a 
financé en outre des aménage- 
ments réalisés pour le Sommet de 
l’Arche de juillet 1989, soit 
114 millions; au total. 215 mil- 
lions. 

Donc. 5,7 % seulement à la 
charge de l'EtaL Le reste a été 
versé par les acquéreurs ; des com- 
pagnies d'assurances (le plus 
important copropriétaire est AXA) 
ou des investisseurs (l’acquéreur 
des collines Nord a été un groupe 
anglais). Vingt-deux étages de 
l’Arche ont ensuite été revendus 
par leurs premiers acquéreurs au 
ministère de l'Equipement, qui 
quittait, et revendait, ses baraque- 
ments de Passy. Par rapport à 
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d'autres opérations de promotion, 
l'originalité de Tête-Défense - et 
elle est de taille - est son 
« surcoût architectural ». pour le 
compenser, l’établissement public 
de la Défense, vendeur du terrain, 
a offert au départ le terrain ; il en 
a un formidable retour : la Grande 
Arche contribue beaucoup à 
l'image, à ranimation et i la valo- 
risation du quartier. 

Vendue à des investisseurs, la 
Grande Arche est un monument 
habité : 4 500 personnes y travail- 
lent. Dans le même temps, le toit 
a reçu pour son premier exercice 
de fonctionnement. 1 100 000 visi- 
teurs ; les revenus de cette activité 
financent la fondation Arche de la 
fraternité, qui est établie dans le 
toit et qui se consacra aux droits 
de l’homme. 

Par différence avec les autres 
chantiers parisiens, l'originalité de 
la Tête-Défense est donc sa réali- 
sation en promotion. Cela nous a 
valu quelques difficultés. L’opéra- 


tion devait être totalement vendue 
au départ, les actes de vente ayant 
été signés avant les ouvertures de 
chantiers. Nous étions ensuite le 
dos an mur, tenus de respecter les 
prix de vente, sans marge de 
manœuvra vis-à-vis des entreprises 
- lesquelles ont vigoureusement 
montra, par moments, qu’elles ne 
croyaient pas à ce dispositif, et 
que, pour elles, l’Etat ferait les 
fonds, derrière nous. Elles ont dû 
déchanter, et nous avons tenu les 
budgets, comme les délais, sans 
appel à l'Etat ni aux actionnaires 
de la société d’économie mixte. 

Cet ouvrage, mondialement 
salué, a cenes été donc voulu, 
choisi et suivi de près par le chef 
de l'Etat, mais Q n’a quasiment 
rien coûté au contribuable. 

► Robert Lion est directeur 
général de la Caisse des dépôts 
et consignations et président de 
la Société d'économie mixte 
Tête-Défense 
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Un enfant pour une autre? 

par Henri Caillavet 


L A science médicale a chaussé 
des bottes de sept lieues, 
i cependant que nos mentalités 
cheminent, au moins mal, au pas 
des bœuis. La discipline biomédiale 
débouche donc sur des thèmes, sur 
des situations de crise et d’inconfort 
moral redoutables. Il appartient à 
chacun de nous de réfléchir aux exi- 
gences nouvelles qui se lèvent, puis 
au Parlement de légiférer. 

En effet, je pense indispensable de 
placer la bioéthique, et indirectement 
la procréation médicale assistée, 
dans des règles de droit Une femme 
peut-elle oui ou non porter un 
enfant pour une autre? La maternité 
pour autrui est-elle un nouvel espace 
de liberté ou une déviance, un escla- 
vage? 

Eri cette matière, nous devons év£ 
ter la rigidité, la permissivité, les 
abus, sans pour autant nous opposer 
au progrès scientifique, à révolution 
naturelle des mœurs et à f apparition 
d'une morale enfin «ouverte». 

La Cour de cassation a cm devoir 
s’opposer à cette pratique des mères 
porteuses, malgré tout relativement 
marginale. Pour ce faire, die s’est 
arc-boutée sur des archaïsnes assez 
conformes aux impératifs du dogme 
religieux romain, et ce, dans l'attente 
d'un texte législatif que je souhaite 
être une loi-cadre ( le Monde du 
3 juin). Je reproche à la Cour 
d'avoir oublié qu’en 1993 une har- 
monisation des législations euro- 
péennes sera impérativement mise 
en œuvre et qu'actueUement, en Bel- 
gique, aux Pays-Bas, en Grande-Bre- 
tagne, aucune entrave juridique ne 
s'oppose au don d’enfant 
La plus haute juridiction de Tor- 
dre judiciaire français ne s’est pas 
beaucoup préoccupée, semble-t-il, 
des conséquences de sa décision. 
Cette dernière invitera certains cou- 
ples à la clandestinité ou â des 
déplacements hors de nos frontières 
ou, rare habileté, et surtout hélas, à 
des manœuvres financières détesta- 
bles. Faute de transparence, crai- 
gnons la «location d’utérus». 

Je ne comprends pas davantage 
l'appréciation du fond par la Cour. 
Voici un homme stérile. Il a le 
droit, afin d'être père, d’autoriser sa 
femme à bénéficier d'une insémina- 
tion par un donneur anonyme Or 
ce bonheur immense sera in tendit à 
une femme stérile dont, par exem- 
ple, les ovocytes sont fécondables 
mais l’utérus non porteur. Elle 
n'aura pas le droit de confier son 
fruit, son ovocyte fécondé par un 
spermatozoïde de son époux, à une 
mère porteuse, et pas davantage 
celui d’adopter son enfant! 

La situation sera quasiment iden- 
tique pour une femme dont l'utérus 
sera porteur, dans rhypothèse où elle 
souhaiterait recevoir un don d’ovo- 
cyte et mener à terme sa grossesse. 

Echapper 
à la flrritude 

Au-delà de la pulsion sexuelle, le 
désir de maternité, {dus encore que 
celui de paternité, hante les indivi- 
dus. Consciemment ou inconsciem- 
ment, puisque la mort est absurde, 
ils espèrent par l'enfantement échap- 
per à la finaude. 

Si performante qu’elle soit deve- 
nue dans ce domaine de la création 
de la vie, la science médicale a des 
limites, bien que oeiles-ci reculent 
sans cesse et qu’en Israël une femme 
sans ovaires ait pu procréer. Or, 
quand cette science ne peut plus 
rien au plan (tes thérapies, la pro- 
création assistée permet d'apporter 


parfois une réponse à ce profond 
besoin d'enfant. 

Etre mère malgré tout, grâce à des 
prodiges techniques et alors que la 
nature s'y oppose, n’est-ce pas une 
conquête fabuleuse pour la femme 
et, à la limite, la reconnaissance de 
son droit absolu à la maternité ? 
Liberté d’être mire, certes, mais 
pourquoi pas également liberté de 
disposer de son corps pour une mère 
qui se sent moralement mère de 
substitution? Atrdurtfhui, la femme 
peut avorter, c’est-à-dire interro m pre 
la vie par convenance personnelle. 
Pourquoi ne pouvoir porter et don- 
ner la vie également par convenance 
personnelle? L’expérience et la fré- 
quentation des mères porteuses révé- 
lait que raxgem n'est pas ta motiva- 
tion principale de leur* conduite, . 
mais plutôt Taltniisme et la respon- 
sabilité fece à une immense détresse 
féminine. Pour ces mères de substi- 
tuai, donner un berceau est avant 
tout l’expression «Tune exceptionnelle 
élévation du cœur. 

Je mets cependant une condition 
à cet engagement, des limites éthi- 
ques aux techniques biomédicales : 
que jamais ne soit dissocié Pacte 
sexuel de la procréation, afm d’éviter 
que des femmes susceptibles d’être 
naturellement mères ne s’en remet- 
tent à une autre femme pour porter 
pour elles, pour des motifs person- 
nels égoïstes. Là où la nature 
conserve tous ses droits, ne les 
confisquons surtout pas. 

Paul Valéry écrivait : «Il n'y a 
pas de choses simples, mais il y a 
une manière simple de voir les 
choses.» Favorable à ta maternité de 
substitution, j’ajouterai, faisant 
mienne cette maxime, que je me 
réjouis du triomphe inattendu de la 
science et de l’amour, sachant par 
ailleurs que la liberté serait inexis- 
tante s'il n’y avait pas dans le deve- 
nir même de l'humanité de muta- 
tion de société. 

► Henri Caillavet est président 
de l’association Mater Confis. 
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Les propos virulents de 
M m Cresson sur la concur- 
rence ja po n a i se ont, de nou- 
veau, attiré l'attention sur ce 
pays. La revue Sociologie du 
travail montre que les perfor- 
mances économiques du 
Japon sont d'abord le résultat 
de son organisation sociale. 

P UISQUE nous sommes en 
guerre (économique) 
avec le Japon, tout ce 
qui peut nous aider à compren- 
dre cet adversaire est bien 
venu. Et pour cela, le mieux est 
d'écouter ce que nous disent 
du Japon les Japonais eux- 
mêmes. C'est pourquoi on lira 
avec intérêt le numéro spécial 
de ta revue Sociologie du îravaS 
entièrement rédigé par des spé- 
cialistes nippons, sur le thème 
«Japon : nouveaux défis». Non 
que les chercheurs autochtones 
soient détenteurs de ta vérité 
absolue sur te réalité de la 
société japonaise, mais parce 
que l'image qu'ils nous en ren- 
voient est, par eüa-mème. un 
élément de cetta réalité. Et 
parce qu’efle se nourrit d'une 
expérience du terrain, d'une 
vision historique et d'une sensi- 
bilité aux évolutions que n'ont 
pas toujours les observateurs 
étrangers. 

Car c'est bien ce mélange de 
permanence et de mouvement, 
de tradition et d’accélération 
qui fait ie mystère de ce pays, 
dont Alain Touraine disait qu'à 
représente « l'exemple presque 
unique d'un pays industrlafisÂ 
en développement ». C'est 
ainsi, par exemple, que les rela- 
tions professionnelles, dans les 
entreprises ies plus perfor- 
mantes du monde, sont régies 
par trois principes qui seraient 
considérées comme le comble 
de la « ringardise » par nos 
modernes managers occiden- 
taux : l'emploi à i ne, le salaire à 
l'ancienneté et ta syndicat d*en- 

I _jreprise. 

Cette politique sociale corres- 
pond è une tradition culturelle. 
..héritée en partie du confucia- 
nisme, qui fait de rënuepnse 
une structure patriarcale, dans 
laquelle le patron doit protéger 
ses employés, ceux-ci l’assu- 
rant, en échange, de leur 
loyauté. Mais elle répondait 
aussi à ia conjoncture de 
l'après-guerre, dans laquelle, ta 
main-d'œuvre étant rare et peu 
qualifiée, l’employeur avait inté- 
rêt à investir dans sa formation 
et à se rattacher jusqu’à rage 
de ta retraite. 

Les trois 
modernisations 

Comment va évoluer ce sys- 
tème alors que, ta crise étant 
passée par lè, les emplois 
deviennent plus rares, que ta 
population vieillit, que ÏÏndM- 
duaSsme gagne chez les Jeunes 
et que les syndicats tendent è 
se regrouper pour intervenir 
dans les décisions au niveau 
national? Cette question, pour 
Kenichi Tommaga, professeur è 
l'université de Tokyo, illustre le 
décalage qu'a connu ta Japon 
entre ta modernisation écono- 
mique, qui fut réafisée dès te 
début du siècle sous l’Influence 
de l’Occident et è laquelle 
s'adaptèrent fort bien les struc- 
tures sociales et famSales tra- 
ditionnelles, la modernisation 
poétique, encore imparfaite et 
qui ne fut entreprise qu' après ta 
deuxième guerre mondiale, et la 
modernisation culturelle et 
sociale, è laquelle se trouve 
confronté le Japon d'aujour- 
d'hui. 

Cette troisième modernisation 
devra traiter, en particulier. les 
problèmes fiés è l'évolution des 
mentalités dans une population 
beaucoup plus qualifiée et donc 
plus exigeante, fortement 
influencée par les médias, où 
les femmes travaillent et où 
l'attachement 6 l'entreprise 
passe après l'amélioration du 
niveau de vie et l'épanouisse- 
ment personnel. 

Face à ces évolutions, les 
sociologues japonais no sem- 
blent pas particulièrement 
inquiets. Pour eux. fi paraît évi- 
dent que ie système saura 
s'adapter et que de nouveaux 
équilibres se substitueront aux 
anciens. Si le système se doit 
d'évoluer, son effondrement 
n’est pas pour demain... 

L’une des clefs de son 
expansion tient, sans doute, è 
ia souplesse dont il sait fera 
preuve et au soin qu’il prend à 
maintenir (e consensus social. 


C’est ainsi, par exemple, que 
tout est fait, dans lés entre- 
prises, pour éviter b constitu- 
tion d'une éSte dirig e ant», trop 
précocement sélectionnée et 
éloignée des réalités de ta pro- 
duction. Quel que soit le rinceau 
du recrutement, un jeune 
diplômé commence sa carrière 
par une période de formation 
sur le tas et progresse «è 
petite vitesse» vers les postes 
de responsabfité. 

Maintenir la plus grande 
proximité possible entre tes 
cadres et les employés, ia 
recherche et ta production, tas 
entreprises et les sous-trai- 
tants ; former des réseaux de 
relation le plus sénés possfofe, 
è fimêriéur des. en tr e prises et 
entre les firmes... cette 
recherche permanente de 
l’adhésion et de l’interaction 
vise è réduire les distances 
sociales, è élargir tas compé- 
tences, è accélérer l’échange 
des in f ormations et la tfiftusion 
des innovations. Rendre la 
société homogène, souple, 
interactive, le moins cloisonnée 
et hiérarchisée possible, tel 
semble être le secret des Japo- 
nais pour faire face aux «nou- 
veaux défis » de la société 
post-industrielle et mondiafisée 
du vingt et unième siède. 

Retour 
au yang 

Le développement spectacu- 
laire du Japon a-t-fl été favorisé 
- ou aü contraire freiné - par le 
confucianisme? A tire te socio- 
logue coréen Kyong Dong-kim. 
dans ie numéro de la revue 
Espaces Temps consacré au 
thème : c Sortir du tiers- 
monde». ta réponse n'est pas 
évident». Selon tas fieux et les 
ci r c ons tances, l'influence confu- 
céenne, avec son pra gm a tisme, 
son respect des traditions et 
de l'ordre soda/, son goût pour 
rauKxfisd pfi ne et ta frugafité, a 
pu jouer dans le sens de 
l’adoption des valeurs occiden- 
tales ou au contraire de. Jeun 
rejet. 

En revanche, estime la pro- 
fesseur coréen, renseignement 
du Maître peut aider è com- 
prendre ce qui s’est passé, 
grâce è la dialectique du yin et 
du yang. e Le yang, la force 
posrtnre, serait le passant cou- 
rant de modernisation venu 
d’Europe , tandis que le yin, la 
force négative, serait à rouvre 
dans les pays et les peuples 
d'Extrême-Orient » 

Or le moment est venu main- 
tenant pour l’Orient, estime 
Kyong Dong-kim, de cesser 
d'être passif, et d’opposer ses 
propres valeurs à l'influence 
occidentale. L'Orient doit main- 
tenant imposer sa vision du 
monde, sa conception non éco- 
nomique et non matérialiste de 
la vie sociale. Bref, «il est 
temps pour le confucianisme de 
retourner au principe yang, afin 
de faire progresser à travers la 
modernisation le bien-être de 
l’espèce humaine a. 

La retour è renseignement du 
confucianisme devrait aider 
l'humanité à lutter contra les 
effets négatifs du développe- 
ment Industriel, comme « les 
désastres écologiques induits 
par l’essor technologique, la 
disparition des Sens sociaux qu 
régissaient ies communautés 
humaines, les diverses formes 
de désorganisation sociale dans 
ta vie ds famiBe et la société en 
général, les disparités allant 
s'accroissant entra fas pauvres 
et les riches dans fa monde 
entier, f expansion d'une culture 
matérialiste et hédoniste 
accompagnée d'une violence 
due au haut degré de dévelop- 
pement des mass media ou la 
tyrannie d'institutions bureau- 
cratiques et de gouvernement 
oppressifs 

Ce projet de réconcilier la 
science et (a nature, ia techni- 
que et la vie, f humanité et le 
progrès, témoigne-t-il de l’ex- 
cès d'orgueil d'une dvffisation 
qui rêve de convertir ie monde, 
après l'avoir conquis économi- 
quement? La projet, en 'tout' 
cas, ne manque pas de 
noblesse... N'en déplaise à 
M" Cresson. 

travail^ 
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ETRANGER 


Les difficultés de FUnion soviétique 


Le chef du KGB accuse FOccident de planifier 
une « occupation » de FUnion soviétique 



U chef du KGB, M. Vladimir 
Krioutchkov, a déclaré, lors 
d'une récents session à huis 
clos du Parlement soviétique, 
que les services secrets occi- 
dentaux mettaient au poônt des 
plans «pour une pacification, et 
même une occupation, de 
l'Union soviétique, sous le pré- 
texte d'établir un contrôle inter- 
national sur son potentiel 

nudéama. 

Le général Krioutchkov s’adres- 
sait, voici une semaine, aux dépu- 
tés du Soviet suprême pour 
appuyer l’appel lancé par le pre- 
mier ministre Valentin Pavlov 
pour obtenir des pouvoirs addi- 
tionnels en faveur de son cabinet 
conservateur, que les députés ont 
finalement renoncé, vendredi, à 
voter (le Monde daté 23-24 juin). 

Mais samedi, le journaliste 
Alexandre Nevzorov, qui ne fait 
pas mystère de ses relations privi- 
légiées avec Je KGB, a diffusé à la 
télévision de Leningrad des 
extraits du discours de M. Kriout- 
chkov, affirmant que la façon dont 
il s’était procuré l'enregistrement 
était « secondaire ». «La CIA amé- 
ricaine travaille depuis plusieurs 
années (-.) à optimiser des activités 
hostiles visant à V éclatement de la 
société soviétique et à la désorgani- 
sation de l’économie socialiste », a 
ainsi déclaré le général Kriout- 
chkov. 

« Une conclusion 
déjà arrêtée» 

Dénonçant le plan de réformes 
élaboré aux Etats-Unis par ['écono- 
miste soviétique radical Gregori 
lavlinski, le chef du KGB a pour- 
suivi: «Nous avons des informa- 
tions dignes, de. fiH. sur les crédits. 
L'idée qu'on puisse obtenir des cré- 
dits de l'ordre de 250 milliards ou 
150 milliards- de dollars est une 
illusion. C’est soit se voiler les 
yeux , soit tromper les autres (. J 
Les Etats-Unis et certains autres 
pays occidentaux considèrent l'ef- 
fondrement de l’économie soviéti- 


que comme une conclusion déjà 
arrêtée. (...) Ils posent presque des 
ultimatums en échange de vagues 
promesses d'observer une attitude 
bienveillante sur la question de 
l'aide économique », a-t-il déclaré. 

M. Krioutchkov, ainsi que les 
ministres de la défense, M. Dmitri 
lazov, et de l’intérieur, M. Boris 
Pugo, étaient à nouveau présents 
vendredi dernier au Soviet 
suprême, lorsque M. Mikhaïl Gor- 
batchev était venu couper court i 
la fronde parlementaire sous la 
houlette de ce «trio de l'ordre» et 
du premier ministre, M. Valentin 
Pavlov. 

Le président soviétique était 
ensuite ostensiblement sorti dans 
les couloirs du Parlement en com- 
pagnie de MM. Krioutchkov, 
lazov et Pugo, pour affirmer aux 
journalistes qu’il n’y avait pas de. 
crise entre lui et' son gouverne- i 
ment et qu’il combinerait les pro- 
portions de MM. lâvJjnskî et Pdv-: 
îov pour aboutir à un plan 
«présidentiel» pour les réformes, 
qu’il présentera aux dirigeants du 
Groupe des sept i Londres le mois 
prochain. - (Reuter J 


Une zone franche 
à Kaliningrad? 

Le président de Russie, 
M. Boris Eltsine, a accepté la 
requête du soviet de Kaliningrad 
(ex-Kônigsberg) visant i installer 
une zone franche dans la Prusse 
orientale aujourd'hui soviétique, 
affirme le magazine allemand Der 
Spiegel dans son édition du lundi 
24 juin. Selon le journal, ce terri- 
toire va être baptisé «zone franche 
Jantar» et l'aéroport de KaQnin- 
grad bénéficiera dès cet été d'un 
statut d’aéroport international, 
avec notamment des vols réguliers 
vers l'Allemagne. 

L’ancienne Prnsse orientale, 
aujourd'hui zone militaire, n'a été 
onvcrte aux visiteurs étrangers 
qu’en janvier dernier, mais elle 
restait inaccessible par des vols 
directs de l'étranger. Le territoire 
de Kaliningrad, enclavé" entre la 
Pologne et la Lituanie, fiait admi- 
nistrativement partie de la Répu- 
blique de Russie. « 

De nombreux « Allemands de la 
Volga», déplacés vers le Kazakhs- 
tan pendant la seconde guerre 
mondiale, s’installent actuellement 
à Kaliningrad. - (AFP.) 


POLOGNE : en conflit avec la Diète sur la loi électorale 


Le président Walesa en appelle à Fopinion 


M. Lech Walesa va entamer, 
mardi 25 juin, une tournée en 
Pologne, à la recherche d’un éven- 
tuel « accord de la société pour une 
dissolution démocratique du Parle- 
ment ». A l’issue d'une messe 
dominicale à Gdansk, le président, 
s'adressant à des centaines de per- 
sonnes qui criaient « Dissolvez le 
Parlement ! ». a précisé que, « s’il 
le voulait, il aurait cet accord», 
mais qu'il ne prendrait pas de 
décision avant une semaine, le 
temps de consulter l’opinion. 


Son affrontement avec la Diète 
autour du projet de loi électorale, 
qui entre dans sa troisième 
semaine, avait été marqué par un 
rejet, vendredi, devant cette 
Chambre basse théoriquement 
dominée par les ex-communistes, 
d’une nouvelle mouture du texte, 
votée trois jouis plus tôt par le 
Sénat (le Monde du 18 juin). 
M. Bronislaw Geremek, président 
de la commission constitution- 
nelle, avait alors reproché à 
M. Walesa de viser «la dignité de 


la Diète» et a affirmé que «le 
Parlement ne sera jamais plus une 
machine à voter». Dimanche, 
M. Walesa répliquait que «la 
démocratie doit avoir le soutien de 
la nation et ne peut être basée sur 
l'idée que seuls (les parlementaires) 
ont raison». La question est de 
savoir si, pour les premières élec- 
tions totalement libres de la 
Pologne, en octobre prochain, les 
Polonais devront voter nommé- 
ment ou sur listes, comme le pré- 
conise M. Walesa. - (AFP, Reuter) 

BULGARIE ” 


ESPAGNE 


Cinq policiers blessés 
dans nn attentat à Madrid 


Cinq policiers ont été blessés, 
dont un assez sérieusement, 
dimanche 23 juin, par l’explo- 
sion d’un véhicule piégé devant 
un commissariat de police de 
Madrid. 

Selon la' police municipale, 
l’engin avait été placé sur une 
moto, tandis que la police natio- 
nale affirmait qu'il s’agissait en 
fait d'une voiture pi égée lancée 
vers le commissariat et dont la 


ALLEMAGNE : M. Gregor 
si reste i la tête du PDS. - Le 
:f du Parti démocratique socia- 
le (PDS, ex-SED de RDA), 
. Gregor Gysi, a décidé, 
nanche 23 juin, de rester à la 
: de son parti à l'issue d'un 
îgrès de trois jours à Berlin, 
iqué par un dialogue de sourds 
re traditionnalistes et modérat- 
eurs. M. Gysi avait menacé de 
nissïonner pour protester contre 
capacité du PDS à analyser son 
sseet prendre un nouveau 
>art. Les 580 délégués n’ont pas 
ssi à mettre au point un yérita- 
■ programme. Le PC rénové 
apte aujourd’hui 242 000 adhé- 
ts. Selon le secrétaire général 
parti, M. Wolfgang Geicke. il a 
du 1 10 000 militants entre juin 
10 et mars 1991. - (AFP.) 


trajectoire a été déviée par une 
moto garée devant le poste de 
police. L’explosion a été très 
violente puisqu’une vingtaine de 
véhicules garés à proximité ont 
été détruits ou endommagés. 

D’autre part, une bombe desti- 
née au bureau d’une agence de 
tourisme espagnole a été décou- 
verte et désamorcée, samedi 
22 juin, à Rome. L’engin, une 
forte charge d’explosif reliée & 
-un réveil, était accroché au 
Jrideau de fer de l’agence. L’hôtel 
! Commodore jouxtant l’agence a 
été évacué. La police a dés- 
amorcé l’engin. Trois attentats 
avaient déjà été commis le 
28 mai dernier i Rome contre 
des objectifs espagnols, et 
avaient été revendiqués au nom 
d’une « section italienne de 
l’ETA». - (AFP. Reuter.) 


□ GRÈCE : attentat i Athènes. - 
Une forte explosion s’est produite, 
lundi 24 juin, dans le centre 
d’Athènes blessant cinq policière 
dont un grièvement. L'engin était 
placé i un endroit où se réunissent 
régulièrement les policiers chargés 
de faire des rondes aux alentours. 
- (AFP. Reuter.) 


L’Union des forces 
démocratiques 
a préservé son unité 

Le principal rassemblement non 
communiste de Bulgarie, l'Union des 
forces démocratiques (UFD), dont la 
cohésion est menacée par un conflit 
entre «radicaux» et «modérés», est 
parvenu, au coure de sa conférence 
nationale, samedi 22 juin & Sofia, à 
préserver son unité en vue de battre 
les anciens communistes aux élec- 
tions prévues en septembre pro- 
chain. 

Le président de la République, 
M. Jelio Jelev, ancien leader de 
TUFD qui devrait se situer au-des- 
sus des partis, a mis tout son poids 
politique dans b balance pour appe- 
ler les quelque 1 200 délégués à 
l'imité. «N'oubliez pas l'objectif prin- 
cipal de notre lutte politique, qui est 
d'éliminer le communisme et non 
pas d'attiser la lutte entre les diffé- 
rentes tendances de l'opposition», a 
déclaré M. Jdev, ovationné par les 
participants à b conférence natio- 
nale- L'UFD, a-t-il ajouté, doit 
gagner les prochaines élections pour 
que « l'attitude de l'Europe et du 
monde à l’égard de la Bulgarie 
change définitivement et irréversible- 
ment ». 

Le différend entre «radicaux» et 
« modérés » porte sur la nouvelle 
Constitution en coure d'élaboration 
par l’Assemblée constituante et la 
nomination des candidats de TUFD 
aux prochaines élections. 


Au forum de Crans-Montana : 

« Quand quelqu'un est en train de se noyer... » 


A trots semaines de ta ren- 
contre à Londres entre 
M. Mikhaïl Gorbatchev et les 
ifirigeants des sept pays tes 
plus industrialisés, le forum 
annuel de Crans-Montana, qui 
a réuni en Suisse, pendant 
tirés jours - jusqu'à dimanche 
23 juin - quelque trois cents 
responsables politiques et 
hommes d'affaires, a été une 
nouvelle occasion de prendre 
la mesure des immenses 
besoins de l'URSS et des pays 
d'Europe de l'Est pour redres- 
ser leurs économies. 

CRANS-MONTANA 

do notre envoyé spécial 

D'emblée, le ton avait été 
donné par le vice-premier minis- 
tre de l'Union soviétique, 
M. Vladimir Cherbakov, qui a 
utilisé une image forte pour fllus- 
trèr un nouvel appel è l'aide. 
«Quand quelqu'un est en tram 
do se noyer, a-t-il dit, on peut 
soit sauter à l’eau pour le 
secourir, soit fui expliquer, du 
haut de la berge, les mouve- 
ments à faire pour s'an sortir. 
La France. I' Allemagne et la CEE 
an général nous ont déjà jeté 
une bouée de sauvetage. En 
revanche, a-t-il ajouté, d'autres 
se tiennent sur ta rive et regar- 


dent l’URSS sombrer.» Réponse 
de la bergère au berger : 
M» Anne-Marie Lîrin, secrétaire 
d’Etat belge à l'Europe, a répli- 
qué d'une boutade : « L'Europe 
des Douze n'a pas de conseils à 
vous donner, mais vos besoins 
sont tellement énormes que 
celui qui se jetterait A l’eau ris- 
querait d'être entraîné au fond. » 
« Nous avons un peu perdu 
confiance en noua», a, par ail- 
leurs. reconnu M. Cherbakov, 
avant de brosser un tableau 
sms complaisance de la crise 
économique que traverse son 
pays. «Nous avons démantelé le 
passé sans pouvoir encore 
reconstruire, » En 1990, le PNB 
de l'URSS a régressé de 11 %, 
a-t-il indiqué, et le creux de b 
vague n’est pas encore atteint. 

«Infantilisme 

social» 

Autre entrave sur b voie de 
l’économie de marché, selon 
M. Cherbakov : le gouvernement 
se trouve confronté A f/'/nfantf- 
Ssme social d'une population qui 
a tout reçu de l'Etat pendant 
soixante-dix ans». Ces facteurs 
compliquent l’accès à la pro- 
priété privéa, d'autant qu'il ne 
saurait être complètement gra- 
nit. Le gouvernement soviétique 
n’an a pas moins l’intention de 
privatiser 75 % des petites et 
moyennes entreprises et 20 % 


des grandes, d’ici & b fin de 
1992. A ce propos. M. Cherba- 
kov a précisé que ce projet allait 
être présenté par M. Gorbatchev 
en marge de b prochaine réu- 
nion du G 7, «car seul un finan- 
cement étranger peut en assurer 
ta réussite» . 

Le vice-premier ministre sovié- 
tique, qui revenait de Washing- 
ton, a évalué à 120 miifiards de 
dollars pour quatre ans les reve- 
nus escomptés de b coopéra- 
tion avec les Etats-Unis. Pour 
l’ensemble de l'Occident, les 
propositions de collaboration 
pourraient aller jusqu'à 200 mB- 
liards de dollars par an. 
M. Cherbakov a soigneusement 
insisté sur le fait que M. Gorbat- 
chev « ne demanderait pas la 
charité mais une aide profitable 
à tous». 

Tirant (es enseignements de 
ce forum, M. Edouard Balladur, 
ancien ministre de l’économie et 
des finances, a fait valoir que 
les ressources financières de 
l'Occident n'étaient pas illimi- 
tées, tout en recommandant une 
aide conditionnée et échelonnée 
sur plusieurs années, car per- 
sonne, a-t-il déclaré, n'a intérêt 
à une longue période d'instabi- 
lité en URSS. 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


TURQUIE 


M. Mesut Yilmaz a présenté un gouvernement rajeuni 


ISTANBUL 


de notre correspondairtB 

La composition du gouvernement 
turc de M. Mesut Yilmaz, qui a 
.remplacé M. Yildirim Akbuhit à b 
(tête du Parti' de la Mère Patrie 
(ANAP), a été annoncée discrète- 
ment, dimanche 23 juin, alors que le 


pays célébrait le premier jour de b expérimentés. ML Ekrem Pakdemirii, 
fête du Sacrifice. Parmi les 29 mem- qui avait démissionné de son poste 
bres du cabinet, 19 sont des nou- de ministre des finances et des 
veaux venus donUa -présence devrait ~ douanes, en. çaçs 19$Q» revient avec, 
contribuer & rajeunir l’image du le. doublé -titre de juce-premier 
parti en baisse dans les sondages, ministre , ex ministre d’Etat en charge 
avant les élections générales qui aofe^sdcrRépaoorajtt. M. Sara Giray,. 
vent avoir Heu au plus tard en octo- ancien ministre de la défense, qui' 


bre 1992. Les postes-dés ont cepen- 
dant été confiés à des politiciens 


Selon plusieurs associations 

Les arrestations et les cas de torture 
auraient augmenté 


avait lui aussi quitté le gouverne- 
ment en 1990, devient ministre des 
affaires étrangères. 

La composition du nouveau gou- 
vernement ne permet pas d’affirmer 
que M. Yilmaz a réussi à réconcilier 
Iles factions qui s’affrontent au sein 
de l’ANAP. Le premier ministre, un 
libéral nationaliste, a choisi avant 
tout des hommes de son courant, 
auxquels s'ajoutent quelques conser- 
vateurs et nationalistes. 


GENÈVE 

de notre correspondante 

Le Centre des droits de l'homme 
de TONU a été saisi par MM. Tur- 
gut Kazan. président du barreau 
d'Istanbul et Korfay Duzgfiren. pré- 
sident de l’Association des journa- 
listes, des conséquences, mal 
connues à l'étranger, de b nouvelle 
loi turque antiterroriste en date du 
12 avril dernier. Depuis sa promul- 
gation, tes arrestations et tes cas de 
torture et d’exactions diverses 
auraient augmenté de façon alar- 
mante. Selon ces personnalités et 
l'organisation mondiale contre b tor- 
ture dont te siège est à Genève, cette 
loi présentée par tes autorités tur- 
ques comme une sorte de loi d’am- 
nistie abolissant même b peine de 
mort, peut en réalité «couvrir» de 
dès graves abus et occulter d'inquié- 
tantes dispositions. 

Quelque 43 000 prisonniers ont 
certes été libérés, mais b majorité 
de ces derniers étaient des condam- 
nés de droit commun et des mili- 
tants d’extrême droite. La loi n’a été 
appliquée qu’à un nombre limité de 
Kurdes et d'opposants de gauche. 

Le «terrorisme» est défini A l'arti- 
cle premier de b loi comme «une 
action menée contre l'unité indivisible 
de l'Etat avec son territoire et sa 
nation» par une « organisation (_) 
constituée par deux ou plusieurs per- 
sonnes se réunissant dans un but 
commun». Quant aux agents chargés 
de b sécurité qui «feraient l’objet 
d'une poursuite publique « en raison 
de o prétendus délits et autres man- 
quements», ils ne sauraient être 
détenus A titre préventif, et leur 
défense sera prise en charge par le 
service officiel dont ils dépendent 
(article 15). 

Le musdage des journalistes est 
également prévu par la loi du 
12 avril. Ainsi est-il interdit de 
publier des «déclarations d’organisa- 
tions terroristes», ainsi que «l'iden- 
tité de fonctionnaires charges de com- 
battre le terrorisme» ou celle 

d'« informateurs». Les journalistes 

reconnus coupables de « propagande 
t) visant à porter atteinte a i unité 
de l’Etat » sont passibles .de lourdes 
peines d’amende et de pnson «indé- 
pendamment de la méthode, de l’i/t- 
tenlhm et des idées qui les moti- 


vent», ce qui empêche évidemment 
b moindre allusion à l'éventualité 
d'une autonomie du Kurdistan turc. 

L'organisation mondiale contre b 
torture dénonce pour sa part un cer- 
tain nombre de cas de torture et 
d’exactions, en mentionnant les 
noms des victimes et tes lieux de, 
leurs supplices. Des fillettes kurdes 
de douzôôeize ans auraient ainsi été 
violées au commandement général 
de b gendarmerie. 

ISABELLE VICHNIAC 


Le nouveau gouvernement devra 
faire face à un vote de confiance au 
Parlement, où l’ANAP contrôle 275 
des 450 sièges, au début du mois 
de juillet. Des délégués «rebelles» 
du parti, qui se sont récemment 
regroupé autour de l’ancien premier 
ministre, ont menacé de voter contre 
le gouvernement de M. Yilmaz si 
certaines tendances - islamiste et 
conservatrice - ne sont pas suffisam- 
ment représentées au sein du cabi- 
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DIPLOMATIE 


La préparation du conseil européen 

Ratés franco-allemands 
sur l’union politique 


Comment organiser les tra- 
vaux des chefs d'Etat et de gou- 
vernement des Douze, vendredi 
28 et samedi 29 juin â Luxem- 
bourg, pour optimiser les 
chances de parvenir à un accord 
sur l'union économique et 
monétaire (UEM) et sur l'union 
politique dans six mois, lots du 
conseil européen de décembre â 
Maestrîcht aux Pays-Bas? Tel 
était l'objet du «conclave» que 
les ministres des affaires étran- 
gères de la CEE ont tenu 
dimanche 23 juin à Luxem- 
bourg. 

LUXEMBOURG 
(Communautés européennes) 

de notre envoyé spécial 
Français et Allemands - pour- 
tant à l'origine du projet d'union 
politique - ne se sont pas souvent 
retrouvés sur la même ligne. Au- 
delà des questions de méthode, les 
différences, voire les divergences, 
portent sur l'importance à donner 
â la mise en œuvre progressive 
d’une politique de défense com- 
mune, sur la répartition des pou- 
voirs entre les institutions de la 
Communauté et en particulier sur 
l'étendue des nouveaux pouvoirs à 
accorder au Parlement européen. 
Une série de points qui ne man- 
queront pas d’être abordés iors du 
petit déjeuner de travail qui réu- 
nira, mardi, à Paris MW. Mitter- 
rand et KobL 

Comme pour annuler les effets 
du climat de désenchantement 
actuellement perceptible dans la 
Communauté - dü notamment 
aux mises en garde des Etats-Unis 
contre des initiatives risquant de 
porter préjudice à la solidarité 
transatlantique, - la présidence 
luxembourgeoise, appuyée par une 
majorité d’Etats membres dont la 
France, estime nécessaire que le 
conseil européen de la fin de la 
semaine prenne acte des progrès 
enregistrés depuis le début des 
deux conférences intergouverne- 
mentales, en décembre dernier, à 
Rome. 

Une discussion approfondie 
devrait en outre avoir lieu sur les 


trois ou quatre dossiers les plus 
sensibles : la politique étrangère et 
de sécurité commune (PESC), le 
pouvoir de codécision à accorder 
en matière législative au Parlement 
européen, l'extension des compé- 
tences de la Communauté à la 
politique sociale, et enfin l'effort 
de solidarité à accomplir en faveur 
des pays les moins nantis de la 
Communauté. 

Les Britanniques préféreraient 
que les chefs d'Etat et de gouver- 
nement s’en tiennent à un débat 
général sans trop chercher à préci- 
ser les points d’accord et de désac- 
cord. Curieusement, les Allemands 
ne semblent pas non plus pressés 
de dresser l'inventaire des progrès 
accomplis. Il y a là le souci de ne 
pas causer de difficultés superflues 
à M. John Major alors qu'il s'em- 
ploie à convaincre les tories d'ac- 
cepter une stratégie plus favorable 
à l’Europe. 

Mais cette préoccupation - par- 
tagée par la majorité des Etats 
membres, dont la France - ne les 
empêche pas, ce qui peut paraître 
contradictoire, de soutenir parfois 
les options les plus fédéralistes. 
Ainsi contestent-ils, comme les 
Belges, les Néerlandais et la Com- 
mission européenne (peu satisfaits 
des solutions envisagées qui don- 
nent un rôle accru, au moins en 
matière de politique étrangère 
commune, au conseil européen) 
qu’il y ait pratiquement accord sur 
sur l'organisation de l’union et sur 
le partage des compétences entre 
les différentes institutions. 

Divergences 
sur ridée de congrès 

Cette propension à entretenir 
l’équivoque semble énerver les 
Français. Les .Allemands nourris- 
sent-ils toujours pour l’union euro- 
péenne la même ambition 
qu’en avril 1990, au temps béni de 
l’initiative conjointe Kohl-Mitter- 
rand? Paris admet qu’au moins en 
matière de politique de défense, 
un recul allemand existe, «r C'est 
vrai qu 'on constate une certaine 
apathie. Il Joui se ressaisir. On ne 
peut concevoir une politique étran- 
gère commune sans une perspective 
de défense commune » a noté 
M ai Guigou devant les journa- 
listes. 


Aa «Grand Juiy RTL-/g Monde» 

«Il sera très difficile d’avoir an accord à Douze 
sur l’extension de la majorité qualifiée» 

déclare le premier ministre luxembourgeois 


premier ministre luxembaur- 
, M. Jacques Samer, a estimé. 


Le 

geois. . 

dimanche 23 juin, â l’occasion du 
«Grand Jury RTL-/e A fonde», 
quVcm ne peut pas parier d'une 
union politique européenne sans 
extension des compétences en 
matière de politique étrangère, de 
politique de sécurité et de politique 
de défense » . 

h Le vote à l'unanimité rend 
certes les choses plus difficiles, plus 
délicates, mais il faut "bien se ren- 
dre compte qu'à l'heure actuelle il 
sera très difficile d’avoir un accord 
à Douze sur l’extension de la 
majorité qualifiée, a toutefois pré- 
cise M. Santer, l’important est que 
l'on introduise à l’intérieur de nas 


travaux une certaine dynamique 
communautaire, et surtout pas un 
élément qui aille à l’encontre de la 
communautarisation. » A propos 
de l'Union économique et moné- 
taire, le premier ministre a affirmé 
que «toutes les économies ne sont 
peut-être pas à même d'arriver en 
même temps au but ». « L'essentiel 
est que la finalité soit affirmée. 
a-t-U ajouté, certains Etats mem- 
bres peuvent bénéficier de déroga- 
tions. de périodes de transition, 
comme cela s’est déjà fait dans 
d’autres domaines, notamment 
pour le système monétaire euro- 
péen.» 
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Une explication franco-alle- 
mande au plus haut niveau paraît 
donc nécessaire pour écarter les 
malentendus. A propos du renfor- 
cement des pouvoirs du Parlement 
européen - thème qui tient très à 
cœur à nos voisins - il semble que 
la proposition française de réunir 
trois fois par an le congrès, c’est-à- 
dire une conférence rassemblant â 
parité des représentants des Parle- 
ments nationaux et du Parlement 
européen, ait déplu à Bonn. Les 
Français suggèrent que le congrès 
supervise les orientations prises en 
matière de politique étrangère et 
de sécurité. Or, c’est là un dossier 
prestigieux dont l'Assemblée euro- 
péenne, et avec elle son défenseur 
allemand, entendent ne pas se lais- 
ser, même partiellement, dépossé- 
der. 

La semaine passée, les Britanni- 
ques s’étaient agités en découvrant 
dans le «chapeau» du projet de 
traité mis au point par la prési- 
dence luxembourgeoise la formule 
suivante: « Le présent traité mar- 
que une nouvelle étape dans le pro- 
cessus graduel menant à une union 
à vocation fédérale. » M. Major 
n’éprouvera pas de difficultés 
majeures à convaincre ses parte- 
naires de remplacer cette référence 
au fédéralisme par une formula- 
tion menas explosive aux yeux de 
ses compatriotes. « Il ne faut pas 
se polariser sur les mots même si 
nous, nous souhaitons que cette 
orientation fédérale soit mention- 
née. L’important, c’est de manifes- 
ter notre intention d’avoir une 
Communauté qui ait une dimen- 
sion politique. C’est ça le vrai 
témoignage de notre volonté de 
nous orienter vers une structure 
fédérale», a souligné M™ Guigou, j 

PHILIPPE LEMAITRE I 


La crise yongoslave 


Les pays de la CEE ne reconnaîtront pas 
l’indépendance de la Slovénie et de la Croatie 


Les douze pays de la CEE sont 
convenus, dimanche 23 juin, â 
Luxembourg, de ne pas 
reconnaître l’indépendance de la 
Slovénie ou de la Croatie â ces 
deux Républiques décidaient unila- 
téralement de quitter la Fédération 
yougoslave, a annoncé 1e ministre 
luxembourgeois des affaires étran- 
gères, M. Jacques Poos. 

Les ministres des affaires étran- 
gères des Douze ont également 
décidé de « refuser tout contact à 
hait niveau» avec ces Républiques 
en cas de sécession. Les Douze 
estiment que «r le processus de 
négociation interne n’est pas encore 
épuisé ». a ajouté M. Poos, tout en 
précisant que cela « n’avait rien à 
voir avec te droit des peu ples à dis- 
poser d’eux-mêmes». La CEE sera 
prête à reconnaître l'indépendance 
des Républiques yougoslaves si 


cela constitue « le résultat de négo- 
ciations et d’arrangements ïnter- 
nes ». a fait remarquer M. Poos. 
La CEE doit en principe signer 
officiellement, lundi 24 juin, avec 
la Yougoslavie, un nouveau proto- 
cole financier prévoyant plus de 
700 millions d’ecus de prêts d’ici à 
1995. 

La Croatie et la Slovénie doi- 
vent prodamer leur indépendance 
cette semaine ; la Slovénie le 
26 juin et la Croatie avant le 
30 juin. Le président Slovène, 
M. Milan Kucan, a rencontré, 
samedi 22 juin, le président de la 
Croatie, M. Franjo Tndjman, à 
Zagreb. Tous deux mit réitéré leur 
intention de poursuivre le proces- 
sus d'indépendance. Interrogé sur 
une éventuelle intervention de l'ar- 
mée yougoslave, M. Kucan a souli- 
gné qn’irmz conflit est toujours pas- 


sible en prenant pour prétexte., que 
la Slovénie a pris une décision uni- 
latérale d'indépendance qui met m 
danger les intérêts des atones Répu- 
bliques». De tels arguments *4-3 
dit, «ne tiennent pas conque des 
offres que nous avons faites pen- 
dant les six mois qui ont suivi Jr 
référendum et qui sont restées saut 
réponse». 

« Nous poursuivons /'exécution 
de mure plan de dissociation de 
l’actuelle Yougoslavie», a de son 
côté déclaré fe président croate. 
« Nous démoulons à tous les You- 
goslaves qui sont prêts à rejoindre 
une alliance tfSuas souverains et à 
observer des principes démocrati- 
ques de se joindre à nous ». a 
ajouté M. Franjo Tndjman. - 
(AFP. Reuter. J 


Revenant sur le protocole conclu en avril dernier à Madrid 

Les Etats-Unis refusent de signer l’accord 
sur les ressources minérales dans l’Antarctique 


Pour le trentième anniversaire de 
l'entrée en vigueur du traité de 
Washington sur l’Antarctique. les 
Etats-Unis ont refusé de signer, le 
22 juin à Madrid, le protocole 
d'accord auquel étaient parvenus, 
le 29 avril dernier (aussi a 
Madrid), les vingt-six membres 
consultatifs du traité. 

Ce protocole interdisait toute 
prospection et, a fortiori, tonte 
exploitation des ressources miné- 
rales dans la zone couverte par le 
traité (tout ce qui est au sud du 
60* parallèle sud) pour une période 
de cinquante ans et subordonnait 
tout changement éventuel surve- 
nant apres cette période à une 
décision prise à l’unaninrité des 


parties consultatives au traité. Les 
Etats-Unis ont demandé un délai 
de réflexion supplémentaire. Os ont 
aussi refusé la proposition espa- 
gnole de compromis re m p laç ant la 
règle traditionnelle du consensus 
par la possibilité de prendre une 
décision sur la levée de l'interdic- 
tion à la majorité des trois quarts 
des parties consultatives. 

Les autres membres du traité sur 
1’ Antarctique se sont déclarés très 
déçus par l'attitude américaine. La 
délégation française, notamment, a 
publié le communiqué suivant : 
« La France, comme les mares par- 
ticipants à ta réunion, regrette vire- 
ment cette attitude négative et tar- 
dive. Elle a pris note que les 


Etats-Unis ne remettent pas en 
cause toutes les autres dispositions 
du projet de Madrid. Elle espère 
que les rifiexkms complémentaires 
des autorités américaines pourront 
être menées à bien, dans un esprit 
positif ‘ de façon à permettre 
avant octobre 1991 [date prévue 
pour la seizième réunion consulta- 
tive du traité] la conclusion d'un 
protocole auquel elle est profondé- 
ment attachée.» 

L'Espagne a proposé d’organiser 
une troisième réunion d’ici à octo- 
bre prochain de façon à essayer de 
trouver un accord snr les r es sour ce s 
minérales de r Antarctique. - (AFP. 
Reuter.) 


OCEAN INDIEN * 


MADAGASCAR : les risqnes d’affrontement 

Le pouvoir déclare illégal le «gouvernement provisoire» 

formé par l’opposition 


s Si l'escalade continue, j'ai 
peur qu'elle n'aboutisse à l'af- 
frontement ». a déclaré, 
dimanche 23 juin, à l'AFP, 
M. Ampy Augustin Portos, 
ministre de l'intérieur. H a rap- 
pelé la mise en garde du pre- 
mier ministre, le colonel Victor 
Ramahatra, lancée à l'opposi- 
tion, concernant l'illégalité du 
s gouvernement provisoire » 
récemment formé. * Nous 
sommes la légitimité constitu- 
tionnelle». a-t-il ajouté. 

ANTANANARIVO 

de notre envoyé spécial 

«Acheté, acheté» ... Derrière les 
haies du petit parc d’Ambohijap 
tovo, dimanche 23 juin, quelques 
douzaines de personnes cher- 
chaient à couvrir la voix des ora- 
teurs qui se succédaient à la tri- 
bune devant un parterre de 
partisans dn président Didier Rat- 
siraka, qui n’étaient pas [dus de 
dix mille à agiter banderoles et 
bannières. Un religieux croyait 
savoir que les habitants des quar- 
tiers déshérités de la capitale 
avaient accepté de venir manifes- 
ter leur soutien au chef de l’Etat 
* contre 5 000 francs malgaches 
(16 francs], 10 kilos de riz et une 
couverture ». 

Deux jours auparavant, une 
foule rassemblée au même endroit 
par le «Comité des forces vives» 
(opposition), s’était trouvée trop & 
l’étroit. « La mobilisation officielle 
a échoué et cela prouve que le 
régime n'est pas en odeur de sain- 
teté», commente sobrement le 
Père Rémi Ralibera, virulent édi- 
torialiste de l’hebdomadaire catho- 
lique Lakroa. 

A la tribune officielle, le minis- 
tre de {'intérieur souligne que eles 
gens sont réunis pour préserver 
l’unité nationale et la vie harmo- 
nieuse du pays malgré là drmsïlê 
des idées». « Oui à la légalité, non 
au pouvoir insurrectionnel », ren- 
chérit, à côté de lui, un membre 
du bureau politique du MMSM, 


qui groupe les partis de la majo- 
rité présidentielle. 

Dans un entretien accordé, 
samedi, au quotidien Midi Mada- 
gascar, M. Manandafy Rakotoni- 
rina, un des chefs de l'opposition, 
expliquait que le «gouvernement 
provisoire » dont il fait partie, 
serait «un gouvernement de tran- 
sition si le président Ratsiraka veut 
négocier, ou alors m gouvernement 
insurrectionnel s’il s'entête ». Le 
même jour, le rituel - quotidien 
depuis le 10 juin, sauf le 
dimanche - du rassemblement de 
la place du 13 mai avait eu lieu 
devant des dizaines de milliers de 
personnes venues écouter 1e doc- 
teur Albert Zafy, juché sur une 
caisse en bois, expliquer l’objectif 
du «gouvernement provisoire» : la 
convocation d’une conférence 
nationale. 

«Notre Saddam 
national» M 

Beaucoup de rameurs circulent 
sur l'arrivée de militaires français, 
démentira en bloc par Ira milieux 
diplomatiques. Mais cette question 
obsède la population : sont-ils 
venus protéger 1e président en cas 
de désordre, évacuer les ressortis- 
sants français, participer â des 
manœuvres conjointes avec l'ar- 
mée malgache? Qu’importe, Top- 
position a saisi la balle au bond 
pour réaffirmer qu’aucun ressortis- 
sant français n’était menacé tout 
en suggérant aux soldats français 
«de repartir en emmenant notre 
Saddam national». 

Dans la zone industrielle de 
Tananarive, les entreprises tour- 
nent an ralenti. Les employés s’or- 
ganisent par roulement pour assu- 
rer une permanence à la fois sur le 
lieu de travail et sur la place du 
13 mai. En province, les protesta- 
tions sont plus sporadiques, mais 
ont lieu jusque sur la côte est, 
dans la région natale du chef de 
l’Etat. 

« Le président Ratsiraka est 
fidèle à sa ligne de conduite », 
estime M. Ranaga Ramabolimi- 
haso, directeur du quotidien indé- 
pendant la Tribune. «Il estime 
qu'étant élu démocratiquement 


c'est à lui de mener le jeu et U 
repousse toute idée de conférence 
nationale. » Mais, selon une 
enquête du Comité national pour 
l’observation des élections 
(CNOE), le chef de l'Etat n’aurait 
recueilli que 47 % des suffrages 
lors de l'élection présidentielle de 
mars 1989 et non les 62% offi- 
ciellement reconnus. 

Devant l'intransigeance du prési- 
dent qui défie tranquillement les 
meneurs de Ÿ« opération Jéricho», 
bien décidés, eux, à « faire tomber 
les murailles du régime », les 
médiateurs du Conseil chrétien des 
Eglises de Madagascar (FFKM) 
s’inquiètent. La rencontre qu'ils 
ont organisée, dimanche, entre 
représentants du pouvoir et de 
l'opposition, n'est pas allée plus 
loin que l'échange de poignées de 

mains 

n y a peu d’espoir d’amener à la 
table des négociations PAREMA, 
le parti du président, qui détient 
120 sièges sur 137 à l’Assemblée 
nationale. 11 fendrait, pour cela, 
des pressions des bailleurs de 
fonds étrangers, suggère-t-on au 
Comité des forces vives. Mais, jus- 
qu’à présent, les ambassades sem- 


blent avoir gardé un profil bas. La 
discrétion de la France s'explique 
notamment par 1e fait que sa mis- 
sion diplomatique n’a plus d’am- 
bassadeur à sa tête, depuis plus de 
deux mois. 

L’opposition est entrée dans sa 
tnrisifcme semaine de bras de fis- 
avec le pouvoir. La date-butoir 
qu'elle s’est fixée, te 26 juin - 
31 e anniversaire de l'indépendance, 
- approche et tes deux camps sont 
tentés par la surenchère. Le prési- 
dent Ratsiraka, dont on attend 
toujours un discours, joue te pour- 
rissement du mouvement. Le 
Comité, lui, cherche à «déstabili- 
ser doucement » le go u vernement 
et semble craindre une démobilisa- 
tion de ses partisans plus qu’une 
réaction musclée de l'armée. La 
question est de savoir si, pour évi- 
ter que la lassitude ne s’empare de 
ses partisans, fl ne va pas faire un 
pas de trop dans la contestation et 
fournir un prétexte au régime en 
place? 

JEAN HÉLÈNE 
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4 ENVOIS 
DE COUS EXPRESS 
SUR L’EUROPE ET LES U.SJT 
A DES PRIX "CADEAU" 

Leader du transport de colis express internationaux 
à domicile, FEDERAL EXPRESS vous offre 4 envois 
de colis à des tarifs exceptionnels. Jugez plutôt : vos 
3 premiers envois bénéficient de 30% de réduction. 
Votre quatrième est gratuit Dès le 1 or essai, vous 
serez assuré de la qualité de nos prestations et vous • 
voudrez certainement devenir l'un de nos clients. 

De plus, FEDERAL EXPRESS viendra fleurir 
votre bureau dans les 8 jours qui suivent 
votre demande. 

Alors, n’hésitez pas à nous appeler au : 

0 *0*05.06.06.06. 


Vous recevrez alors votre kit de participation. Vous 
avez jusqu’au 12 juillet 1991 pour vous inscrire et jus- 
qu’à fin septembre pour bénéficier de cette offre. 
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UNE FLEUR PAREILLE, ÇA M’INTERESSE ! 

Je souhaite bénéficier de cette offre exceptionnelle. 

M./M ME 

SOCIETE 

FONCTION 

ADRESSE 


A renvoyer à : OPERATION FEDEX DAY.9. avenue de VHliers, 75017 PARIS 
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Le Canada en quête d’identité 


COLOMBIE : après la reddition de Pablo Eseobar 


Un an après l’échec de l’accord qui admettait la spécificité du Québec 
la fédération tente une nouvelle fois de surmonter ses contradictions 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 


Un an après l'Échec du proces- 
sus qui aurait permis au Qu&ec 
d’adhérer à la Constitution cana- 
dienne de 1982, le gouvernement 
fédéral et les dix provinces tentent 
d'imaginer de nouvelles structures 
politiques qui puissent à la fois 
répondre aux aspirations autono- 
mistes déjà anciennes du Québec 
et permettre à une fédération aux 
rouages grippés de mieux s'adapter 
aux exigences économiques de 
cette fin de siècle. Toutes les 
options sont étudiées, hormis le 
statu quo rejeté par l’ensemble des 
gouvernements. Las de voir le 
Canada anglais compter sur le 
temps pour résoudre provisoire- 
ment des conflits récurrents, le 
Québec menace d’opter pour la 
souveraineté politique si une for- 
mule satisfaisante n’est pas trou- 
vée d’ici là. n Malade. Le fédéra- 
lisme canadien est sérieusement 
malade ». Dans toutes les facultés 
de droit ou de sciences politiques 
du pays, les docteurs qui se pen- 
chent sur ce grand corps à dix 
bras que la tête ne parvient plus à 
coordonner harmonieusement éta- 
blissent le même diagnostic. Tous 
les symptômes d’une grave sclérose 
sont clairement apparus le 23 juin 
1990, lorsque le processus visant à 
permettre au Québec, seule pro- 
vince à majorité francophone de b 
confédération, d’adhérer à la 
Constitution du Canada avec un 
vague statut de «société distincte .*» 
a échoué. Les remèdes, eux, sont 
si difficiles à élaborer qu'un an 
plus tard aucun d'entre eux ne 
s'est clairement imposé. 

Comment calmer le Québec, 
véritable «cas» particulier, sans 
enflammer les neuf autres pro- 
vinces? Comment éviter Vamputa- 
tion de ce membre important qui 
affaiblirait le pays tout entier, sur- 
tout vis-à-vis de son puissant voi- 
sin américain ? Comment régler 
dans le même temps les problèmes 
des Amérindiens devenus tout 
aussi aigus? Cest d’abord au pre- 
mier ministre (conservateur) du 
Canada, M. Brian Mulroney, qu’il 
incombe de proposer un nouveau 
régime politique, sous peine de 
perdre le peu de crédibilité qu'Q 
lui reste (1). Et le Québec, déter- 
miné à organiser un référendum 
sur sa souveraineté l’an 
prochain (2), lui impose d'imagi- 
ner d’ici là des réformes en pro- 
fondeur, en lieu et place des 
vagues compromis dont la fédéra- 
tion canadienne s'était relative- 
ment bien accommodée depuis sa 
naissance, en 1867. 

Quand bien même le chef du 
gouvernement fédéral, quel qu’il 
soit, voudrait trancher seul et 
imposer ses propres solutions, il 
ne le pourrait pas! La crise de 
l’année passée a bien démontré les 
limites de son rôle d’arbitre. Pour 
satisfaire certaines des revendica- 
tions du Québec, il faut amender 
la Constitution, mais la procédure 
est si complexe et si longue que 
toute province, fût-elle la plus 
petite, peut tout faire échouer au 
bout de trois ans. 

Ottawa n’ayant pas le pouvoir 
de changer les règles du jeu, il faut 
donc essayer de trouver des 
consensus. Or le Canada 
«anglais», mosaïque multicultu- 
relle d’intérêts provinciaux ou 
locaux, est très divisé sur l'attitude 
A adopter vis-à-vis du Québec, 
dont la liste des exigences s’est 
considérablement allongée au 
cours des derniers mois. « Une 
courte moitié de la population est 
prête à certains compromis et l'au- 
tre moitié est partagée entre un 
petit groupe qui souhaite ardem- 
ment le départ du Québec de la 


fédération et le reste qui ne voit 
pas quelles concessions pourraient 
permettre de l’éviter ». résume Jef- 
frey Simpson, éditorialiste an quo- 
tidien de Toronto, The Globe and 
Mail. 

Pour contourner ces blocages, le 
gouvernement fédéral a cherché à 
•ï jeter des ponts» entre les deux 
grandes communautés linguistiques 
du pays, qui continuent de s'igno- 
rer superbement en dépit de plus 
de deux siècles de cohabitation. 
Dans un pays où 4300 kilomètres 
séparent Montréal de Vancouver, 
nombre de Canadiens ne connais- 
sent rien du Québec et assimilent 
ses habitants à des « insatisfaits 
chroniques ». qui n’ont jamais 
accepté la cession de la Nouvefle- 
F rance. De leur côté, les Québé- 
cois se préoccupent plus de ce qni 
se passe à l’étranger que dans le 
reste du Canada, où leurs médias 
n’ont que de rares correspondants, 
en dehors de la capitale fédérale. 
Les grands auteurs canadiens sont 
tris peu connus au Québec et réci- 
proquement. 


o Psychothérapie 
de masse» 


Une expérience assez originale, 
présentée comme une a psychothé- 
rapie de masse», a donc été lancée 
en novembre dernier. Un groupe 
de personnalités de tous les 
milieux a parcouru le Canada jus- 
que dans ses villages les plus recu- 
lés et ses prisons, afin de permet- 
tre au commun des citoyens de 
use vider le cœur» et d'esquisser 
des solutions aux problèmes soule- 
vés. 


Les tout premiers constats de ce 
u forum des citoyens» présidé par 
Keith Spicer n’ont pas été d’un 
grand secours, sauf dans le cas des 
Amérindiens, dont on estime que 
les revendications territoriales 
devraient être réglées au plus vite. 
Pas question, ont martelé les pre- 
mières personnes consultées, d’ac- 
corder un traitement préférentiel 
an Québec et de remettre es ques- 
tion Pégalité des provinces au sein 
de la fédération. Plutôt que de 
déroger à ce principe devenu 
dogme, l’ancien premier ministre 
(libéral) fédéral Pierre Elliott Tru- 
deau avait d’ailleurs préféré se 
passer en 1982 de l'accord du 
Québec pour modifier et rapatrier 
de Londres la Constitution cana- 
dienne, pacte social demeuré boi- 
teux sans l’approbation de l'un des 
peuples fondateurs du pays. 

Le ton des discussions a com- 
mencé à changer lorsque la 
menace du Québec d'affirmer sa 
souveraineté est devenue plus tan- 
gible. D’autres types de questions, 
explique M. Spicer, ont alors été 
soulevées : vaut-il la peine de lais- 
ser se démembrer un pays riche où 
il fait finalement si bon vivre, 
même avec les Québécois ? La 
politique de bilinguisme des insti- 
tutions fédérales, si décriée pour 
ses coûts et son « Inutilité » depuis 
1969, ne contribue-t-elle pas à 
faire du Canada un pays unique? 
« L'idée de reconnaître formelle- 
ment au Québec un droit à la dif- 
férence a fait des progrès», conclut 
M. Spicer. 

De leur côté, les partis de l’op- 
position fédérale ont assoupli leurs 
positions. Jean Chrétien, nouveau 
chef des libéraux, est même allé - 
suprême concession - jusqu’à 
concevoir un «statut particulier » 
pour le Québec, qui lui permet- 
trait d’assurer la protection de sa 
langue et de sa culture. 

Tous les obstacles sont loin 
d'être levés à travers ce début de 
décrispation. La controverse, Aussi 


vieille que la fédération cana- 
dienne, sur le rôle d'Ottawa n’est 
pas réglée. Le Québec n’a cessé de 
dénoncer la centralisation accrue 
vers laquelle a évolué le Canada, à 
l’instar de la plupart des autres 
fédérations. Un mouvement qui a 
donné lieu, depuis 1968 surtout, à 
des interventions croissantes du 
gouvernement fédéral dans des 
domaines comme l’éducation, la 
culture, les affaires sociales, la 
santé, les ressources naturelles et 
la main-d'œuvre, où les provinces 
détiennent, d’après la Constitution, 
des compétences exclusives. 

La majorité des autres provinces 
s'accommodent parfaitement bien 
de cette tendance, qui permet 
d’uniformiser les politiques et de 
mieux redistribuer les ressources 
du pays vers les régions les plus 
pauvres. Cest plutôt la diminution 
de cette enveloppe à partager qui 
les frustre, le gouvernement fédéral 
devant composer depuis plusieurs 
années avec une lourde dette 
publique et des déficits budgétaires 
d’autant plus difficilement com- 
pressibles que le Canada est en 
récession depuis un an. Les pro- 
vinces de l’Ouest vont jusqu'à 
réclamer avec force une réforme 
du Sénat qui irait dans le sens 
d'une plus grande centralisation, 
en donnant plus de poids à cette 
Chambre haute dont le Québec, | 
lui. demande l’abolition. 

En tout état de cause, le système 
de partage des compétences est 
devenu au fil des années si confus 
que tout le monde s’accorde sur la 
nécessité de le revoir, au moins 
pour éliminer les nombreux 
dédoublements de programmes, 
sources de gaspillage de fonds 
publics et de tracasseries adminis- 
tratives pour les citoyens. De là à 
accorder au Québec les pleins pou- 
voirs dans de nombreux secteurs, 
il y a encore un grand pas à fran- 
chir. 


Le président Gaviria doit faire face 
à des critiques de plus en pins vires 


Les Colombiens sont déçus et 
même choqués. Ils s'attendaient 
à des compliments, ils ne 
découvrent que scepticisme et 
mises en garde, particulière- 
ment aux Etats-Unis. Sans trop 
vouloir y croire, certains diri- 
geants affament en privé redou- 
ter une opération de commando 
américaine pour s'emparer de 
Pablo Eseobar. Les barbelés 
électrifiés et les miradors qui 
l'entourent visent aussi essen- 
tiellement à décourager d'éven- 
tuelles tentatives d'attentat 


Maintenant ils sont morts ou en 
prison» M. Jaime Giraldo, minis- 
tre de la justice, inspirateur du 
plan « Reddition de Pablo Esco- 
oar», déclare, ce qui est tout à fait 
exact, que la Colombie «a saisi 
cette année beaucoup plus de dro- 
gue que tous les autres pays du 
mande ». 

Le gouvernement ne tente pas 
seulement de convaincre l'étranger 
que la justice colombienne est 
capable de châtier souverainement 
et sans faiblesse Pablo Eseobar et 
les autres trafiquants qui se ren- 
dent. 


c arr é m ent en cause des membres 
importants de TcsubHsfaKnt dans 
cette « négociation ». « 0e s fonc- 
tionnaires chargés de msamrËKO- 
bar, affirme un commentateur <fg 


Bspectador, ont été. des coUdbera- 
leurs de Carlos Jimenez Qmiez, 
procureur général de la natkmsem 
le gouvernement Be teneur et 
aujourd’hui avocat des frères 
Odtoa, anus d'Escobar et incarcé- 
rés eux aussi depuis le début de 
cette année pris de MedelBn.» fi 
ajoute : «Eseobar a démobilisé ses 
troupes , mais elles sont prêtes à 
réagir si les accords avec le gouver- 
nement étaient rompus.» 

El Tiempo riposte en dénonçant 
la « double morale bien commode » 
de ceux, en Cotombie et surtout à 
l'étranger, qui ne sont pas encore 
satisfaits. « Les Etats-Unis, dit 
Enriqne Santos Caldcron, rédac- 
teur en chef; ne sont pas qualifiés 
pour nous critiquer, lis ont traité le 
maire drogué de Washington avec 
des gants blancs, et Ils ont institu- 
tionnalisé la négociation de paix 
avec les trafiquants et les crimi- 
nels.» 


MEDEUJN 

de notre envoyé spécial 


Incapacité 
de l'Etat 


Une plus grande autonomie 
pour les Québécois 


Dans sa prison-nid d'aigle d’En- 
vigado, à 2 600 mètres d’altitude, 
Pablo Eseobar jure qu’il n’a pas 
l'intention de continuer à diriger 
le cartel. Peut-on le croire? Il 
avait déjà affirmé avec force, il y 
a quelques années, qu’il n’avait 
absolument rien à voir avec le tra- 
fic de drogue. Cest ce que prétend 
aussi aujourd’hui Rodriguez Ore- 
juela, considéré comme le patron 
du cartel de Cali, rival du cartel 
de Medelfin, et que la Drng Enfon- 
cement Administration (DEA) 
accuse déjà d’avoir pris, en 
Colombie et sur le marché nord- 
américain, la place de son rival. 
Discrets, disposant de complicités 
solides dans la capitale do départe- 
ment du Valle, et tuant plus 
modérément, ces « Messieurs de 
Cali» sont engagés dans une ven- 
detta implacable avec Pablo Esco- 
bar: «Si je sortais de la clandesti- 
nité, affirme Rodriguez Orq'cela, 
Pablo me ferait assassiner.» 

Pour éviter, comme il le dit, de 
«possibles difficultés avec la com- 
munauté internationale», le prési- 
dent Gaviria a pris les devants. II 
a téléphoné au présidera Bush, fait 
publier des encarts publicitaires 
dans la presse américaine avec 
l'organigramme du cartel de 
Meddlin : «Pendant des années ils 
ont été les barons de la drogue. 


II doit aussi répondre aux 
reproches virulents de sou propre 
camp. Voix isolées sans doute, 
puisque l’opinion, dans son 
immense majorité, se félicite d’une 
mesure qui peut mettre fin au nar- 
c o- terrorisme. Mais voix qui 
dérangent Gomme oette de l'an- 
cien président libéral Caries Lieras 
Restrëpo, un cacique du parti au 
pouvoir, dont le mandat présiden- 
tiel a été sans tache. « L'affaire 
Eseobar , dit Carlos Lieras, a 
démontré l’Incapacité totale de 
l'Etat à faire fitee et à capturer les 
coupables de crimes atroces. Et le 
gouvernement Gaviria a dû inven- 
ter un décret contraire à toute 
notre tradition juridique pour per- 
mettre la mise en route du proces- 
sus ayant abouti à la reddition du 
chef du carteL» 

Si le journal El Tiempo. porte- 
paroi e du Parti libéral, approuve 
l'opération, El Especiaaor , qui 
appartient au même courant politi- 
que, se démarque très nettement 
«Ce n'est pas le gouvernement qui 
a gagné, affirme sou directeur, 
c’est la terreur et la honte-.» fi est I 
vrai que Francisco Santos, rédac- 
teur en chef du Tiempo, a été 
libéré par Pablo Eseobar sur l’iu- 
tervention du Père RafeBL Guü- 
ienno Cano, ancien directeur <TEl 
Bspectador, a été, lui, assassiné par 
les « narco ». Cest une nuance 
importante. Et qui explique sans 
doute que ses héritiers mettent 


*• » 

1 

- J 


• » 

.} 

. . - j»’ 

H 

i-'-’ 




. • 



i* * 

-i 

-i* » * * 

. x ?» 


• 3 *■* 



Jt *ZiÉ 

9- '•* 

- n*mà> * 

. -, ^ '«i 

tm ÿàqWM 




: - « • P* 

. g * 

• * 

y .«*r. h uimw p «a 

f d» tune»» étv. 


■ »•- 


MMP* 


«V AS 


I » *• 


r*'"* ; 

j * 


- 1 i » 


MARCEL NIEDEHGANG 




□ ETATS-UNIS : un satire de 
plaisance, avec neuf Cubains à 
bord, arraisonné par Ica garde- 
côte* - Les garde-côtes américains 
ont arraisonné, vendredi soir 
21 juin, au large de Key-West 
(Floride) un navire de plaisance 
cubain à bord duquel se trouvaient 
neuf Cubains et deux touristes 
canadiens. Les autorités améri- 
caines n’ont pas voulu confirmer 
ni infirmer que les Canadiens 
avaient été pris en otage. De La 
Havane, on avaft appris samedi 
que six Cubains armés de gre- 
nades, de fusils et de revolvers, 
dont une femme accompagnée 
(Tua enfant, avaient pris eu otage 
les deux Canadiens sur fe VenedUb 
no-V pour fuir vers la Floride. 
Selon des témoignages, un Cubain, 
a c co mp ag n a te ur touristique, aurait 
été jeté par-dessus bord, une fois 
franchi te phare de Guanabo. - 
'(AFFj 
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Relevant qu* «il n'y a jamais eu 
une seule nation au Canada, mais 
deux, sans compter celle que for- 
ment les Amérindiens», plusieurs 
intellectuels anglophones pensent 
que l’heure est venue d'envisager 
« une nouvelle structure fédérale 
binationale» qui puisse convenir 
aux deux grandes communautés 
linguistiques et permettre au Qué- 
bec d’acquérir une plus grande 
autonomie. Des «dissidents» à 
qui les experts en droit constitu- 
tionnel, comme le professeur 
Ronald Watts, s'empressent de 
faire valoir que les régimes asymé- 
triques ou véritablement confédé- 
raux «instables par nature, devien- 
nent vite invivables» comme l’ont 
montré Iss expériences améri- 
caine', d'avant 1787 et suisse 
d’avant 1848. 

A la recherche d’un «nouveau 
fédéralisme dans lequel tous les 
Canadiens puissent se 
reconnaître », Le gouvernement 
fédéral soupèse toutes les options 
envisageables. Reste à savoir si les 
propositions de réformes que 
M. Mulroney doit esquisser en 
septembre iront assez loin et assez 
vite pour dissuader les Québécois 
de se déclarer seuls maîtres à bord 
de leur solide bateau. 
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AFRIQUE DU SUD : selon nn hebdomadaire de Johanne 


Des contacts secrets ont eu lieu 
entre l’ANC et des fabricants d’armes français 


Uns délégation du Congrès 
national africain (ANC) s'est 
rendue en France, au mais 
d’avril damier à l’invitation d'in- 
dustriels de l'armement, a 
révélé en première page, 
dimanche 23 juin, le Johannes- 
burg Sunday Times, chant un 
rapport confidentiel interne à 
l'ANC. 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 


l’intérêt des industriels français 
pour Tavenir (fAxmscor (Compaq 
gaie nationale des armements) qui 
pourrait bientôt concurrencer les 
mflT KhHnriy de canons de l’Hexa- 
gone sur le reste du continent afri- 
cain, rapporte rhebodmadaire. Le 
document de l’ANC préc is e que les 
contacts ont eu lien discrètement, 
dans un premier temps , à l’initia- 
tive des industriels fiançais sou- 
cieux de développer de bonnes 
relations avec tes futurs diri ge ant s 
d'une Afrique dn Sud post-apar- 
theid. 


MARTINE JACOT 


(1) Soixante-dix pour ccnt des Cana- 
diens déclarent ne plus faire confiance an 
gouvernement de M. Mulroney 

(2) Un projet de loi en ce sens pré- 
voyant un référendum sur la souverai- 
neté de la province en juin ou en octo- 
bre 1992 a été adopté jeudi 20 juin par 
l’Assemblée nationale du Québec. 


Selon le jonrnal dominical, 
M. Tokyo Sexwale, responsable des 
projets spéciaux au sein de l'orga- 
nisation nationaliste, était accom- 
pagné du général Bantu Hdomisa, 
qui préside aux destinées du Trans- 
kei, un bantoustan indépendant, 
particulièrement hospitalier aux 
membres rTUmlchonto we Sizwe (b 
lance de la nation), la branche 
année de UANC. M. Scxwaie, dans 
son rapport, se fait l'écho de 


Les rencontres ont été organisées 


rendu, s’est réjoui (Tune proposi- 
tion de la partie française de for- 
mer et d’entraîner des cadres sud- 
africains recommandés par F ANC 
«Nous avons quitté la France avec 
l'impression que nous pouvions éta- 
blir une liste de noms et rassembler 
les cumcohun vhae des personnes 
que nous souhaiterions voir suivre 
tes formations proposées», écrit te 
Sunday Times, chant M. Sexwale. 
D’après M. Sexwale, cette visite n’a 
p» enchanté tes autorités sud-afri- 
caines, dora te représentant à Frais, 
(“amba s sadeur Marie Burger, aurait 
informé la SAGEM des préoccupa- 
tions de son gouvernement. Du 


M* Simone Veil : 
-fe tintas»» 
dev auteurs» 
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M. Nelson Mandela, a giccmt plus 
spécialement pour la SAGEM. 

Les fabricants, au cours des 
entretiens, ont fait valoir qu'un 
gouvernement auquel participerait 
I ANC hériterait d’une grande 
quantité de matériel militaiie fian- 
çais, notamment dans l’année de 


tnds aurait été soutenue par des 
m i litai res de haut rang, et 1e minis- 
tre de l’industrie de l’époque, 
M. Roger Fauroux, qui lu-méme 
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«*- ranroux, qui ltn-même 
f.’ÏÏSÜ r 5f n ies représentants de 
¥« autre délégation de 
» ANC vient de nsxmr nnolnuM 


( AN C vient de passer quelques 
jouis en France, où elle a pu visi- 
ter le Salon aéro nautiq ue du BoUT- 
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Offre exceptionnelle jusqu'au 30 juin 
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Le gouvernement 
s’accordent pour 
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dé notre correspondant 
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Le gouvernement, le Congrès 
national africain (ANC) et le parti 
Inkatha, à dominante zoulouc, 
sont convenus, samedi 22 juin, 
après huit heures de dî scma rfoug, 
de créer un «comité préparatoire» 
qui sera chargé d’élaborer des pro- 
positions «sur les points identifiés 
comme nécessaires pour mettre fin 
aux violences et rétablir ht paix». 

Cest dans là discrétion la plus 
totale que s’est tenu, à Sandton, 
.un quartier résidentiel de Johan- 


nesburg, ce «sommet sur la paix» 
P 31- Égiiseï Contraire! 
P 160 * è *3 «Cbnfërence sur la vio- 
iraute et I intimidation», qui avait 

ÜJ 0 u V o5 uéc . par Ie çouverne- 
ment, le 24 mai, et qui avait été 
annoncée avec tambours et trom- 
pettes, une partie des interventions 
étant retransmises par la télévî- 
*w»ttre de Sandton s’est 
déroulée à hua clos. Les prind- 
paux acteurs de la seine politique 
sud-africaine avaient répondn prb- 
I Krc^jtion des organisa- 
tions d extrême droite. 

Pour la première fois, des repré- 
sentants du gouvernement, du 


parti Inkatha et de T ANC se sont 
«trouvés pour parler de la vio- 
des moyens d’y mettre 
«n. C’est aussi La première fois ■ 
que des membres du gouverne- 
ment et des représentants du 
congrès panafricaniste (PAC) se 
rencontraient, officiellement et és 

L JÎ N F tt PAC av «a* 

boudé la réunion de mai organisée 
par te gouvernement, précisa»!’ 

accqjteraient, en revandiA 
de prendre part à une renâobe " 
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U polémique sur les déclara- 
tions de M. Jacques Chirac 
dénonçant la 19 juin, à Orléans. 
I'« overdoses d'immigrés s'est 
poursuivie durant le week-end. 
MM. Alain Juppé et Charles 
Pasqua, respectivement secré- 
taire générai du RPR. et prési- 
dent du groupe RPR du Sénat 
ont justifié les assertions de 
l'ancien premier ministre en 
dénonçant l'action du gouverne- 
ment qui. selon eux, souffre de 
carences, contre l'immigration 
clandestine. En réponse aux 
nouvelles allusions du président 
de la Répubfique aux a droits 
civiques » des immigrés. 
M. Juppé a souhaité que cette 
question soit tranchée par réfé- 
rendum. De son côté. M. Jean- 
Marie La Pen a raiUé le maire de 
Paris qui ediabolise » le Front 
national tout en reprenant, 
d'après lui, le discours qui justi- 
fie sa mise à l'écart par l'oppo- 
sition parlementaire. Le chef de 
file de l'extrême droite s'est 
prononcé pour une grande 
e alternance» au socialisme, 
incluant son parti. 


M. Pierre Joxe : 
«des propos honteux» 

M. Pierre Joxe, ministre de la 
défense, a déclaré, dimanche 
23 jnio, au «Forum RMC-Z'Ex- 
press » : «Si Chirac est raciste et 
qu’il a dit ce qu’il pense, c’est 
pitoyable. Mais s'il n’est pas radste 
et qu’il a dit ce qu’il a dit par 
démagogie, pour pliure à une par - 1 
lie de (opinion qui peut être attirée 
par le racisme, Mors ça, c’est abso- 
lument abominable, parce que cela 
veut dire qu’U accepte de prendre 
la responsabilité de diffuser des 
idées racistes {■..). Peut-être qu’il 
n'est pas raciste et que c’est pour 
plaire aux racistes qu’il tient des 
propos aussi honteux. » 

«A Paris, comme dans toutes les 
villes de France, a poursuivi 
M. Joxe. il y a des centaines d’ins- 
tituteurs qui reçoivent des enfants 
de toutes origines, de toutes cul- 
tures, de toutes couleurs, de toutes 
langues même Heureusement qu’U 
n'y a pas d’instituteurs qui pensent 
comme Chirac qu’U y a des enfants 
qui sentent meilleur que d’autres 
{...). Dans les armées, il y a des 
milliers d’officiers qui commandent 
des hommes. On ne leur demande 
ni leur certificat d’origine, ni leur 
certificat de baptême, ni la couleur 
de leur peau. Heureusement qu’U 
n'y a pas dans l’armée une ten- 
dance a considérer qu’U p en a qui 
sentent moins bon que d autres .» 

M” Simone Val : 
«des fantasmes 
dévastateurs» 

M** Simone Veil a estimé, 
dimanche 23 juin, au « Forum 
Radio-J » : qu’ « H y a en ce 
moment une radicalisation du dis- 
cours parce qu'il est plus facile de 
radical iser le discours que d’appor- 
ter des solutions rapides ». « Les 
fantasmes sont démobilisateurs et 
dévastateurs pour tout le monde, a 
ajouté r ancien ministre. Pour tout 
homme politique. U y a des propos 
qui ont des conséquences graves. Il 
y a un premier danger, c’est que le 
Front national existe. Mais en uti- 
lisant ses arguments, on tend plutôt 
à le crédibiliser et à renforcer son 
électorat (...). Ces propos pris tels 
quels, si on ne les voit pas dans le 
contexte d'une réunion, ont quelque 
chose d'odieux.» 

□ Minute de silence contre les 
déclarations de M. Poniatowski. - 
Une cinquantaine de militants et 
sympathisants socialistes du Val- 
d’Oise, conduits MM. Alain 
Richard et Jean-Pierre Becquet, 
députés, ont observé, dimancûe 
23 juin, à midi, à L ’Islc-Adam, 
une minute de silence pour protes- 
ter contre les propos sur 1 immi- 
gration récemment tenus par 
Michel Poniatowski, maire de 
cette ville, qui veut, sur ce terrain, 

« aller plus loin que Le Pen ». 

M. Richard a regretté que 
M. Poniatowski ait e contribué à 
salir l'image de sa ville et du 
pays» en estimant que et ancien 
ministre de l’Intérieur dstmipeu 
en naufrage et cherche désespéré- 
ment àrevenir sur l'échiquier poli- 
tique en faisant le pont avec 
/'extrême droite». 


POLITIQUE 


Après les déclarations de M. Chirac 

«Si l’an ne prend pas des mesures pour diminuer 
la tension, les choses vont aller de plus en plus mal» 


souligne le président du RPR 


M. Jacques Chirac ne pas 
qu'il a, ai quelque sorte, voulu tirer 
un signal d alarme. Interrogé, 
dimanche 23 juin, à Combressol 
(Corrèze), il a en effet affirmé : 
«Nous sommes à la limite. Si Fort 
ne prend pas des mesures pour dimi- 
nuer la tension, les choses vont aller 
de plus en plus mal et ne seront phis 
maîtrisables .» 

Le président du RPR n’a plus uti- 
lisé, depuis sa visite à Orléans, l'ex- 
pression «imagée» qui a provoqué 
la controverse à propos de «l'over- 
dose» d'immigrés. Que MM Alain 
Juppé, Charles Pasqua et Philippe 
Séguin se portent garants des senti- 
ments de M. Chirac à r égard des 
droits de l'homme, dn racisme a de 
fa xénophobie était chose, somme 
tome, prévisible: Hans tout corps 
attaqué de l’extérieur, le réflexe 
naturel est de taire tes divergences 
intestines pour faire iront 

Invité de rémission «7 sur 7» de 
TF1, dimanche 23 juin, le secrétaire 
général du RPR, de surcroît dépoté 
du quartier de la Goutte-cTOr dans 
le dix-huitième arrondissement de 
Paris, a surtout fait porter sa plai- 
doirie sur deux points. D’une part, 
ta dénonciation de «l'exploitation 
politique» faite de la « petite phrase» 
prononcée par M. Chirac à Orléans. 


Selon M. Juppé, «la symbolique de 
certains mots a permis à ceux-ci 
d’être très largement détournés de 
leur signification et de leur 
contexte». Cest ce que M. Pasqua a 
dit également à Chalon-sur-Saône, eu 
demandant quV on ne confonde pas 
les épiphénomènes et les problèmes 

Un sondage 
réconfortant 

D’autre part, t'afTirmation par 
M Juppé que, par sa phrase tant 
controversée, M. Chirac «a soulevé 
un vrai problème», cetui d’un trop- 
plein d’immigrés et des troubles de 
voisinage qu'entraîne loir concentra- 
tion. Pour M. Juppé, que l’on parie 
(Te overdose» comme M. Chirac ou 
de « seuil de tolérance» comme 
M. Mitterrand, le concept est le 
même. M Pasqua affirme, lui : « Les 
Français ne peuvent accepter davan- 
tage d’étrangers sur les trottoirs. ». 

La question gui se posait depuis 
Orléans de savoir si M. Chirac avait 
«dérapé» ou 8*0 avait parié ainsi 
délibérément n'a plus qu'un intérêt 
secondaire, le président du RPR 
n’ayant nullement démenti ses pro- 
pos - ce qui aurait été impossible - 
et ayant surtout expliqué le sens 


M. Le Pen plaide pour une «alternative totale 
entre le socialisme et les nationaux» 


Le président du Front national a 
estimé, dimanche 23 juin, que le 
président dn RPR «parle comme 
Le Pen mais, quand il est au pou- 
voir. il agit comme Mitterrand». 
Invité de La Cinq, M. Jean-Marie 
Le Pen a considéré que M. Jac- 
ques Chirac est un «homme à géo- 
métrie variable» sur la question de 
l’immigratiop. 

Revenant sur tes propos tenus 
par l’ancien premier ministre, le 
19 juiiL à Orléans, il a indiqué : 
«La cohabitation dans ces HLM et 
dans ces quartiers [M. Chirac avait 
I parlé du quartier de la Goutte- 
d’Or à Paris] est extrêmement 
pénible pour les gens qui n’ont pas 
les mêmes mœurs, les mêmes cou- 
tumes. et c’est une des raisons pour 
lesquelles nous ne cessons de dire 
tpt'ii fout inverser le courant de 
l’immigration. L’Immigration telle 
qu'elle s’est déroulée dans notre 
pays depuis trente ans est en train 
de nous faire perdre non seulement 
notre territoire, notre identité, 
notre patrimoine, mais même notre 
existence, et peut-être même notre 

Protestations 
en Guadeloupe 
et à la Réunion 

Dans les départements d’outre- 
mer, les déclarations de M. Chirac 
sur « l’overdose» d’immigrés ont 
suscité des réactions d’autant plus 
vives que Je président du RPR 
avait cru devoir ajouter, le 
19 juin, à Orléans, que «le pre- 
mier racisme n'existe pas entre les 
Français d’origine et les immigrés 
mais entre les Arabes et les Noirs». 

En Guadeloupe, le Parti socia- 
liste guadeloupéen (PSG), qui s’est 
récemment constitué de façon 
autonome vis-à-vis du PS, s’est 
déclaré « offusqué » par ces «pro- 
pos xénophobes d’autant plus 
I regrettables qu 'ils viennent d’un 
homme public ayant occupé l'une 
des plus hautes fonctions de ta 
République». U a exprimé «une 
grande inquiétude» pour tous les 
originaires d’outre-mer vivant en 
métropole et demandé à ton les 
partis de gauche «de se mobiliser 
contre toute forme de racisme et de 
xénophobie». 

A la Réunion, les cinq maires 
de Saint-Pierre, Saint-Louis, 
Sainte-Suzanne, La Possession et 
Le Port, qui appartiennent au 
Parti communiste réunionnais 
(PCR), ont envoyé au maire de. 
Paris un télégramme indiquant : 
«C’est avec consternation que nous 
avons pris connaissance de vos 
déclarations (...). U peuplement de 
la Réunion s’est fait à partir d ap- 
ports successifs d'immigrés venus 
d'Europe, d'Afrique, de l’Inde, de 
Chine . de Madagascar, des 
Comores et de bien d'autres îles ou 
pays. En notre nom propre, ou 
; nom des cent soixante mille admi- 
nistrés de nos communes et au 
nom des cent mille Réunionnais 
vivant et travaillant en France 
Nous avons donc l’honneur de vous 
dire que nous nous considérons 
tous comme des «immigrés puants 

et bruyants.» 


vie. » «Je ne crois pas du tout que 
Jacques Chirac récupère un seul 
des électeurs qu’il a perdus au 
bénéfice du Front national », a 
encore affirmé M. Le Pen, en plai- 
dant pour une « alternative totale 
entre le socialisme dans le sens 
large du terme et la nation et les 
nationaux. C'est un choix pour la 
France ou contre la France.» 

A l’occasion d'une fête de son 
parti à Broué, pris de Dreux 
(Eure-et-Loir), 
quelques heures auparavant, M. Le 
Pen avait estimé que M. Chirac 
est placé devant un «dilemme». 
car «il ne peut à la fois lancer 
l’anathème sur le Front national à 
propos de l'immigration et unir le 
mime discours que lui». Le chef 
de file de l'extrême droite avait 
accusé le maire de Paris de 
«s’aventurer à copier superficielle- 
ment le discours du Front natio- 
nal » et de «parler cru parce qu’il [ 
est cuit». 

► Ure page 35, la chronique de 
Pierre Georges. 


26,74 X des éhis 
de Rhône-Alpes 
ont participé 

an référendum snr l’avenir 
des lycées locaux 

LYON 

do notre bureau régional 

Onze mille quatre cent six élus de 
Rhône-Alpes, soit 26,74 % des 
42 658 invités à se prononcer, mit 
participé au référendum, organisé 
samedi 22 juin, par le président 
(UDF-PR) du conseil régional, 
M. Charles Millon. Sans surprise. 
90,71 % d'entre eux ont approuvé le 
plan pour les lycées présenté par 
l'exécutif de rassemblée régionale ( le 
Monde daté 23-24 juin). M. Millon 
s’est déclaré «très satisfait qu'au tenu 
d’élus s'expriment sur un sujet de 
société essentiel». 

Qualifiée par son initiateur de j 
« nouvelle procédure démocratique », ! 
la consultation a été boycottée par le : 
Parti socialiste, le Parti communiste 
et le Front national. Ce plan pour 
les lycées propose notamment le 
financement, par le conseil régional 
d’heures supplémentaires pour les 
professeurs volontaires et la 
recherche d'un meilleur système de 
formation en alternance. D réclame 
l'autonomie des établissements sco- 
laires et une déconcentration de 
l’éducation nationale. 

Avant que ce plan soit définitive- 
ment adopté par le conseil régional, 
les 4 et 5 juillet prochain, M. Millon 
devrait rencontrer, le 3 juillet, le pre- 
mier ministre, M* Edith Cresson, 
afin de lui en exposer les grands 
principes. Tout au long de la cam- 
pagne qui a précédé le référendum. 
M. MULon a expliqué que cette ini- 
tiative «n’était ni de gauche ni de 
droite » et souligné ses convergences 
avec les déclarations du président de 
la République et du premier minis- 
tre à propos de la formation en 
alternance. 

B. C. 


La visite du ministre des DOM-TOM 

Les entreprises gnyanaises employant 
des immigrés clandestins 
ne bénéficieront pins des marchés publics 


qu’il avait voulu leur donner. Il sem- 
ble, en revanche, que ces propos cor- 
respondent bd et bien à un senti- 
ment largement répandu 
le pays si Ton en croit le sondage 
réalisé par B VA pour l’émission 
«7sur 7» les 21 a 22 juin auprès de 
958 personnes interrogées par télé- 
plume. 

15% des personnes interrogées se 
disent «très choquées » par les pro- 
pos de M. Chirac et 32% « plutôt 
choquées», soit au total 47% de 
jugements désapprobateurs, tandis 
que 17% des personnes interrogées 
se déclarent «plutôt pas choquées » et 
33% « pas du tout choquées », soit 
un total de 50 % de jugements 
plutôt réconfortants pour le maire de 
Paris. 

« Chiffon 
ronge» 

M. Alain Juppé, dans ses explica- 
tions et justifications, a développé 
deux points. D'une paît, la responsa- 
bilité de M. Mitterrand et de 
M. Rocard qui n’ont «rien fait 
depuis trois ans pour arrêter le flux 
d’immigrés clandestins». M. Pasqua, 
formulant le même reproche à 
l’égard du chef de l’Etat, a souhaité 
«la dissolution de l’Assemblée natio- 
nale afin que les députés reviennent 
devant le peuple». 

D’autre paît, pour remédier «au 
défaut de politique d’immigration du 
président de la République », 
M. Alain Juppé a cité certaines des 
solutions avancées par l'opposition 
et précisé que le regroupement fami- 
lial, autorisé par M. Chirac, alors 
premier ministre, en 1975, devrait 
être interdit torsquH est fondé « sur 
des situations contraires aux lois 
françaises, telles que la polygamie» 
et qu’il devrait être réservé aux titu- 
laires de la carte de séjour de dix 
ans, c’est-à-dire aux étrangers dési- 
rant demeurer longtemps en France. 

Q a demandé que soit effective- 
ment exécutée la décision de recon- 
duite à la frontière des immigrés 
rfandwain* et des déboulés du droit 
d'asile. D a souhaité que soit revue 
b légistetiou qui impose d’accorder 
aux etrangers tes mêmes prestations 
sociales qu’aux nationaux, même 
lorsque celles-ci ne sont pas la 
contrepartie d’une cotisation. 
M. Juppé a reproché à M. Mitter- 
rand d'agiter « le chiffon rouge» du 
droit de vote des étrangers, dans 
lequel il voit «une manipulation v. fl 
a estimé qu'une telle éventualité 
devrait être soumise à référendum. 

ANDRÉ PASSERON 


CAYENNE 

do notre correspondant 

Le ministre des DOM-TOM, 
M- Louis Le Pensée, a profité de 
son voyage en Guyane, du 19 au 
23 juin, pour préciser le calendrier 
du gouvernement dans b mise en 
œuvre de l’égalité sociale entre les 
départements d’outre-mer et la 
métropole, il a ainsi indiqué que, en 
ce qui concerne l’alignement progres- 
sif des allocations familiales, l'écart 
sera réduit de 25 % à partir du 
juillet prochain, l’objectif étant 
(f aboutir à b parité en 1995. L'allo- 
cation d’éducation spéciale délivrée 
aux familles comprenant des enfants 
handicapés sera alignée sur le niveau 
métropolitain dés cette date du 
1» juillet. 

M. Le Pensée a également insisté, 
dan< un département dont b popu- 
lation compte aujourd’hui 30 % 
d’étrangers, sur b détermination du 
gouvernement de lutter contre l'im- 
migration clandestine. Il a annoncé 
que les marchés publics seront 
désormais réservés aux entreprises 
locales en règle avec b législation 
sociale et fiscale. Jusqu’à présent, en 
effet, le recours aux immigrés dan- 
destins est une pratique quasi géné- 
rale en Guyane. L’Union patronale a 
promis de jouer 1e jeu pour contri- 
buer à b (une contre l’immigration 
irrégulière. Le président du conseil 
général, M. Elie Castor, député 
apparenté yvialrcte. avait plaidé, dès 
l'arrivée du ministre, pour «la néces- 


sité d’intégrer tous les étrangers 
vivant en Guyane et en situation 
régulière» afin de «désamorcer les 
risques d’une explosion sociale». 

H a également été question, dans 
ce contexte, de b des quel- 

que sept mille réfugiés surinamiens 
qui vivent depuis 1986 dans quatre 
camps des bords du Maroni. M. Le 
Pertscc, sollicité' notamment par le 
maire de Saint-Laurent-dn-Maroni, 
ML Léon Bertrand, député non ins- 
crit, s’est déclaré favorable à l'orga- 
nisation, en septembre ou octobre, 
d’une table ronde consacrée au sort 
de ces «PPDS» («Personnes provi- 
soirement déplacées du Surinam») et 
à b recherche d’une « solution dura- 
ble». De Tavis de M. Castor, «il 
fout trancher, c’est-à-dire intégrer ces 
réfotgiés ou procéder à la fermeture 
dés camps en organisant leur retour 
chez eux». Le ministre des DOM- 
TOM a toutefois précisé & b presse 
qu’ « en aucun cas les PPDS n’ob- 
tiendraient le statut particulier de 
réfugié politique.» 

M. Le Pensec s’est notamment 
rendu à Kourou où 0 a visité trois 
des six quartiers insalubres de b cité 
spatiale, en affirmant que b gouver- 
nement fait de réradication de ces 
bidonvilles l’une de ses priorités. S a 
promis son soutien à b municipalité 
RPR et a conclu sa visite en souhai- 
tant une Guyane qui soit «équilibrée 
dans toutes ses composantes, un pays 
de justice sociale et de liberté». 

EDMOND FRÉDÉRIC 


Poursuivi pour «ingérence et trafic d’influence» 

E Gaston Flosse «paraîtra en correctionnelle 


M. Gaston Flosse, ancien secrétaire 
d’Etat chargé du Pacifique sud, élu b 
4 avril dernier à b présidence du 
gouvernement territorial de b Poly- 
nésie française, comparaîtra le 
18 décembre prochain devant b dix- 
septième chambre du tribunal correc- 
tionnel de Paris, pour infraction à 
P article 175 du code pénal, ce qui 
pourrait lui valoir une peine d'empri- 
sonnement et lui interdire toute fonc- 
tion publique (1). 

La chambre d’accusation de la 
cour d'appel de Paris, chargée par b 
Gnu- de cassation d'instruire ce dos- 
sier, a en effet renvoyé M. Flosse 
devant le tribunal. Eüe estime que le 
4 mais 1988, par l'intermédiaire de 
b SCI Nahiti, gérée par son fils, il a 
acheté à bas prix À b Société <féqu i- 
peraent de Tahiti et des îles (SEUL), 
dont H était le président, un terrain 
joux tant sa propriété (fEiima-Aïue. 
La SETIL a revendu ce terrain à 


perte. M. Flosse était également pour- 
suivi pour « ingérence et trafic d’in- 
fluence» à propos de b construction 
d’une route qui devait contourner sa 
propriété, mais b chambre d’accusa- 
tion a rendu sur ce point un arrêt de 
nofrfieu. 


(!) L'article 175 du code pénal stipule 
notamment : «Tout fonctionnaire, tout 
officier public, tout agent du gouverne- 
ment qui. soit ouvertement, soit par 
actes simulés, soit par interposition de 
personnes, aura pris ou reçu quelque 
intérêt que ce soit dans tes actes, adjudi- 
cations, entreprises ou régies dont il a ou 
avait, au temps de Pacte, en tout en par- 
tie, radministiaiioa ou la surveillance, 
sera puni d'un emprisonnement de six 
mois nu moins et de deux ans au plus, et 
sera condamné à une amende qui ne 
pourra excéder te quart des restitutions 
et des indemnités, ni être au-dessous du 
douzième. Il sera de plus déclaré A 
jamais incapable d'exercer aucune fonc- 
tion publique.» 


Quatre élections cantonales partielles 


AIN : canton de Thoissey 
(2* tour). 

laser., 7 376; vot, 3 388; afast., 
54,06 %; suffr. expr., 3 281. 

MM. Pierre Montagnier, div. d., 
m. de Saint-Didier-sur-Chabronne, 
I 882 voix (57,36%) ELU; Fran- 
çois Cfaavent. UDF, 1 399 
(42,63 %). 

Cette élection était provoquée 
par le décès de M. François Bas- 
tide (UDF). Les deux candidats 
restés en lice avaient reçu, au pre- 
mier tour, l’investiture de l’UPF. 
Dans ce bastion de l’UDF, 
M. Montagnier, remporte son bras 
de fer avec M. Cfaavent, candidat 
officiel de l’UDF, qui avait reçu 
entre les deux tours le soutien du 
candidat RPR, M. René Dauphin, 
lequel s’était retiré alors que son 
score du dimanche précédent lui 
permettait de se maintenir au 
second tour. M. Montagnier, élu 
du nord du canton, a visiblement 
recueilli une partie des voix obte- 
nues par M. Dauphin. 

[Au premier mur, les résultats étaient 
1rs sufrants : inscr, 7376; rot, 3 683; 
abst., 58.21 %; suffr. expr„ 2 991; 
MM. Montagnier, l 018 voix (3403 %); 
Charcot, 869 (29,05%); René Dauphin, 
RPR. 742 (KBO %); Jacques David, PC 
194 <6,48 %); Henri Durand, dh. d, 168 
I5j6l %). 

Conseiller général depnis 1979, 
M. Français Bastide avait été réélu an 
premier leur des cantonales de mars 1985 
avec 2 722 rolx (65.60 %> contre 695 
(16,75%) A M. Bernard Bios, PS, 564 
(1L59 %) à M. Jran-Fran^tt tJUffensoB, 
FN et 168 (4,04 %) à M. Olivier RM, 
PC sur 6 892 Inscrits, 4 295 votante (soit 
37,68 % d'abstention) et 4 149 suffrages 
exprimés-l 

ALPES-MARITIMES : canton 
de Levens (2* tour). 

Inscr., 10 402; vot.. 4 375 ; 
absti, 57,94%; suffi. expr., 3 506. 

M. Alain Frère. RPR, m. de 
Tourette-Levens, 3 506 voix 

(100%) ELU. 

M. Frère, candidat RPR, f em- 
porte à b suite du retrait entre les 
deux tours de M. Jean-François 
SpincUi (div. d.) dont le score lut 


permettait de se maintenir au 
second tour. M. Frère, arrivé très 
nettement en tête le dimanche pré- 
cédent, avait reçu en outre le sou- 
tien de l’UDF. 

[Les résultats da premier tour étaient 
tes survaats : inscr., 10 410; roc, 6 747; 
suffr. expr, 6 576; MM. Frère, 2 966 
voix (45,10 %); SplulH, 1 830 (27,82 %); 
Michel Mafaussna, PC, m. de Salnt- 
Martia-dn-Var, 812 (12.34 %); Jean- 
Ouate Crise, PS. 5 38 <8,18 %); Jean 
Théry, FN, cous. non. de Colomars, 430 
(633%)- 

Décédé le 22 mars 1991 (te Mande daté 
23-24 mars), VL Joseph Rnybxod, UDF- 
nui, ancien séaatur, conseiller général 
depuis 1934, avait été réélu m second 
tour des cantonales de mars 1985 avec 3 
942 vola (57,85 %) contra 1 944 (28^2 %) 
& M. Michel Mabvsséoa, PC ci 928 
(IJÎ6J %) A M. Jean-Loais Duùytt, FN, 
sur 9 057 inscrits, 7 114 votants (soit 
21,45 %) et 6 814 suffrages exprimés. An 
premier tour, les résultats avalent été les 
suivants : inscr., 9 460; vot, 7 085; abst, 
25,10%; suffi-, caju-, 6 795; M Joseph 
Raybnud, 3 364 voix (49,50 %) ; 
MM. Dufayet 1 219 (17.93 %); Malaos- 
sésa, 1 155 (16.99 %); Pierre AJbrigbt, 
PS, 1 057 (15^5 %U 

nXE-ET-VELAINE : canton ^ de 
Bain-de- Bretagne (1® tour). 

Inscr., 10 322 ■ vot.. 5 431 ; 
abst.. 47,38 %; suffi, expr., 5 291. 

MM. Georges Magnant, PR, 
1 443 voix (27,27 %) ; Joseph 
Guiüoux, div. d., I 057 (19,97 %); 
Maurice Thomas, s. étiq., 913 
(17,25 %); Armel Renault, maj. 
pré., 593 (1 1.20 %) ; Gérard 
Leroux, Verts, 441 (8,33 %) ; 
M“ Jacqueline Pelgas, FN, 357 
(6,74 %) ; M. Onen Gorré, 
UDF-PR, 323 (6,10 %) : 
M** Monique Lohyn, PC, 164 
(3,09 %). 

Il s’agit de pourvoir au rempla- 
cement de M. Constant Hubert 
(CND. décédé le 25 mai 1991, élu 
sans interruption depuis 1954. 

|En mars 1985, M. Constant Habert, 
CNL avait été réélu dés te premier tour, 
avec 5 055 voix (76,61 %), contre 1 200 
(18,18 %) A M-' Mener. PS et 343 
(5,19 %) A M- Cadiou sor 10 120 ins- 
crits, 6953 votants (soit 31,29% d'abs- 


tention) et 6 598 suffrages exprimés-l 

HAUTE-SAONE : canton de 
Scey-sar-Sadne (I* tour). 

Inscr., 4 776; vot., 3 514; abst, 
26,42 %; suffi, expr., 3 450. 

MM. François Poinsotte, RPR, 
1 881 voix (54,52%). ELU; Mar- 
cel Bégeot, PS, maire de Scey-sur- 
Loire, 969 (28,08%); Gérard Pel- 
letier, France unie- mai. pré., maire 
de Raze, 467 (13,53 %); Marc 
Châtelain, PCF, 86 (2,49 %). 
M“ Bernadette Fourrier, s . étiq., 

47 (1,36 %) . 

A la suite du décès de M. Jac- 
ques Poinsotte (RPR), c’est son 
fils, M. François Poinsotte (RPR), 
qui est élu conseiller général de 
Scey-sur-Saône. Tout comme son 
père, conseiller général pendant 
trente-quatre ans, M. Poinsotte est 
élu dès le premier tour, b partici- 
pation électorale étant tradition- 
nellement forte. Le nouveau 
conseiller général obtient un meil- 
leur score que sou prédécesseur, il 
y a trois ans. M. Bégeot, maire 
socialiste du chef-lieu, perd près 
de quinze points par rapport à 
1988. U pâtit visiblement de b 
présence de M. Pelletier, dont 
l'électorat a «mordu» sur le sien. 
Grâce à cette électron, M. Chris- 
tian Bereelin, président RPR du 
conseil général, garde b majorité à 
l'assemblée départementale (17 
sièges contre 15 à b gauche). A 
noter enfin le score de M"* Berna- 
dette Fourrier, b «Ma Dalton» 
d’Ovranches, dont te mari a été 
arrêté au printemps 1990 par le 
GIGN. M m Fourrier, qui ne s'est 
pas déplacée pour voter, n’obtient 
qu'une seule voix dans son village, 
aont elle a fait démissionner le 
conseil municipal, il y a un an. 

(M. Jacques Poinsotte, RPR, avait été 
réélu aa premier (onr des CHatoasles 
de septembre 1988 par 1 692 rolx 
(52,27 %) contre 1 412 (43,62 %) A 
VL Marcel Bégeot, PS, et 133 (4,10 %) à 
M. Marc Châtelain, PC sur 4 755 ins- 
crits. 3 315 volants (soit 30,28% d'abs- 
tentions) et 3 237 suffrages exprimés.] 
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Région Rhône-Alpes 
Consultation du 22 juin 1991 


Le Monde «MarcS 25 juin 1991 9 
(Puî>li-mfonnation)| 


r? 


10 058* élus de Rhône-Alpes et 


152 387 foyers Rhônalpins ont dit 


au permis 


de 


réussir. 


OUI pour une plus large autonomie des établissements scolaires. 

OUI pour un véritable système d'orientation scolaire et professionnelle . 

OUI pour des formations professionnelles en alternance débouchant sur l'emploi. 

OUI pour un programme d'aménagement de salles de professeurs , bureaux pour 
enseignants , salles d'études, foyers des élèves 9 résidences lycéennes, pour donner un 
meilleur cadre à la vie au lycée . 


OUI pour un complément de rémunération aux professeurs qui, volontairement, 
s'engageront à assurer une présence significative dans l'établissement, au-delà des 
heures de cours . 


OUI pour la présence de u répétiteurs ” (jeunes diplômés ou professionnels) auprès 
des élèves . 



REGION RHONE-ALPES 


♦soit 90,71 % des suffrages exprimés 
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Donnons à tous les jeunes rhônalpins le permis de réussir. 
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POLITIQUE 

Souhaitant constituer un nouveau rassemblement au sein chi PS 

M. Chevènement et ses amis assurent le premier ministre de leur soutien 


ni?!.;®*®* * S®**»™ et 
République, organisées à Paris 

|e samedi 22 et le dimanche 
« juin, ont permis à M. Jean- 
r? efT0 Chevèiiement de rassem- 
wer une large majorité, au sein 
de son courant, sur sa stratégie 
visant à constituer un a pôle de 
gauches dans le Parti socialiste, 
tout en apportant son «soutien» 
à M- Edith Cresson «et à ce 
qu'elle représente». Les adver- 
saires de cette orientation, réu- 
nis autour da M. Michel Char- 
zat. membre du secrétariat 
national du PS, n'ont pas pris 
part au vota, dont ils contestent 
la représentativité. 

Partisans et adversaires de 
M. Chevènement sont an moins 
(■ accord sur un point : Socialisme 
et République a, d’une certaine 
manière, cessé d’erister. Mutation, 
voulue en 1986. de l’ancien Centre 
d’études, de recherches et d’éduca- 
tion socialistes (CERES), Socialisme 
et République s’était donné pour 
but de proposer au PS un «r nouveau 
logiciel », intégrant l'expérience des 
cinq années de la première législa- 
ture de gauche et substituant A la 
«rupture avec le capitalisme », pers- 
pective des années 70, la défense et 
la promotion des valeurs républi- 
caines lace à l’emprise du lîbéra- 
tisme et à la menace de Pextrême 
droite. Le faible niveau atteint par 
ce courant au congrès de Rames, 
en mars 1990 (un peu plus de 8 % 
des mandats) l’avait plongé dans un 
marasme stratégique à peine mas- 
qué, jusqu’à la guerre du Golfe, par 
l’esprit de oorps de ses animateurs. 

Après une longue période d’incer- 
titude sur les choix qull convenait 
de faire, M. Chevènement a pris, & 
la faveur de cette guerre marquée, 
pour lui, par sa démission du 
ministère de la défense, une déci- 
sion, celte de constituer au sein du 


PS un nouveau courant, réunisant 
tous ceux qui n’ont pas accepté 
"engagement de la France au côté 
d es Eta ts-Unis contre Hrak et qui 
refusent de considérer que Fa venir 
de la gauche passe obligatoirement 
par tes k écuries présidentielles» 
concurrentes de M. Michel Rocard 
et de M. Laurent Fabius. Dimanche 
m a tin , la présence aux «ypVs de 
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(NES), de M. Claude Cheysson, 
ancrai ministre des relations exté- 
rieures, et de M" Maryse Bergé-La- 
vigne, sénateur de la Haute-Ga- 
ronne, dessinait les premiers 
contours de ce rassemblement. 

M. Dray, M. Cheysson et 

Bergé-Lavigne ont en commun 
d’avoir pris position contre la 
guerre, 1e premier et la troisième 
par leur vote, 1e 16 janvier dentier, 
au Parlement, te deuxième par ses 
déclarations publiques. Député de 
l’Essonne, M. Dray était allé soute- 
nir M. Chevènement, le 25 mai der- 
nier, pour réfection législative par- 
tielle que ce dernier avait 
provoquée & Belfort, mais il avait 
rencontré quelques difficulté» ' pour 
convaincre ses amis de la NES de 
se rallier à la formation d’un «pôle 
de gauche » autour de l’ancien 
ministre de la défense. Cependant, 
la semaine dernière, l’autre anima- 
teur de la NES, M. Jean-Luc 
Métenchon, sénateur de FEssccne, a 
admis, dans 1e bulletin hebdoma- 
daire A gauche, que «l'émergence 
d'un pôle de gauche au sein au PS 
est une conation de son redresse- 
ment interne, mais aussi électoral ». 

Rapprochement avec 
MM Dray et Cheysson 

M. Cheysson, signataire de la 
motion de M. Fabius au congrès de 
Rennes, s’était retrouvé au côté de 
M. Max Gallo, député européen 
comme lui, pour demander, avec 
une trentaine de personnalités de 
gauche et d’extrême gauche, le 
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retrait des troupes françaises du 
GoUë, ce qm leur avait valu, à tous 
les donc, un rappel à Tordre du pre- 
mier secrétaire du PS, M. Pierre 
Mauroy. Enfin, M“ Bergé-Lavigne, 
membre du courant de M. Jean 
Poperen, est de ceux que tes posi- 
tions prises par le ministre des rela- 
tions avec te Parlement pendant et 
après la guerre du Golfe ont éloi- 
gnés de lui. 

Cest te cas, aussi, des jeunes de 
ce courant, qui ont fondé, avec 
ceux de Socialisme et République, 
te mouvement de la Jeune Gauche 
(Je Mande du 15 mai dernier). Si 
les dissidents dn popenénisme ne 
peuvent Sire classés par rapport aux 
«grands» courants dn PS^ la NES 
et M. Cheysson se rangeaient, jus- 
qu’à maintenant, parmi les fab ru- 
siens, avec lesquels M. Chevène- 
ment et ses amis sont d’accord pour 
refuser officiellement la proposition 
de M. Mauroy d* avancer à la fin de 


Le Parti socialiste demande des « explications » 
au gouvernement sur l’expulsion de M. Diouri 


L'expulsion vers le Gabon de 
M. Abdebnoumen Diouri conti- 
nue de susciter des remous 
dam la majorité. Le Parti socia- 
liste, par la voix de son porte- 
parole, M. Jean-Jack Quey- 
rarme, a demandé, lundi 24 juin, 
que c le gouvernement donne un 
maximum d'explications possi- 
bles». Différents partis et mou- 
vements de gauche appellent à 
manifester, lundi 24 juin, place 
Beauvau à Paris pour tenter 
d'obtenir l'annulation de cette 
mesura. 

Expulsé de France vers le 
Gabon, jeudi dernier, M. Diouri a 
affirmé, dans une déclaration 
radio-télévisée, faite, dimanche 
soir 23 juin, à Libreville, qu’il 
#r n’était pas en prison » et qui! 
«était en bonne santé». Quelques 
heures plus tôt, l’opposant maro- 
cain avait reçu, dans l’hôtel où il a 
été placé en résidence surveillée, la 
visite de ML Omar Bongo, chef de 
l’Etat gabonais. «C'est la preuve 
par A plus B que ma sécurité est 
assurée, a jugé l’écrivain prosent 
qui s’est dit « agréablement surpris 
par l’accueil des frères gabonais». 

Cette visite, apprend-on de 
bonne source, a durée quarante- 
cinq minutes. Le président était 
accompagné de son fils Ali, ex-rai- 
nistre des affaires étrangères. 
«Nous avons parlé d'un peu de 
tout avec M. Bongo, a indiqué 
M. Diouri. Il m'a bien écouté et je 
le remercie infiniment, sans plus. » 
Il a affirmé que, depuis son am- 
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vée, il n’avait vu aucun Marocain. 

Cette déclaration a été enregis- 
trée dans les jardins de l’hôtel. 
Jusqu’à présent, M. Diouri n’avait 
pas pu entrer avec contact avec la 
presse. Q n’était visible que lors 
des repas pris en compagnie de 
trois policiers gabonais qui lui 
interdisaient toute conversation et 
qui l’ont même empêché, 
dimanche, de donner un auto- 
graphe à un client de rétablisse- 
ments. 

« Je dirai ailleurs réellement ce 
que je pense de l'hospitalité gabo- 
naise». a. cependant, ajouté l’au- 
teur d’un livre à paraître, à l’au- 
tomne aux éditions L’Harmattan, 
intitulé A qui appartient le 
Maroc?. « J’en dirais plus mais je 
préfère ne pas le dire sur le terri- 
toire gabonais. Mon problème est 
avec la France (...), il n’y a pas de 
règle de droit qui interdise à un 
livre de paraître (-.)■ J’ai décidé 
que ce livre sortirait en France.» 
Cet ouvrage, a-*-» 1 précisé, « retrace 
plus ou moins la fortune de Has- 
san Il et surtout la complicité de la 
France et des banques françaises, 
c'est peut-être pour cela que je suis 
expulsé». 

Du côté du gouvernement fran- 
çais, la discrétion est de mise. 
Seul, M. Pierre Joxe a brièvement 
évoqué cette affaire « délicate » 
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dimanche, sur les ondes de Radio- 
Monte-Carlo, affirmant qu’elle 
avait été traitée dans le cadre 
d’une * procédure parfaitement 
légale, exceptionnelle». Jouant un 
peu sur tes mots, te ministre de la 
défense a indiqué qu’on ne pou- 
vait «pas parier de raison d'Etat» 
mais plutôt de e raisons de rela- 
tions d’Etat à Etal». 

En revanche, l’expulsion de 
M. Diouri continue de créer un 
beau tollé au sein même de la 
majorité. M. Jean-Jack Queyranne, 
porte-parole du PS, a souhaité que 
tes motifs de cette décision soient 
rendus publics, « s’ils ne vont pas à 
l’encontre de la sécurité natio- 
nale». tout en refusant d’admettre 
l’idée d’un «quelconque marchan- 
dage avec te pouvoir marocain sur 
le sort de cet écrivain». 

«M" Mitterrand 
an créneau » 

Pour sa part, le mouvement 
Socialisme et République, qu’a- 
nime M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, a publié, dimanche, à l’issue 
de ses Assises nationales, un com- 
muniqué pour protester contre 
Texpulsion de M. Diouri. A son 
avis, «la procédure employée ne 
saurait être acceptée dans un Etat 
de droit que pour des motifs très 
graves et un gouvernement de 
gauche - sous peine de se déconsi- 
dérer - doit être en mesure de la 
justifier». 

Le Syndicat national des journa- 
listes (SNJ) a, hiï aussi, condamné 
«l'odieux marchandage franco-ma- 
rocain» qui « a entraîné l’expul- 
sion en urgence absolue de 
M. Diouri» et qu’il considère 
comme une « atteinte aux droits de 
homme». 

Au Maroc, l’expulsion de 
M. Diouri a, jusqu’à maintenant, 
suscité peu de commentaires. 
'Silence total du côté des médias 


officiels. En revanche, 1e quotidien 
procommuniste Al Bayane. estime 
que cet opposant a, dans 1e passé, 
«financé des transactions d'achat 
d'armes, destinées à des opérations 
contre le régime». Et d'ajouter : 
«De famille très riche, il n’avait 
aucune difficulté à parrainer n'im- 
porte. quoi, même les actions aven- 
turâtes auxquelles il prenait sou- 
vent part» 

L'Association marocaine des 
droits de l’homme (AMDH), 
proche de l'aile gauche de l'Union 
socialiste des forces populaires 
(USFP), a condamné, dimanche, 
l’expulsion « arbitraire » de 
M. Diouri et rejette sur le gouver- 
nement finançais «l’entière respon- 
sabilité » du danger encouru par 
l’opposant pour sa vie ou sa 
liberté. Quant au Mouvement isla- 
mique du Maroc, il a adressé, 
depnis Stockholm, une lettre à 
M. Mitterrand pour dénoncer cette 
mesure «inhumaine» qui « ressem- 
ble , dans sa forme et ses consé- 
quences, à un enlèvement terroriste 
dans les traditions du régime terro- 
riste de Hassan II». 

Quoi qu’il en soit, M. Denis 
Pryen, directeur des éditions 
L'Harmattan a confirmé la paru- 
tion du livre de M. Diouri. i 
« Depuis plusieurs mois, on a reçu j 
plusieurs appels, y compris d'ojfi- ; 
ciels marocains, pour surseoir à la 
publication de l’ouvrage, a-til pré- 
cisé. Nous devons vérifier encore 
quelques informations et nous le 
publierons en septembre. » Il a, 
d’autre part, révélé à l’agence AP, 
que « M mr Danielle Mitterrand est 
bien montée au créneau pour \ 
empêcher l’expulsion» qui avait 
été décidée «au plus haut niveau». 
«Même Bernard Kouchner (secré- 
taire d’Etat à l'action humani- 
taire), a-t-il ajouté, est écteuré... » 


PUBLICATION JUDICIAIRE 

13* Chambre eorreetk>nnBfle da la Cour d’Appel de Pois. 

Par arrêt du 1- décambre 1989, confirmant le tegament du yifxinaJ_ correc- 
ts orne! du 8 novembre 1988, la Cour d'appel da Pane, a déclaré Françgte 
MONDOR, 10, nie Jutes-Feny a SEVRAN 93. cougaWe du détedeeonuete- 
çon du m odèle PANTHERE et des marques CAnTlER et PANTHERE do la 
société CARTIER et l'a condamné à : 

- 10 000 F d'amende ; 

- 30 000 F da dommages et Intérêts : 

- eu paiement de la présenta publication. 


cette année oc au tout début de 
l’année prochaine le congrès du 
parti. 

Comme l’a souligné M. Pierre 
Guidoni - l’un des animateurs 
«historiques» du courant qne 
M. Chevènement avait fondé, dans 
les années 60, avec lui et avec 
MM. Georges Sarre, Michel Char- 
zat, Didier Motchane et Alain 
Gomez, - dans une lettre adressée 
samedi aux assises, les choix qu’fl 
convenait de faire relevaient de la 
responsabilité de l'ancien ministre 
de la défense. Eh d’antres ternies, là 
Où est M. Chevènement, là est 
Socialisme et République. Aussi te 
maire de Belfort continue-t-il à s’ex- 
primer au nom de ce conrant, 
même si, en fait, M. Charzat est 
fondé à considérer, comme il Ta 
Qut dimanche, qne « M. Chevène- 
ment a mis un terme à l'existence 
de Socialisme et République». 

M. Chevènement l’a certes 


emporté par cent soixante-quinze 
voix sur cent quatre-vingt-douze 
délégués, tes dix -sept autres ne pre- 
nant pas part au vote, mais la rup- 
ture ainsi concrétisée avec des diri- 
geants ou élus du courant, tels que 
M. Charzat, député de Paris, 
chargé, au secrétariat na ti o n al du 
PS, de la préparation du nouveau 
«projet» du parti, M. Jean-Paul 
Pfanchou, député de la Seine-et- 
Marae, ancien délégué général de 
Socialisme et Râpubuquei, M. Jean- 
Marie Bockd, député du Haut-Rhin 
et maire de Mulhouse, M. Jean 
Gâte], député de Vaucluse - ces 
deux derniers, anciens ministres, - 
M. Marins Masse, député des 
Bouches-du-Rhône, M™ Marie-Ar- 
lette Cariotti, membre du bureau 
exécutif du PS, M* Ghislaine Tou- 
tain, délégué auprès du premier 
secrétaire, ouvre une nouvelle 
période. 

La méthode 
«Tirana» 

Les adversaires de l'orientation 
.adoptée par M. Chevènement 
estime qu'elle est en rupture avec 
celte de socialisme a République et 
qu'ils ne peuvent adhérer à la façon 
omit dfe prend te contre-pied de la 
politique de M. François Mitter- 
rand. Sur la forme, Os ont contesté 
la composition des assises - un 
délégué par département, plus un 
par t rancha de mnnAats fédé- 
raux au congrès de Rennes, - q ui 
ne reflète pas, selon eux, la réalité 
du courant. M. Planchou a même 
évoqué «Tirana» pour qualifier la 
méthode suivie par M, Chevène- 
ment et ses amis afin de venir à 
bout de leurs opposants. L'ancien 
ministre de la défense estime, lui, 
qu’un vote dair a été émis et que le 
nouveau secrétariat du courant cor- 
respond, tris normalement, à la 
configuration dessinée par ce vote, 
aucun minoritaire ne figurant parmi 
ses vingt membres (1) . 

La situation créée au sein du PS 
n’en est pas moins inédite. Comme 


Ta observé M. Planchou, «ce qu'un 
congrès a fait, seul un congrès peut 
le défaire». Jusqu’au prochain 
congrès, la seule légitimité de Socia- 
lisme et République, comme des 
antres courants, est celle des signa- 
tures et des votes sur la motion pré- 
sentée à Rennes. Cest à ce titre 
que MM. Guidoni et Charzat siè- 
gent au secrétariat national et au 
bureau exécutif du PS et que 
M* 0 Cariotti appartient à cette der- 
nière instance. M. Guidoni quittant 
son poste de responsable des rela- 
tions internationales du PS pour 
rejoindre celui d’ambassadeur de 
France en Argentine, Q sera rem- 
placé an bureau exécutif par 
M. Chevènement, mais sa succes- 
sion au secrétariat national n’est pas 
réglée. □ reste que 1e maire de Bel- 
fort représentera son courant au 
bureau exécutif à côté de deux 
minoritaires, M. Charzat et 
M~ Cariotti. 

Réunis dans Espace socialiste, tes 
opposants à M. Chevènement 
entendent situer leur démanche dans 
la perspective du «projet» qne 
M. rhawat a la charge de préparer, 
et s’inscrire dans l’entreprise de 
remise en ordre de marche du PS A 
laquelle M. Mauroy appelle tes mili- 
tants. Pour M. Chevènement et ses 
partisans, le «projet», tel que te 
prépare M. Charzat, est suspect 
d'un grave travers: il «ne doit pas 
constituer l'habillage d'un ralliement 
au socùd-libéralisme », préviennent- 
ils dans 1e texte qu’ils ont voté. S’Q 
refusent le congrès anticipé, 
M. Chevènement ne s’interdit pas 
d’anticiper sur te congrès. 

PATRICK JARREAU 

(I) MM. Jean-Pierre Chevènement, 
Jean-Marie Alexandre, Jean-Yves 
Autcaier. JoS Batteux, Roland Carraz, 
Mmes Catherine Coutard. François 
Dalle, MM. André Ddnchat, Max Gallo, 
Francis Kalion, Jean-Luc Laurent, Didier 
Leschi, Mme Gilberte Marin-Moskoviiz, 
M. Jean-Pierre Michel, M m Hcline 
Mignon, Nicole Mori chaud, MM. Didier 
Motchane, Chistian Proust, Georges 
Sarre et Michel Siichod. 


La commémoration de la Grande Guerre 

«Le symbole de Verdun 
garde une étonnante actualité» 

affirme M m Edith Cresson 


VERDUN 

de notre envoyé spécial 

Deux femmes, l’une premier 
ministre français, l'autre membre 
du gouvernement allemand, immo- 
biles, côte à côte, au milieu des 
croix blanches de l’immense cime- 
tière militaire, devant l'ossuaire de 
Douaumont, sur le champ de 
bataille de Verdun. Trois soldats 
de l'opération «Daguet», en tenue 
camouflée couleur sable, au garde- 
à-vous devant l'ossuaire aux côtés 
d’un ancien combattant presque 
centenaire de la Grande Guerre, 
attendant d'être décoré en même 
.temps que ce dernier par le pre- 
mier ministre : M“ Edith Cresson, 
qui venait pour la première fois en 
visite orficieUe à Verdun, 
dimanche 23 juin, y a fait en quel- 
ques heures double provision de 
symboles. 

Conformément à la tradition qui 
veut que le président de la Répu- 
blique vienne commémorer la 
bataille de Verdun tous les dix ans 
et le premier ministre tous les 
cinq ans, M"' Cresson était là 
pour le soi xan te-quinzième anni- 
versaire. Elle était accompagnée, 
côté français, par MM. Pierre 
Joxe, ministre de la défense, et 
Louis Mexandeau, secrétaire d’Etat 
aux anciens combattants, et, côté 
allemand, par M“« Hannelore 
Roensch, ministre de la famille et 
des personnes âgées. 

Cest ainsi que, pour la première 
fois sans doute, deux femmes, 
l’une allemande, l’autre française, 
sans renouveler tout à fait le geste 
symbolique de MM. François Mit- 
terrand et Helmut Kohl se prenant 
par la main sur ce même site, en 
1984, se sont retrouvées ensemble 
pour déposer chacune une gerbe 
tandis que sonnait te glas lugubre 
Jde Douaumont qui rappelait le 
sacrifice de centaines de milliers 
'd'hommes des deux pays. 

: Toutes les cérémonies de ce 
dimanche ont été placées, au 
demeurant, sous le signe de la 
paix et de la récondtiation franco- 
allemande. Avant de se rendre à 
Douaumont, M"* Cresson avait 
visité te futur Centre mondial de 
la paix, des libertés et des droits 
de l’homme installé dans l’anden 
palais épiscopal de Verdun, puis 
présidé une cérémonie franco-alle- 


mande au pied du monument de 
la Victoire. M" Cresson a assisté 
à un lâcher de pigeons et de bal- 
lons suivi d'un défilé militaire 
auquel participaient une musique 
allemande et un détachement de b 
brigade mixte franco-allemande, 
qu’elle devait ensuite retrouver 
devant Douaumont, où l’atten- 
daient également des anciens com- 
battants des deux pays. 

Lors de son intervention au 
cours de cette cérémonie, 
M" Cresson a notamment 
affirmé : « Dans le combat que 
mène le gouvernement pour une 
France juste, plus unie, plus forte, 
le symbole de Verdun, celui des 
soldats de la Grande Guerre, garde 
une étonnante actualité et un mes- 
sage d'espoir, celui d'un monde 
plus juste, plus solidaire, celui d'un 
nouvel ordre mondial fondé sur le 
droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, celui de l'amitié francoal- 
ie mande, celui de l'Europe en 
marche pour le troisième millé- 
naire. » 

Evoquant la décoration 
conjointe des combattants de b 
guerre du Golfe et d’un ancien 
combattant de Verdun, le premier 
ministre a souligné : «Queue meil- 
leure Illustration de la pérennité du 
rôle et du message de la France 
dans le monde!» 

JEAN- LOUIS ANDRÉANI 


ADMISSION EN A.P. 

- stage intensif d'été 

- stage de pré-rentrée 

- classes préparatoires 
annuelles 

- classes préparatoires 
semi-annuelles ^ 

- cours du soir |i 
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ISRAËL : la lutte contre l’Intifada 


IRAK 


Les révélations sur une unité militaire clandestine 

provoquent un tollé 


Les Palestiniens n'ont guère 
été surpris et ies journalistes 
encore moins. Mais une partie 
du public israélien s'est frotté 
les yeux en découvrant, avec 
stupéfaction, un reportage télé- 
visé sur une unité de l'armée 
opérant clandestinement dans 
les territoires occupés (te Monde 
daté 23-34 juin). 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Pour certains, c’était comme si 
on dévoilait l’existence d’un réseau 
de contre-espionnage ou d’un 
groupe de policiers infiltré dans le 
milieu du grand banditisme... Telle 
est d’ailleurs l’opinion de nom- 
breux ministres, et ce fut un beau 
tollé lots de la réunion hebdoma- 
daire du gouvernement, dimanche 
23 juin, ou une partie des débats a 
été consacrée à cette désormais 
fameuse émission de la télévision 
israélienne, diffusée vendredi der- 
nier. 

Des spécialistes du travail «sous 
couverture » s'expliquaient à 
l’écran ; certaines séquences les 
montraient déguisés en femmes 
palestiniennes avant d’aller mener 
un raid contre un village ou de 
procéder à des arrestations. Même 
si nombre de scènes étaient de la 
simulation et non pas du reportage, 
l'effet était assez saisissant. 

A vrai dire, l'existence de ces 
groupes était depuis longtemps un 
secret de Polichinelle - notamment 
évoqué il y a près de trois ans par 
l’agence Reuter, - mais la censure 


militaire interdisait, en principe, 
qu’on évoque le sujet. 

A plusieurs reprises, des Palesti- 
niens ont dénoncé l’action de 
groupes armés opérant dans les ter- 
ritoires à bord de voitures immatri- 
culées en Cisjordanie ou à Gaza; 
plus grave, les mêmes sources ont 
avancé que ces groupes seraient à 
l’origine de certains des assassinats 
mis sur le compte d’actes de vio- 
lence entre Palestiniens. 

L'extrême droite 
boude 

Il n’empêche ; plusieurs minis- 
tres, tout comme les chefs de l’op- 
position travailliste, ont dénoncé la 
diffusion de cette émission et atta- 
qué le chef de l’état-major, le géné- 
ral Ehud Barak, pour en avoir 
autorisé - et peut-être même solli- 
cité - la réalisation. Ils estiment 
qu’elle a pu meure en danger cer- 
tains des hommes opérant en civil 
dans les territoires ou qu'elle a 
révélé, donc émoussé, une «arme 
secréte» des militaires dans leur 
lutte contre les nationalistes pales- 
tiniens. 

Habitué du « travail de l’om- 
bre», lui-même familier des mis- 
sions secrétes, le général Barak - 
qui suscite pas mal de jalousies à 
tous les échelons de V establishment 
militaire - a expliqué qu'il avait 
voulu faire œuvre de dissuasion, 
mettre en garde les jeunes Palesti- 
niens, membres des groupes de 
choc de l'Intifada. L’affaire relève- 
rait de la «guerre psychologique ». 
Révéler que des groupes en civil 
appartiennent a l’armée israélienne, 
c'est, selon le général, jeter la sus- 
picion dans les territoires occupés 


sur l’identité réelle des groupes 
palestiniens, opérant au nom de 
l'Intifada, donc isoler ceux-ci de la 
population - objectif principal des 
autorités militaires. 

Curieusement, le chef du petit 
parti d'extrême droite Moledet 
(Patrie). M. Rehavam Zeevi - dit 
«Gandhi», - n'en a pas moins 
saisi l’occasion, dimanche, pour 
dénoncer la faillite du gouverne- 
ment dans la lutte contre F Intifada. 
Partisan du «transfert» des Palesti- 
niens des territoires - autrement 
dit de leur expulsion de l’3utre côté 
du Jourdain, - M. Zeevi, ministre 
sans portefeuille, a annoncé qu'il 
allait recommander à son parti de 
quitter le gouvernement. Le départ 
de Moledet de la coalition, où il 
était entre en lévrier, ferait passer 
la majorité du premier ministre, 
M. Itzhak Shamir. de 66 à 64 
sièges (sur 120} à la Knesset. La 
formation de M. Shamir, le 
Likoud, se retrouverait un peu plus 
dépendante encore du bon vouloir 
des partis religieux et pourrait être 
tentée par des élections anticipées 
(avant novembre 1992). 

L'accès de mauvaise humeur de 
« Gandhi » fait partie d’un vrai 
malaise dans les rangs de la droite 
et de l’extrême droite où l'on n’a 
qu’un seul et unique but : le main- 
tien de la Cisjordanie et de la 
bande de Gaza dans l'ensemble 
israélien et la poursuite de la colo- 
nisation «le ces territoires. Or, si le 
développement des implantations 
et le rythme des confiscations de 
terres arabes ont rarement été aussi 
rapides qu'aujourd’hui, des bruits 
inquiétants viennent des Etats- 
Unis. Au grand dam de la droite, 
l'ambassadeur israélien à Washing- 


ton, M. Zalman Sboval, un proche 
de M. Shamir, a dit durant le 
week-end qu'il faudra bien qu’Is- 
raël choisisse entre b colonisation 
ou l'aide américaine à l'intégration 
des juifs soviétiques, paroe que les 
Etats-Unis ont posé leurs condi- 
tions : pas de garantie du gouver- 
nement américain aux prêts sollici- 
tés par Israël pour les nouveaux 
immigrants si les implantations 
dans les territoires ne sont pas 
gelées. 

M. Shamir s’est efforcé de mini- 
miser les propos de son ambassa- 
deur mais rien n’y a fait : 
l'extrême droite et une bonne par- 
tie du Likoud redoutent que le pre- 
mier ministre soit acculé à 
«céder» aux Américains. 

ALAIN FRACHON 


□ Un Palestinien tné par des mili- 
taires en Cisjordanie. - Un Palesti- 
nien de dix-huit ans a été tué, 
dimanche 23 juin, par les tirs de 
soldats israéliens à Hébron (sud de 
b Cisjordanie) alors que, selon une 
source militaire, i! lançait des 
pierres contre des véhicules. Par 
ailleurs, quatre-vingt-neuf prison- 
niers palestiniens de b bande de 
Gaza et de Cisjordanie ont été 
libérés à l’occasion de l'Aïd el 
Adha. fête du Sacrifice. Plusieurs 
centaines d'autres détenus des pri- 
sons de Nafha et d’Ashkelon, dans 
le sud d’Israël, ont entamé 
dimanche une grève de la faim 
«illimitée» pour protester contre 
leurs conditions de détention, 
a-t-on appris de sources palesti- 
niennes. - (AFP.) 


ASIE 


INDE 


M. Narasimha Rao a formé un gouvernement 
composé de membres du Parti du Congrès 


Le processus de formation du 
nouveau gouvernement a été 
presque achevé, dimanche 
23 juin, avec l'attribution à des 
membres du parti du Congrès 
des portefeuilles ministériels. 

NEW-DELHI 

de notre correspondant 

Un seul nom manque à cette liste 
de cinquante-quatre membres, celui 
de M. Sharad Pawar, actuel minis- 
tre en chef de l'Etat du Maharash- 
tra. Après avoir été lui-même sur 
les rangs, M. Pawar avait apporté 
son soutien i la candidature de 
M. Narasimha Rao au poste de pre- 
mier ministre. 

Revenant sur ses premières décla- 
rations, il a finalement décidé d’ac- 
cepter un poste - important - dans 
le gouvernement. Ce poste sera 
vraisemblablement la défense ou 
l’industrie, deux portefeuilles actuel- 
lement sous la responsabilité du 
premier ministre. M. Rao a jugé 
qu’il était préférable que M. Pawar 


partage les responsabilités gouverne- 
mentales plutôt que de voir 
« l'homme fort » du Maharashtra 
entretenir une opposition au sein du 
parti du Congrès-i. 

M. Pawar. de son côté, a compris 
qu’il lui fallait acquérir une 
«dimension nationale» - son image 
étant trop celle d’un responsable 
provincial - pour étayer son ambi- 
tion de remplacer à terme M. Rao. 
Dans ce gouvernement composé de 
membres du Congrès vont cohabiter 
des hommes d’expérience, comme 
MM. S. B. Chavan (intérieur), 
Aijun Singh (ressources humaines) 
et Balrara Jakhar (agriculture), ainsi 
que des anciens conseillers de Rajiv 
Gandhi, comme MM. Fotedar 
(santé et famille), Gbulam Nabi 
Azad (relations avec le Parlement) 
et Sitaram Kesri (bien-être). Le 
ministre des finances, dont le rôle 
est crucial au moment où l’Inde tra- 
verse une grave crise financière, est 
M. Manmohan Singh, économiste 
de renom et ancien gouverneur de 
b banque centrale. 

Prenant pour b première fois b 
parole comme cher du gouverne- 


ment, M. Narasimha Rao a 
demandé aux Indiens d’ètre prêts à 
se * serrer la ceinture » et à accepter 
les « sacrifices nécessaires * pour 
.r préserver l'indépendance économi- 
que» de l’Inde, n a par ailleurs 
annoncé b formation d’une « force 
d'action rapide .» chargée d’interve- 
nir en cas d’émeutes communalistes. 
Des tribunaux spéciaux seront éga- 
lement mis en place pour juger les 
auteurs de ces violences religieuses. 
La longévité du gouvernement de 
M. Rao demeure aléatoire, tant 
qu’un accord politique n'a pas été 
conclu avec l’une des formations de 
l'opposition : le Congrès-1 et ses 
alliés régionaux sont actuellement 
minoritaires. 

Le premier ministre dispose de 
quelques semaines pour préparer un 
vote de confiance au Lok Sabha, la 
Chambre basse, et des consultations 
se poursuivent avec les commu- 
nistes pour tenter d’obtenir un sou- 
tien de «l'extérieur», soit de façon 
permanente, soit au coup par coup. 
Ces derniers se trouvent dans une 
position délicate; comme tous les 
responsables politiques indiens, ils 


ne souhaitent pas provoquer la 
chute du gouvernement, laquelle 
entraînerait de nouvelles élections. 

Ils sont, par ailleurs, tenus par 
leur alliance avec le Front national, 
c'est-à-dire essentiellement le Janata 
Dal de l'ancien premier ministre V. 
P. Singh- Le Janata Dal comme le 
BJP (Bbaratiya Janata Party, hin- 
douiste de droite) affirment vouloir 
adopter une attitude de * non- 
confrontation », mais il est clair 
qu’ils ne se prononceront pas en 
faveur de la confiance envers 
M. Rao. 

M. Rao doit également régler le 
problème délicat de sa propre suc- 
cession à b présidence du Congrès, 
responsabilité qui s'ajoute actuelle- 
ment à ses fonctions de premier 
ministre. Un consensus semblait se 
dessiner sur la nécessité de séparer 
les deux fonctions, que Rajiv Gan- 
dhi et sa mère, Indira, avaient 
cumulées. M. Rao pourrait cepen- 
dant se résoudre à suivre leur exem- 
pte, faute de trouver un successeur 
en qui il puisse avoir une totale 
confiance. 

LAURENT ZECCHINI 


CAMBODGE : la rencontre de Pattaya 

Les quatre parties Minières acceptent 
le nouvean plan de paix dn prince Sihanonk 


Les conversations entre les quatre 
parties au conflit cambodgien - les 
trois membres de b résistance (sîha- 
nouJtistes, Front national de libéra- 
tion du peuple khmer de M. Son 
Sann et Khmers rouges) et le gou- 
vernement provietnamien de 
Ptanoiu-Penh - ont repris lundi 
24 juin dans la station balnéaire 
thaïlandaise de Pattaya. A f issue de 
b première journée des pourparlers 
le prince Norodom Sihanouk a 
annoncé qu’un nouvel accord de 
paix avait été conclu. 

L'ancien souverain, qui dirige b 
résistance et avait été placé à b tête 
du Conseil national suprême khmer 
(CNS) - qui regroupe des représen- 
tants des quatre parties, - a indiqué 
que les belligérants s’étaient mis 
d’accord sur un cesse 2 -ie-feu illimité. 
D devrait remplacer celui qui avait 
débuté le l" mai dernier et qui avait 
été ensuite dénoncé par les Khmers 
rouges. Ces derniers -ont confirmé 
dés dimanche leur accord sur ce 


point, ce qui avait permis au prince 
de déclarer : «Il n’y a plus de guerre 
au Cambodge... au moins sur le 
papier.» 

Le pian, présenté par le prince 
prévoit aussi l'arrêt des livraisons 
d’armes aux belligérants, ainsi que le 
maintien du gouvernement de 
Phnom- Penh et de celui de b coali- 
tion Bipartite de b résistance pen- 
dant une période de transition, cha- 
cun k avec son administration propre 
et son propre drapeau, son hymne 
national, sa Constitution, ses ms,...». 
En attendant des élections générales, 
les parties en présence conserve- 
raient le territoire sous leur contrôle. 
Enfin, le CNS installerait son quar- 
tier général dans b capitale et «pré- 
senterait le Cambodge aux Nations 
unies. 11 pourrait se doter d'un dra- 
peau, bleu clair pour rappeler 
celui de rONU, et de son propre 
hymne national, celui-ci ne devant 
pas comporter de paroles. - (AFP. 
Reuter, AP.) 


EN BREF 

□ AFGHANISTAN : la résistance 
affirme avoir repris b ville de Kha- 
jaghar. - Les moudjahidines 
afghans du commandant Ahmad 
Shah Massoud ont affirmé, samedi 
22 juin, avoir repris b ville de 
Khajaghar, située dans le nord du 
pays, près de la frontière soviéti- 
que. Cette ville avait été reprise à 
la résistance par les forces gouver- 
nementales de Kaboul au début du 
mois. - (Reuter.) 

□ CORÉE DU NORD : première 
visite d'un sénateur américain. - 
Pour la première fois depuis la fin 
de la guene de Corée en 1953, un 
parlementaire américain a tra- 
versé, lundi 24 juin, la ligne de 
démarcation à Panmunjom. Le 
sénateur républicain du New- 
Hampshire Robert Smith a ren- 
contré des représentants de Pyong- 
yang, qui lui ont remis les 
dépouilles de onze militaires amé- 
ricains tués pendant le conflit Un 
comité américano-nord-coréen a 
d’autre part été créé pour recher- 
cher les neuf mille militaires amé- 
ricains disparus en Corée. - 
(AFP. AP.) 


La nouvelle équipe 

Voici la liste des principaux 
membres du nouveau gouverne- 
ment indien : 

Premier ministre, ministre de la 
défense et de l’industrie : M. P. V. 
Narasimha Rao. 

Ministres : 

Affaires étrangères : M. Madhav- 
sinh Sofonki; M. Eduardo Faleiro 
devient secrétaire d’Etat; 

Finances : M. Manmohan 
Singh; 

Intérieur ; M. S. B. Chavan; 

Pétrole el gaz naturel : M. B. 
Shankaranand ; 

Agriculture : M. Balram Jakhar. 

Ressources humaines : M. An un 
Singh. 

Santé et famille : M. M. L 
Fotedar. 

Eau : M. Yidya Charan Shukla. 

Aviation civile et tourisme : 
M. Madhav Rao Sriadia 

Loi et justice : M. K. Vijaya 
Bhaskara Reddy. 

Bien-être : M. Sitaram Kesri. 

Développement urbain : M— 
Sbeila KauL 

Chemins de fa- : ML C K. Jaffer 
Sharicf. 

Relations avec le Parlement : 
M. Ghufam Nabi Azad. - (AFP.) 


Un des principanx dirigeants kurdes 
M. Barzani, se montre optimiste 
sur les chances d’un accord arec Bagdad 


L'un des deux principaux diri- 
geants de la rébellion kurde en 
Irak. M. Massoud Barzani, chef 
du Parti démocratique du Kur- 
distan (PDK). affiche un opti- 
misme à toute épreuve sur les 
perspectives de signature d'un 
accord avec le régime de 
M. Saddam Hussein. /Uns a-t-3 
affirm é, samecE 22 jitin. dans un 
entretien avec l'agence Reuter, 
que les négociations qu'il a 
menées avec le gouvernement 
de Bagdad ont débouché sur un 
accord d'autonomie pour le Kur- 
distan irakien. 


« Après troue années où le sang 
a été versé, je pense que nous 
avons tous - le gouvernement et les 
Kurdes - compris que la paix était 
kt seule voie», a-t-il déclaré, en 
révélant quelques-unes des clauses 
du projet d’accord. «Je ne sais pas 
si raccord sera signé cette semaine, 
mais il sera signe, a-t-il assuré. Je 
peux maintenant repartir [à Bag- 
dad] pour le signer avec le soutien 
du peuple kurde.» M. Baizam, qui 
a déclaré avoir obtenu Pavai de 
ses partenaires du Front du Kur- 
distan, a toutefois reconnu qu’il 
n’avait pas encore rencontré à ce 
sujet l’autre grande figure de la 
révolte kurde, M. Jabl Talabam, 
chef de l’Union patriotique du 
Kurdistan (UPK). Il a pr éc isé que 
Bagdad avait accepté d’organiser 
des élections libres d’ici trots mois 
le reste 
un an. 


ut«i w*vv »viij xj k/r uj u awa ui 

au Kurdistan, puis dans 
du pays d’ici six mois à 


pays 

Administration m ix te 
pour Kirkook 

Selon M. Barzani, l’accord 
octroie aux Kurdes le contrôle de 
leur région, à l’exception des 
affaires militaires, de la politique 
étrangère, des finances et des 
richesses naturelles - essentielle- 
ment pétrolières. La- police, die, 
sera placée sous contrôle conjoint. 
L’accord ouvré, en outre, b voie à 
une amnistie générale pour les 
milliers de peshmergas (combat- 
tants kurdes) et à (tes prêts gou- 
vernementaux pour reconstruire le 
Kurdistan. Les doix parties n’ont 
pas encore défini le tracé exact des 
frontières du Kurdistan, notam- 
ment dans les cas délicats de 
populations hétérogènes, mais 
M. Barzani a assuré que ces points 
seraient réglés ultérieurement Kir- 
kouk - étemelle pomme de dis- 
corde entre Kurdes et Arabes en 
raison des importantes ressources 
pétrolières que recèle le sous-sol 
de b région - aura une adminis- 
tration mixte, a-t-il indiqué. 11 a 
également précisé que les Kurdes 
seraient représentés au sein du 
gouvernement irakien. « Nous 
n’avons pas eu 100% de ce que 
nous voulions, mais nous ai avons 
obtenu 75 %. C’est mieux que la J 
guerre, qui nous fait tout perdre. 
Peut-être certains [Kurdes! ne 
seront pas de cet avis, mais c’est 
leur problème», a-t-il encore dît 
M. Barzani a fait peu de cas du 
maintien des forces alliées ou des 
Nations unies au Kurdistan. «Je 
pense que la meilleure garantie, 
c’est une confiance nouvelle entre 
Bagdad et les Kurdes, à laquelle 


nous devrions œuvrer», a-t-il 
estimé, ajoutant qu’il ne j ug eai t 
pas nécessaire de rencontrer ou 
d "informer les alliés avant b signa- 
ture de raccord. « Nous sommes 
en bute contre Bagdad depuis des 
années, et ces derniers temps ies 
alliés aidaient Bagdad. Si leur sou- 
tien n’est qu’humanitaire , c’est une 
erreur. Notre problème n’est pas te 
faim, c’est ta revendication de 
droits politiques», a-t-il dit. 

Le sort des forces occidentales 
stationnées an Kurdistan d’Irak 
est, d'ailleurs, l’objet d’informa- 
tions contradictoires, celles faisant 
état de la suspension de lenr 
retrait étant démenties de sour ce 
officielle. Un porte-parole militaire 
américain en T □rame, le comman- 
dant John Woodhouse, a ainsi 
expliqué que le retrait des forces 
occidentales s’effectuait au fur et i 
mesure que leur mission humani- 
taire était acconmlje: «R n'y a pas 
eu d’arrêt général» dn retrait, 
a-t-il dit. O a qualifié <f * err on ées» 
les informations selon feqneUes les 
Etats-Unis avaient accepté de foire 
une panse dans leur retrait du 
Kurdistan à b suite de pressions 
diplomatiques de b France et de 
la Grande-Bretagne. Environ 
S 100 militaires occidentaux sont 
encore déployés dans le nord de 
l’Irak, contre 12 000 il y a quel- 
ques semaines, a précisé le porte- 
parole. qui a indiqué que quelque 
1 1 000 soldats ko total étaient sta- 
tionnés en Turquie et en Irak, 
contre 21 700 en mai. - (Reuter.) 


KOffBT 

Des milliers 
de Palestiniens 
ont été chassés 
de Fémirat 

Petit à petit, le Koweït paraît 
se débarrasser des Palestiniens 
résidant dans l'émirat, en repré- 
sailles au soutien accordé à l’Irak 
par l’OLP pendant la guerre du 
Golfe. Ces dernières semaines, 
environ deux mille personnes, 
dont une majorité ae Palesti- 
niens, ont été condamnées à l’ex- 
pulsion pour des délits mineurs, 
selon des sources diplomatiques 
occidentales, et le chiffre pourrait 
encore augmenter dans les pro- 
chains jours. 

«Le Koweït nous traite comme 
(a peste», estime on haut respon- 
sable de 1’ «ambassade» de b 
centrale palestinienne dans l’émi- 
raL «C’est comme si nous étions 
Saddam Hussein, comme si nous 
avions envahi le Koweït et comme 
si nous étions le cœur du pro- 
blème. » De quatre cent mille 
avant l’invasion irakienne dn 
2 août, le nombre des Palesti- 
niens dn Koweït est tombé è 
moins de deux cent ipHie, 

«On peut raisonnablement pen- 
ser que 10 % des Palestiniens ont 
collaboré avec les Irakiens, que 
10 % leur ont résisté et que le 
reste a été emporté par les événe- 
ments comme tout le monde », 
estime, pour sa part, un diplo- 
mate occidentaL - (Reuter.) 
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1629 Pine Street at Van Ness • San Francisco, CA 94109 


MBA Master of Business Administration 

UNIVERSITÉ A SAN FRANCISCO spécialisée eu management international, affiréi ant 
mie pédagogie active à inexpérience d’on projet petsoonel/professonscl : programme 
américain unique dans son concept, habilitée à délivrer le : 

Master of Business Administration 

with an emphasis in international management 

Filière d'admission : 3 e CYCLE 
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- Ingàueore - DEA - DESS - 1EP - Grandes École - Titulaires de magiaise 

Programme de 12 bob i Sm Francisco, modulé en fonction de votre formation 
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Informations et sélections : European Univereity of Amène 
17/2S, rue de Chaillot (métro Iéna) - 75116 Paris, (1) 49,70.11.7 
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JUSTICE 


^aff aire des Mandais de Yineennes d evant le tribunal «mefioimd de Paris 

Demi-procès pour un dossier expurgé 



Neuf ans après tes faits, l'af- 
faire des Irlandais de Vin carmes, 
qui doit être examinée par le tri- 
taual correctiànnal de Parte à 
P®** du 24 juin, se réduit à 
une simple a subornation de 
témoins». 

Juridiction spécialisée & la fois 
dans les délits commis par la 
Presseou par des fonctionnaires 
dans "exercice de leurs fonctions, 
la dix-septième chambre correc- 
tionnelle de Paris doit examiner, à 
partir du lundi 24 juin, soit neuf 
ans après les Cuits, l’affaire dite 
«des Irlandais de vincennes». Le 
même jour, la chambre cPaccosa- 
tion de la cour d’appel de Paris 
décidera si M. Yves Chalîer 
ancien chef de cabinet de 
M. Christian Nucci, doit 
comparaître devant la cour d’as- 
sises pour y répondre nnfümni^ 
du crime de « faux en écritures 
publiques ». 

Faut-il en déduire, comme on se 
plaît à le répéter, que la France est 
bien un Etat de droit qui permet & 
ta justice d’être saisie des dossiers 
les plus délicats? Dans ces deux 
affaires, force est de constater que, 
si des juges vont enfin être amenés 
â se prononcer, c’est au terme 
d’un délai si long qn’3 eu devient 
suspect et sur un dossier si 
expurgé que les magistrat seront 
privés de ressenti eL L’affaire des 
Irlandais de Vincennes n’est pas la 
moins significative. Si on n’y 
trouve ni amnistie partielle, ni 
«vrai faux passeport», die laisse 
cependant apparaître d’étranges 
comportements dont la plupart ce 
seront pas soumis i l’appréciation 
des juges. 

Cette affaire commence le 
28 août 1982 par un communiqué 
de la présidence de la République 
annonçant une arrestation de « ter- 
roristes internationaux » opérée à 
Vincennes par le GIGN (groupe 
d’intervention de la ^gendarmerie 
nationale) sous la direction du 
capitaine Paul BarriL II s’agirait 
de trois Irlandais extrêmement 
dangereux qui préparaient un 
attentat, car des explosifs et des. 
aimes ont été saisis. Mais, dans 
Les jours qui ont suivi raxrestation, 
il est rapidement apparu que 
Michaël Pluukett, Stephen King et 
Mary Red ne présentaient pas le 
profil annoncé d’une manière si 
retentissante par la cellule anti-ter- 
roriste de l’Elysée, animée par le 
commandant Christian Proutean. 
Les polices européennes sont cir- 
conspectes et m™* l’Irlande ne 
les range pas dans 1a catégorie des 
«militaires» de TIRA. Une opi- 
nion d’ailleurs partagée par la 
DST qui, sans pitié pour la gen- 
darmerie, laisse filtrer que ses ser- 
vices connaissaient la présence des 
Irlandais & Vincennes depuis plu- 
sieurs mois. 

Une affûte 
d'Etat 

Pois, lente m ent, très lentement, 
la vénté va apparaître. D’abord 
fortuitement, puisqu’en mai 1983 
un gendarme, qui avait participé 
aux opérations de police jud ici a ire 
nécessaires lors de l’arrestation, 
révèle que la perquisition et tes 
« qnTîçg n’ont pas été effectuées en 
présence des personnes interpel- 
lées. Mais, surtout, il dédore que 
les gendarmes de Vincennes pré- 
sents lors de la perquisition ont 
été réunis à l’initiative du chef 
d’escadron Jean-Michel Bean, 
commandant la section de 
recherche de Paris-Minimes. Au 
cours de cette réunion, F officier 
leur a ordonné de présenter au 
juge d’instruction une' version 
concertée des faits pour cacher les 
irrégularités. 

Cette déclaration venait confor- 
ter rumeur persistante depuis 
le début de l’année 1983, sekm 
laquelle les armes et tes explosifs 
découverts à Vincennes auraient 
été «déposés» pour faire a tenir » 
une arrestation hasardeuse opérée 
rfana la précipitation afin de rassu- 
rer l’opinion vingt jours après F at- 
tentat de la rue des Rosiers. 

Des armes 
pour an «montage» 

Le 20 mai 1983, après neuf 
mois de détention, les trois Irlan- 
dais étaient remis en liberté et la 
procédure menée à leur encontre 
était entièrement annulée le 
5 octobre 1983. Parallèlement, te 
juge d’instruction, Alain Verteen, 
signifiait les inculpations de subor- 
nation de témoins au major José 
Windels, officier de police judi- 
ciaire de la brigade de Vincennes, 
responsable delà procédure, et au 
commandant Beau. 

Devant le juge, te co mmand a n t 
Beau raconte qu’en cachant les 
vices de procedure, il n a fait 
qu’obéir au commandant Proutean 

3 ui lui aurait, notamment, interdit 
■informer 1e parquet de Farresta- 


tK>n des Irlandais. L’inculpation 
du commandant Proutean, devenu 
entre -temps lieutenant-colonel puis 
préfet, n’interviendra qne.„ trois 
ans plus tard, 1e 29 octobre 1987. 

Judiciairement, ce n’est donc 
qu’une subornation de témoin* mî 
se serait effectuée en chaîna Pour- 
tant, au moins depuis le début de 
l’année 1984, une vérité bien plus 
grave est co nnue des ph»« hautes 
instances du pouvoir. Le 19 avril 
1984, Bernard Jégat, nn ancien 
sympathisant actif de la cause 
irlandaise, a rencontré Régis 
Debray, alors conseiller du prési- 
dent de te République. Il lui a 
raconté comment fl avait contacté 
te capitaine Barril lorsqu’il avait 
soupçonné que ses «mis irlandais 
puissent être mêlés à l’attentat de 
te rue des Rosiers. L’officier du 
GIGN âait venu chez lui prendre 
des armes qu’il en tr epo sa it et ce 
sont ces mêmes armes qui ont été 
«découvertes» i Vincennes Han* 
ce qui apparaissait bien constituer 
un «montage». Outré par te pro- 


cédé, Jégat se serait déjà confié au 
commandant Pronteau en 1983, 
mais sans succès. Devenu inquiet 
pour sa sécurité, fl dépose officiel- 
lement à te DST le 17 janvier 
198S. 

Mais ce n’est qu'en novembre 
1985 que des informations judi- 
ciaires seront ouvertes pour déten- 
tion et transport d’armes qui 
conduiront à 1a seule inculpation 
de— Jégat n n’est pourtant pas 1e 
seul à avoir transporté des armes. 
Aujourd’hui, on invoque tes 
de pr e scri ption pour justifier que 
Fapcten capitaine Paul Barril ne 
soit ôté que comme témoin, n 
n’est pas certain qu’il se présente à 
Faudiencc de ce qui ne sera, de 
toute manière, qu’un demi-procès. 

Mais, si tes juges n’auront à se 
prononcer que sur une partie de 
l’affaire, il reste qne l’audience 
publique demeure l’un des der- 
niers remparts contre 1e silence. 

MAURICE PEYROT 


RELIGIONS 


Tradition respectée pour la fete de l’Ald 


Les musulmans de Marseille donnent l’exemple 


Trois millions de musulmans 
ont célébré en France, samedi 
22 juin, leur plus grande fête 
religieuse, l'Aïd-el-Kébir, en sou- 
venir du sacrifice d'Abraham. 
Les nouvelles conditions de 
rabattage rituel du mouton, à 
Marseille, représentent un 
exemple d'intégration de l'islam. 

MARSEILLE 

de notre correspondant 

Pour les musulmans de Mar- 
seille, ce fut te Jour le pins long. 
Dès 4 heures du matin, samedi 
22 juin, sur les pelouses de stades 
mis à leur disposition, seuls ou en 
groupes, silencieux et graves, ils 
sont arrivés, leur tapis de prière 
sous le bras, pour participer à 1a 
grande prière de l’AJd-el-Kébir. 

Ce premier acte de 1a fête a 
ainsi rassemblé, à Marseille, des 


milliers de fidèles maghrébins, 
africains, comoriens ou turcs pour 
une prière collective, qui doit être 
récitée de préférence à l’extérieur 
des lieux de prière habituels. D’où 
1e recours aux espaces que consti- 
tuent les de quartier : ils 

étaient près de deux mille sur la 
seule pelouse du stade FéÜx-Puyat, 
dans 1e 3* arrondissement, tournés 
vers La Mecque pour écouter les 
paroles d’un imam, avant d’échan- 
ger 1e baiser de te paix, signe de 
pardon et de réconciliation. Les 
femmes aussi priaient, en arrière 
des hommes. 

Un comité 
de chevillants 

Les prières achevées, à partir de 
8 b 30, les anciens abattoirs du 
quartier Saint-Louis, ainsi que 
ceux d’Aix-en-Provence, ont été 
ouverts pour 1e sacrifies rituel du 
mouton de FAïd. Les troupeaux de 
sept élevages provençaux (soit 


quelque deux mille bêtes) avaient 
été amenés dans l’enceinte des 
abattoirs afin que les croyants 
puissent les acheter sur place, au 
prix de 700 F environ par tête. 

Depuis l’an dernier, un comité 
de chevillante musulmans a pris 
en main l’organisation de cet abat- 
tage, qui doit être fait dans les 
règles, pour éviter d’abord une 
trop grande dispersion, pour assu- 
rer ensuite de meilleures garanties 
d’hygiène; les agents du service 
vétérinaire étaient présents. 
Naguère, certains fournisseurs peu 
scrupuleux profitaient de la forte 
demande pour écouler clandestine- 
ment des bêtes qui ne répondaient 
pas toujours aux règles fixées par 
un décret ministériel de 1971, qui 
entend notamment prévenir les ris- 
ques de transmission de maladies 
parasitaires ou microbiennes. 

JEAN CONTRUCCI 



Dimensions 12x12 cm 


Voici Ion, de Canon. 

(Nous avons souligné tout ce qui est important.) 

Grâce à Ion, vous aJlez - dès aujourd’hui - pouvoir faire 
des images photographiques instantanées et, 
le plus simplement du monde, les regarder immédiatement sur votre Téléviseur. 

Grâce à Ion, vous allez également pouvoir regarder sur votre téléviseur 
toutes vos images 24x36, professionnelles et privées, négatives et diapositives, 
et les stocker sur disquettes (car Ion fonctionne sur disquettes). 

De plus, grâce à Ion, toutes vos images (prises avec Ion ou avec votre appareil photo), 
vous allez pouvoir les truquer, les animer, les mettre en page, 
et les imprimer (car Ion se connecte à votre ordinateur). 

Grâce à Ion, vous allez pouvoir emporter n’importe où toute votre banque d’images 
(car Ion tient dans une poche, ses disquerres sonr miniaturisées, 
et chacune peut recevoir 50 images effaçables ). 

Grâce à Canon, le module de base du Système Ion ne coûte que 6.000 francs 
(prix public TTC conseillé). 

Enfin, grâce au 05.05.05.33 (appel gratuir) , vous pourrez savoir 
où rencontrer, manipuler, mieux comprendre et tester vous-même les potentialités infinies 
du Canon Ion, avec de vrais spécialistes photo-video. 


Canon 

En résumé. Ion est une percée technologique réelle et cruciale pour tous les métiers qui utilisent Image. 
Et cela, veuillez croire que nous ne le soulignerons jamais assez. 
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FAITS DIVERS 


Nouveaux incidents dans la cité des Oliviers de Narbonne 

La révolte des fils de harkis 


Après de sérieux incidents 
ayant opposé, dans la nuit du 
dimanche 23 juin au lundi 
24 juin, de jeunes manifestants 
de la cité des Oliviers de Nar- 
bonne aux forces de l'ordre, le 
préfet de l'Aude a annoncé que 
«le gouvernement avait donné 
des instructions très fermes et 
[que] tous les casseurs seraient 
déférés devant la justices. Trois 
manifestants ont été inculpés. 

NARBONNE 

de notre correspondant 

Les violences commises depuis le 
20 juin par des jeunes de la cité 
HLM « Les Oliviers » font partie 
d’une série d’actions entreprises par 


des fils de harkis pour attirer f atten- 
tion sur leur son : « Ils ont vingt ans. 
Ils sont nés ici. C'est l’Etat tria les a 
nus là. C’est à lui de se débrouiller. 
Ce qu'ils veulent c’est du travail et 
un logement décent », dit un père de 
famille de Narbonne. 

Dès le 13 juin, à Saint-Laurem- 
des- Arbres, dans le Gard, quelques 
jeunes occupent la mairie. Leur 
action ne prend fin qu’au bout de 
quatre jouis par une reddition en 
douceur aux gendarmes, mais une 
semaine plus tard, le 20. la tension 
se déplace dans l'Aude, à Narbonne. 
Dons la nuit de mercredi à jeudi, un 
groupe d’inconnus s’introduit dans 
un local utilise pour stocker les 
palettes d’un Centre Leclerc, dans le 
quartier Sai ru-J ean-Saint-Pierre, où 
réside une communauté de harkis de 
2 000 personnes. Un incendie édate. 
Les dégâts sont limités, mais un 


groupe de jeunes s’en prend à des 
véhicules, qui sont lapidés. 

Après une courte accalmie, la ten- 
sion remonte dans la nuit de ven- 
dredi 21 au samedi 22. Vers 3 h 30, 
trois véhicules sont incendiés dans la 
cité HLM « Les Oliviers » et un 
affrontement oppose une cinquan- 
taine de jeunes gens, fils de harkis 
en majorité, à une quinzaiae de 
policiers, dont trois sont blessés. 

L’interpellation de trois jeunes 
gens fait monter la tension. Leurs 
camarades dressent des barricades de 
fortune et exigent la libération des 
jeunes interpellés. 

La situation s’aggrave dimanche 
après-midi 23 juin vers 
18 heures dans la cité des Oliviers. 
Une coïtai ne de jeunes manifestants 
qui avaient organisé un sit-in pour 
bloquer la circulation, se lèvent et 
lancent sur les CRS pierres et 


cocktails Mototov. Les forces de Tor- 
dre ripostent avec des grenades 
lacrymogènes. 

Attaques et contre-attaques 
allaient se succéder jusqu’à la nuit, 
faisant quatorze blessés légers parmi 
tes CRS. «SV faut tout casser, nous 
le ferons. Toutes les promesses, il y 
en a marre », criait dimanche T un 
des jeunes manifestants. Et l'un des 
habitants du quartier, plus âgé, 
déclarait : « Depuis trente ans. la 
situation n’a pas évolué et on peut 
même dire qu’elle se dégrade. Il y a 
un handicapé comme mineure des 
handicapés, il y a un ministre de 
couleur qui s’occupe des problèmes 
d’intégration. Il faudrait un harki 
comme ministre chargé des harkis. 
Lui, il comprendrait nos problèmes. » 

(intérim). 


Retour â la «sécurité» 


par Erich Inciyon 


O U est donc passé le discours de 
la gauche en matière de pofice 
et de sécurité? Alors que le quartier 
des Oliviers s’est embrasé pendant 
quatre jours, à Narbonne, c’est au 
tour du préfet de l’Aude de répercu- 
ter les instructions très fermes du 
gouvernement, en précisant que les 
forces de Tordre réagiront «avec le 
maximum de doigté pour éviter 
toute conséquence très grave». Le 
représentant de T Etat se fat ainsi 
l’écho du ministre de l’intérieur, 
M. PhSppe Marchand, qui, interrogé 
sur la délinquance dans les ban- 
lieues une semaine plus tôt, lors de 
son passage â l'émission «7 sur 
7s, n'avait pas une seule fois parlé 
de prévention (hormis cefle... des 
feux de forêt). 

e Parce que je sus le ministre de 
la fermeté, je dos être, quand B le 
f aut, le ministre de la répression ». 
a ffirmai t le m in istre devant plusieurs 
mffions de téléspectateurs. Le pro- 
pos fera date. Quelques jours plus 
tôt, le changement de cap avait été 
annoncé par le présidant de la 
RépubSque en personne. Réagissant 
aux incidents dramatiques de 
Mantes -b-Jo6e - la mort de deux 
jeunes banieusards et d’une poG- 
rière, - M. François Mitterrand n’in- 
dquah-A pas que sla poftee se sent 
trop peu soutenue» et que s les ins- 
tructions les plus fermes doivent 
être données »? 

Qu’on y voit un changement du 
(fiscours, une dérive des principes 
ou un déplacement des bornes, ces 
appels à la fermeté indiquent que la 
position tenue par ta gauche depuis 
des années - « face à la délin- 
quance : h prévention, la répression 
er la soBdarité». Osait en 1982 le 
rapport Bormemaîson - n’est plus 
vraiment à Tordre du jour. Comme 
s’il s'agissait de dissiper, sur fond 
de crise des banfieues et de guériffa 
urbaine, le désarroi provoqué par un 
cfiscours insistant sur t "îlotage et la 
police de proximité. 

Comprendre ces évolutions 
impose de revenir aux événements 
de Mantes-la -Jolie, dont le pouvoir 
n'a pas fini de tirer les leçons. Non 
seulement ta vite des YveBnes fut le 
théâtre d'un triple drame qui pose 
crûment la question de la transpa- 
rence des pratiques policiôras, mais 
Mantes fut aussi le lieu d’une 
«bavure» institutionnelle qui révèle 
combien l'actuel marasme policier 
vient menacer l'autorité de l’Etat 

Une reforme 
longtemps attendue 

Alors que le pouvoir exécutif 
appelait à sTafiïrmation de rautorité 
de r Etat t dais les banlieues, cefleci 
se trouvait bafouée par des policiers 
réunis dans la cour du commissariat 
de Mantes pour la cérémonie de 
levée du corps de leur collègue 
morte en service. Plusieurs fonction- 
naires n’hésitèrent pas à tourner 
ostensfotement le dos au premier 
ministre. Pws 1e maire de Mantes 
fut - en présence de parlemen- 
taires, des çfirecteurs de la police 
nationale et des responsables des 
principaux syndcats - contraint de 
quitter la cérémonie, sous iss quoli- 
bets d'une partie des policiers. 

Qu'on ne s'y trompe pas : il 
s'agissait bien d’une insubordination 
aux autorités légales. Ce sévère 
avertissement fut entendu par le 
pouvoir, qui sait que, lorsque la 
police langue, l'Etat vaeffie. Aussi 
M. Mitterrand, M” Cresson et 
WL Marchand ont-fe pris le risque 
de monter en première 5gne. 

L’institution pefidère est ainsi faite 
que, faute d’être dirigée d’une main 
de fer, le pouvoir y est exercé par 


les pofiders. De ce point de vue, la 
crise actuelle fait penser à ceSe de 
Tété 1983 quand, réagissant à d’au- 
tres morts de pofitièrs, un miGer de 
fonctionnaires étaient ailés manifes- 
ter sous les fenêtres du garde des 
sceaux, M. Robert Badinter, pour 
demander sa démission. A l'épo- 
que, l’institution policière souffrait 
d'un flottement dû à la présence 
d’une double tutefie. cafie de Gaston 
Deferra et de Joseph FrancaschL 
Aujourd'hui, le climat d’agitation 
s’avive d’un malaise poftaer si pro- 
fond quH devient de plus en plus 
difficie de calmer le jeu dans cette 
administration pas comme les 
autres. 

Le «ras-le-bol» se nourrit d'abord 
d'une impatience devant une 
réforme annoncée de longue date, 
mais qui ne vient pas. Pour ne rien 
arranger, le paysage polder s’est 
trouvé bodeversé en l’espace d’une 
année. Le «patron» de la FASP. 
organisation syndicale majoritaire 
chez les policiers en tenue. M. Ber- 
nard Deleplace, aux commandes 
depuis dix ans, a été remplacé par 
un responsable plus jeune, 
M. Richard Gerbaudi. Lui aussi 
proche des socialistes, ce dernier a 
adopté un ciscours à la fois plus 
«baâste» et plus offensif contre le 
pouvoir politique. Tout se passe 
comme si on était passé d'un sys- 
tème de cogestion (y compris 
confSctuefie) entre le ministère et la 
FASP. è un système complexe et 
instable de relations entre la place 
Beauvau et les principales organisa- 
tions. D’autant plus qu’une 
deuxième fédération, la FNAP, est 
apparue en regroupant les syndicats 
majoritaires chez les personnels en 
civil (commissaires, enquêteurs et 
inspecteurs), qui ont ainsi renforcé 
tour influença. 

Ne pas céder 
au diktat 

Bouleversement supplémentaire 
provoqué par la guerre du GoHe: 
avec le départ de M. Chevènement, 
remplacé au ministère de la défense 
par M. Joxe, un autre locataire est 
arrivé place Beauvau. Découvrant 
peu è peu les réalités de la «mai- 
son», les hommes comme les cou- 
lisses, M. Marchand est encore 
dans la phase où le «premier flic de 
France» doit foire la preuve de son 
autorité et de sa connaissance des 
dossiers. Or le nouvel arrivé a reçu 
en héritage un vaste plan de 
réformes engagées par M. Joxe, 
dont la moindre n'est pas ta 
réforme des corps et carrières. Sans 
doute e-t-a maintenu la technostruc- 
ture qui â la direction générale de la 
police nationale, avait traité ces dos- 
siers sous [‘autorité intfseutée de 
M. Joxe. Mats, sans même parier 
de l’attitude du ministère des 
finances, la volonté réformatrice a 
pâti du changement de ministre. 

La faille a été vigoureusement 
exploitée par le secrétaire général de 
la FASP qui, pour réclamer notam- 
ment une augmentation du pouvoir 
d'achat, a fait descendre plus de dix 
mille policiers dans les rues de 
Paris, le 22 mai. M. Gerbaud n’a 
pas manqué une occasion de 
dénoncer les « technocrates de la 
place Beauvau ». Sans jamais Iss 
citer, mais en visant deux hauts 
fonctionnâmes socialistes, IWM. Fran- 
çois Rousse fy, forecteur général de 
la police nationale, et Jsan-Raphaél 
Ah/entosa, directeur du personnel, 
qui étaient déjà aux postes-dés du 
ministère Joxe et qui varient pour- 
suivre la pofiuqua de moderrœation. 

Difficile de céder à un te! dktat 
quand on est ministre de l’inté- 


rieur... Commissaires en tête, la hié- 
rarchie ne le supporterait d'rifleras 
pas. Las rumeurs sur des change- 
ments de responsables continuent 
toutefois d'aller bon train au minis- 
tère de l’intérieur. Cependant, la 
FASP aura obtenu satisfaction sur 
deux revendications : primo, la 
nomination d’ un sM. Réforme» en 
la personne du préfet Clauzel, 
chargé de la réforme des corps at 
carrures ; secundo, la création d'une 
structure opérationnelle pour assurer 
la coordmation des forces dans tes 
banfieues. 

Voulant continuer à déminer le 
terrain. M. Marchand reçoit les syn- 
dicats depuis deux semaines, à tour 
de rôle et sans discontinuer. Il 
devrait avoir l’occasion d’affirmer 
plus nettement ss politique avec le 
projet de loi sur ta sécurité inté- 
rieure, annoncé pou- la session par- 
lementaire d’automne et dont les 
grandes lignes seront présentées 


aux syndicats le 25 juin. Même si ta 
tournure prise par le débat pubfic 
sur ces questions rend assez impro- 
bable la tenue d’une discussion 
sereine, à la rentrée, sur les ques- 
tions de sécurité. 

Comment enrayer un marasme 
qui se nourrit de lui-même depuis 
plusieurs semaines ? Il y a long- 
temps que Ton n'avait vu un tel état 
de tension dans l’institution poli- 
cière. A cette aviation s’ajoute une 
aggravation des s t a tistiques de ta 
définquanc8 et de ta cri mra fté, ces 
deux demfares années, après une 
période de tendance è la bosse de 
1985 è 1988. L’opposition est évi- 
demment tentés d'exploiter, à nou- 
veau, ce fonds de commerce tradi- 
tionnel que constituent l’insécurité et 
le sentiment d'insécurité. Tout paraît 
en place pour raviver un cfiscours 
sécuritaire pratiquement disparu 
depuis le irffieu des années 1980. 


CATASTROPHES 


Nouvelles éruptions 
du Pinatubo 


Le volcan philippin Pinatubo a 
été le siège, dans la journée du 
dimanche 23 juin, de dix.nou- 
velles explosions qui ont projeté à 
quelque 8 kilomètres d'altitude des 
cendres et autres d&ris volcani- 
ques en nuages suffisamment épais 
pour cacher le sofefl. Ces nouvelles 
éruptions, accompagnées de trem- 
blements de terre, accroissent le 
risque de coulées de boue qui 
menacent maintenant les villes de 
San- Marcelino, San-Antonio, San- 
Narciso, San-Felipe, Botolan et 
CastiUejos. Le poids de ces cen- 
dres volcaniques a fait s’écrouler 
le toit d'un marché à Florida- 
b lança, situées à nne vingtaine de 
kilomètres de la base américaine 
(évacuée) de Clark. On a dégagé 
les corps de trois personnes, ce qui 


porte à trois cent ncafle nombre 
des victimes dn Pmatubo, 

Un autre volcan, philippin, le 
Didicas. dans les îles Babsÿan au 
nard de Luzon (ta grande Be où 
sont ipmH le Pinatubo et MaaSeX 
montre, depuis le 22 juin, dés 
signes de révtîL 
Quant à TUnzen, le volcan japo- 
nais qui a tué nne quarantaine de 

personnes le 3 juin dentier, R a 

prqjeté; lui aussi dans la journée 
dn 23 juin, des cendres et a fiât 
trembler ses environs. Une petite 
coulée pyro d asti qoe (des d&ris de 
roches volcaniques mélangés i des 
gaz) a dévalé le Banc est du vol- 
can sang faire de nouvelles vic- 
times. - {AFP. AP. Roder.) 


Averses de grêle 
dans le Béarn et les Vosges 


Les cinq cent cinquante habi- 
tants de Rébénacq (Pyrénées- 
Atlantiques) se souviendront de la 
fête de la musique du 21 juin 
1991. Alors qu'ils s’étaient rassem- 
blés le soir sous un chapiteau, un 
violent orage de grêlons a lacéré la 
toile, obligeant l'assistance à se 
replier sous les gradins et dans la 
mairie voisine. L'un des partici- 
pants, qui a reçu sur la tête un 
grêlon gros comme une balle de 
tennis, a dû se foire recoudre le 
crâne de quinze points de suture. 
Quelque cent cinquante toitures 
d’ardoise ont été dévastées. 

Affle ura en Béarn, »»«o que dans 
les Landes et en Dordogne, le pre- 
mier jour d'été a été marqué par 
de multiples orages, accompagnés 
de grêle. Le lendemain samedi, 
c’est la ville de Mirecomt, ainsi 
que deux villages des Vosges, Pous- 
say et Mazirot, qui ont subi un I 
déluge d'énormes grêlons. En ’ 
moins de dix minutes, à Mirecomt, 
ta pèle a provoqué d'importants 
dégâta à l’hôpital et dans une mai- 
son de retraite, et fitit ex pl oser pin- 
sieurs serres d’horticulteurs. Les 


gréions ont bosselé tes carrosseries 
des voitures et pulvérisé des pare- 
brise. La couche de grêle, par 
endroits, a dépassé 1 mèt re d'épais- 
seur et provoqué des inondations. 


MEDECINE 

a Le docteur Daedari, Bouveau 
directeur par intérim du Centre 
> de t r ansf usion - 

Le conseil d'administration de la 
Fondation nationale de transfusîoa 
sanguine (FNTS), dont relève le 
CNTS (Centre national de transfu- 
sion sanguine), a nommé le doc- 
teur Natfb Doedari directeur eéné- 
ral par intérim au CNTS. en 
remplacement du docteur Michel 
Garrotta, dont la démission a été 
rendue pnhlique le 3 jum. Le doc- 
teur Duedari était responsable des 
activités transfusionnelles régio- 
nales du CNTS. 

M. Michel Garrotta, a perdu, 
jeudi 13 juin, sou procès en référé 
contre le Canard enchaîné, qui 
l'avait accusé de percevoir un inté- 
ressement aux bénéfices sur la 
vente du sang. Le juge a considéré 
que la diffamation travail pas été 
âaMie. 


ENVIRONNEMENT 


Moteurs propres et recyclage des épaves 


L’antomobile saisie par la «Sèvre verte» 


Les constructeurs automo- 
biles mènent l'offensive sur 
tous les fronts pour prouver 
leur bonne volonté écologique. 
Des efforts embryonnaires, 
parfois touchants, mais qui 
laissent présager une âpre 
lutte pour l'avenir. 

L’an damier, è parafa époque, 
les rafRneurs faisaient assaut de 
vertu écologique en proposant 
chacun de l'essence sans plomb 
- après avoir longtemps juré leurs 
grands deux qu'a» ne pourraient 
pas en fabriquer è un coût et 
dans des délais raisonnables... 
Cette armée, ce sont les construc- 
teurs automobiles qui se 
déchaînent. BMW montre à la 
télévision des véhicules presque 
entièrement «recycJabies». Mer- 
cedes se vante de monter en 
série des pare-chocs en plastique 
recyclé et des bottes è gants... en 
papier mâché {également recyclé)] 
Tout en se gardant d’insister su- 
ies vitesses de pointe et la 
consommation de cartxjram . .. 

U 11 juin, le PDG de Renault. 
M. Raymond Lévy, présentait un 
plan original : un système de col- 
lecte et de recyclage des déchets 
générés par le réseau commercial. 
Depuis le 17 juin, dans ta région 
de Tours - l'opération a été lan- 
cée aussi en Allemagne, - tous 
les camions de livraison de pièces 
détachées remportent des conte- 
neurs remplis de pièces usagéas, 
qui sont ensuite livrées è des 
entreprises de recyclage. Les bat- 
teries sont confiées à Métal 
Europe, qui en extrait le plomb. 
Les pare-chocs de plastique (bou- 
cliers) et les enveloppes de batte- 
rie sont recyclés par une füaie de 
Métal Europe spécialisée dans le 
traitement du patyprapyjène. Les 
pots d'échappement catalytiques 
vont chez Engelhard, qui réopère 
les métaux précieux comme le 
rhodum ou le platine. Enfin, les 
solvants sont traités par une fSala 
de $ARP Industries, du groupe 


Générale des Eeux. Renault 
espère, ainsi, remettra dans le cir- 
cuit industriel quelque trots mê- 
lions de litres de solvants, 
700 000 batteries, 50 000 pots 
catalytiques et 8 000 tonnes de 
bouefiers en plastique. 

Renault s'efforce aussi de fabri- 
quer ses nouveaux modèles avec 
des matériaux moins dffîcfles è 
recycler. C'est ainsi que te Cfio 
est, pour l’essentiel, construite 
avec des plastiques de quatre 
famllas chimiques, recyclables à 
88 % au fieu de 44 % pour b RS. 
Les pièces sont marquées è la 
fabrication pour une meilleure 
iden tifica t i o n du matériau, s Nous 
ne pouvons plus penser quoi que 
ce soit sans penser à l'environne- 
ment.» avoue M. Lévy. 

Latte 

contre l'effet de serre 

Ce n'est pas M. Amaury Daniel 
de Sèze, président de Volvo 
France, qui dira le contraire. 
« L’automobile pollue», a-t-il 
reconnu d'emblée lors d'un 
exposé le 17 jum damier. C'est 
pourquoi Volvo s’est lancé, dès 
1974. an association avec la 
société aiemande Bosch, dans la 
misa au point du pot catalytique à 
trois voies, qui sera obligatoire 
dans la CS dès l’année proc ha me 
sur toutes les voitures neuves. Le 
constructeur suédois fait aujour- 
d'hui porter tous ses efforts sur le 
filtre à particules, qui absorbe 
80% des émissions foi moteur 
DfeseL Et ses atefiers de peinture 
utffisent aujourd'hui 85 % de sol- 
vants en moins. 

Au groupe PSA (Peugeot-Ci- 
troën), où Ton se vante de pro- 
duire les voitures qui ont elas plus 
faibles consommations au 
monde», on s'oriente mai nte n a nt 
vers l'objectif de 6 litres aux 
100 kilométras, afin de participer 
è la lutte contre Teffat de serre en 
réduisant les émissions de gaz 
carbonique. Mais on reste réservé 
sur te principe du pot catalytique. 


(que M. Lévy, de son côté, quali- 
fie drôlemen t de eprothèse rec- 
£b/s »). «Nous restons convaincus 
qu’il vaut mieux dépolluer è la 
source plutôt que eh recourt au 
pot catalytique fabriqué avec te 
ibodkm et te platine d'URSS et 
d’Afrique du Sud», martèle 
M. Jacques Calvet, le PDG du 
gron» PSA, toujours encSn è des 
réflexes protectionnistes. 

Pour montrer sa bonne volonté, 
cependan t, et oublier le conflit 
surgi en 1989 lors des négocia- 
tions européennes sur la voiture 
propre, M. Calvet a fart visita' au 
ministre de l’environnement, 
NL Brice Lakmde, rai centre expé- 
rimenta! de recyclage des épaves. 
B Ta emmené, le 18 juin, sur le 
site de la Compagnie française 
des ferrailles è Saint-Pierre-de- 
ChancSeu, près de Lyon, pour lu 
montrer ce que PSA s'efforce de 
faire en faveur de l'environne- 
ment. Le ministre a donc pu 
admirer la chaîne de «désassem- 
blage» des voitures hors d'usage, 
récupérées 6 000 F pièce par les 
réseaux Peugeot et Citroen lors 
de la vente de véhicules neufs. 

Nouvel 

argument de rente 

Au lieu d’être broyées en l'état, 
après vidange de l'essence et 
enlèvement de b batterie - pour 
éviter Hncendta -, les véhicules 
sont dirigés vers un atelier où des 
mécaniciens en combinaison 
Impeccable procèdent d’abord è ta 
vidange de tous las fkfides, pu» 
au démontage des vitres, des 
pneus, des revêtements de 
sièges, des éléments de plastique, 
des batteries, etc. Les pièces sont 
entassées par matériaux dans des 
conteneurs spécifiques, qui seront 
expéefiés vers les usâtes de retrai- 
tement. Enfin, le bloc moteur est 
séparé de l'épave à la crsaBe et ta 
carcasse est enfournée dans fa 
broyeur. 

PSA espère recyder ainsi quel- 
que sept mita véneries par an. 


ce qui ne représente qu'une très 
faible proportion du gisement 
européen (doc mffions de uéhicries 
détruits risque année) et même 
fiançais (deux mffions). Mais c'est 
un début, comme pour Renault, 
qui frit ta même chose dans son 
usine de Ffins et sur rai sita du 
Nord. L’enjeu n'est pas mince : fl 
s'agit, è tanne, de recycla' près 
de 2 misons de tonnes de «rési- 
dus de broyage automobiles », 
constitués de plastiques et textiles 
(40 %), de caoutchouc (30 96), de 
verre (13%) oc même de terre 
agglutinée è 1a carrosserie (15 %). 
A quelques exceptions près, tous 
ces résidus, aujourd'hui, finissent 
en décharge. 

A Saint-Pi erre -de-Chandieu. le 
nouveau broyeur - le plus grand 
d'Europe, capable de traiter douze 
mffle épaves par an - d&ouche 
sur une chaîne de tri entièrement 
automatisée qui récupère les rfflê- 
rents matériaux par catégorie. Les 
déchets de plastique* et de caout- 
chouc sont ensuite transformés 
en granulés et vendus comme 
combustible aux cimenteries 
Vïeat, partenaire da ['opération 
baptisés «Zéro décharge» par 
PSA. 

Le recyclage des épaves auto- 
mobfles a toijouFs été actif, car 
les ferrailleras arrivaient en général 
à récupérer plus de 70 % en 
poids du vétàcrie. Mais l'arrivée 
des matières plastiques et des 
matériaux composites rendait ce 
recyclage de pfas en plus proWé- 
mawp». Les efforts «en faveur 
de l'environnement» arrivent donc 
a point nommé. Pour M. Lévy, 
rau» est c un outil de liberté, 
développement doit être 
M. Cdyet ki fait écho : 
t il faut réconcilier la voiture , 
espace de liberté , avec fa vie 
dans fa dté où rit 80 % de la 
population.» En ces temps de fiè- 
vre verte et de morosité économi- 
que, les constructeurs automo- 
biles se jettent sur l'envi- 
ronnement comme nouvel argu- 
ment de venta. ROGER CANS 
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AUTOMOBILISME : succès de Mazda aux 24 Heures du Mans 


Pijut la première fois dans 
I histoire des 24 Heures du 
Mans, qui en étaient à leur cm- 
quante-neuvième édition, (a vie- 
toire est revenue, dimanche 

23 juin, à une voiture japonais, 
la Mazda 787 B à moteur rota- 
tif. pilotée par l'Allemand Vol- 
kert Weidler, le Britannique 
Johnny Herbert et le Belge Ber- 
trand Gachot la Mazda a pré- 
cédé trois Jaguar XJR 12. 

LE MANS 

de notre envoyé spécial 

L'heure était au déjeuner, dmw 
le village des 24 Heures, polir une 
partie des 250 000 spectateurs, 
engourdis par le manque de som- 
meil et la domination de la Mer- 
cedes n“ 1. n était 12 heures 45 
Jean-Louis Sc blesser, Jochen Mass 
et Alain Ferlé s’étaient relayés en 
tete pendant 16 heures et 
6 minutes de course, soit 
257 tours de ce circuit de 13,600 
Kilomètres, lorsqu’une fumée 
inquiétante s’échappa de la 
«flèche d’argent». Dès le retour 
de la voiture au stand, l’air inquiet 
des ingénieurs et des mécaniciens, 
penches sur le moteur, ne laissait 
pas de doute sur la gravité des 
dégftts provoqués par sa sur- 
chauffe. 

La passation de pouvoir n’était 
plus qu’une question de temps: 
celai, pour la Mazda n* 55. de 
bouder ses trois tours de retard et 
de devenir la première voiture 
japonaise à passer en tâte des 

24 Heures du Mans i 
trois heures de l’arrivée, avant de 
l’emporter. Cet événement, 0 com- 
bien symbolique après les déclara- 
tions du premier ministre français 
sur l’expansionnisme des Japonais, 
se doublait d’une révolution 
technologique puisque la victoire 
de Mazda est aussi la première 
d’un moteur rotatif dans une 
épreuve de cette importance. 

La victoire 
du moteur rotatif 

Par rapport an moteur tradition- 
nel - qui nécessite de transformer 
le mouvement de va-et-vient des 
pistons alternatifs (trois cents 
changements de sens par seconde 
à 9 000 tours/minute) par un 
assemblage bielle-manivelle - le 


La rafle japonaise 



moteur rotatif permet un mouve- 
ment continu des pistons qui 
décrivent une combe (baptisée épi- 
trochoïque). Le principe, défini 
par l’ingénieur allemand Félix 
Wanlcei dans les années 50, est 
exploité sous licence, depuis 1961, 
par Mazda. En dépit d'un petit 
handicap de puissance, les frotte- 
ments moindres dn système rotatif 
ont permis au constructeur japo- 
nais de faire preuve d'une grande 
fiabilité en compétition. En douze 
participations au Mans, Mazda 
avait déjà établi un record en clas- 
sant seize des vingt-cinq voitures 
engagées, maïs n’avait jamais pu 
obtenir mieux qu’une septième 
place en 1987. 

Malgré la condamnation du 
moteur rotatif par les nouveaux 
règlements de la Fédération inter- 
nationale du sport automobile 
(FISA) dès la saison prochaine, 
Mazda avait encore consenti à 
s’engager dans . le nouveau cham- 
pionnat du monde des voitures de 
sport dans le seul but de pouvoir 
' disputer une treizième fois les 
24 Heures du Mans. Un important 
effort de développement avait été 
fait sur le moteur & quatre rotors 
pour améliorer sa consommation 
et son couple è bas et moyen 
régimes. Placée sons la direction 


sportive de Jacky Ickx, le record- 
man des victoires (six) au Mans, 
l'équipe Mazda avait recruté, pour 
les 24 Heures, trois pilotes de for- 
mule 1, mais c'est sans doute au 
niveau de la fiabilité et de la 
consommation (limitée à 51 litres 
aux cent kilomètres) que le 
constructeur japonais a bâti son 
succès. 

L’enjeu 

dn championnat mondial 

Après les problèmes de sur- 
chauffe rencontrés par Mercedes, 
jamais les trois Jaguar, limitées 
dans leurs performances par le 
handicap du poids (1 000 kg au 
lieu de 830 kg pour les moteurs 
rotatifs ou 750 # kg pour les 
moteurs atmosphériques de 
3,5 litres) et la nécessité d’écono- 
miser le carburant pour leur gros 
V12 atmosphérique de 7,4 litres, 
n’ont pu espérer revenir sur la 
Mazda de tête. Derek Warwick, le 
premier pilote de Jaguar pour le 
championnat du monde, racontait 
même qu’il passait certains virages 
au point mort pour économiser 
quelques litres. 

Ce succès japonais, plutôt mal- 
venu dans la croisade menée par 
M* Edith Cresson et M. Jacques 


Calvct, président du groupe PSA. 
contre les constructeurs nippons, 
pourrait, a contrario, être une 
aubaine pour les organisateurs des 
24 Heures du Mans qui étaient 
devenues, depuis dix ans, une 
chasse gardée des Allemands 
(Porsche et Mercedes) et des 
Anglais (Jaguar). Afin d'être inté- 
grés au nouveau championnat du 
monde des voitures de sport, les 
organisateurs sarthois ont, en effet, 
consenti de lourds sacrifices finan- 
ciers en cédant leurs droits de télé- 
vision à Bernie Ecclestone, le 
grand argentier du sport automo- 
bile, et en lançant un programme 
de rénovation du circuit de 
140 millions de francs, financé à 
parts égales par l'Automobile dub 
de l'Ouest et le syndical mixte des 
24 Heures, qui regroupe le Conseil 
général (50 %}, le Conseil régional 
(25 %), la communauté urbaine 
(15 %) et la ville du Mans (10%L 

Or, pour sa première année 
d’existence, le championnat du 
monde des voitures de sport n'a 
pas obtenu le succès escompté. 
Pour compléter les plateaux qui 
n’auraient pas dépassé une dou- 
zaine de voitures, la FISA a dû 
improviser une saison de trans- 
ition en faisant encore cohabiter 
des moteurs turbos, des rotatifs, 
ainsi que les atmosphériques de 
3,5 litres qui, comme en formule 
1, seront les seuls autorisés en 
1992. Pour rassurer Peugeot, Mer- 
cedes et Jaguar, qui craignent 
aujourd’hui d’avoir fait un mau- 
vais choix en optant pour cette 
compétition, M. Jean-Marie Bales- 
tre s’est déplacé au Mans pour 
révéler que Toyota, le géant japo- 
nais, devrait venir les rejoindre 
pour les deux dernières épreuves 
de la saison. 

Le président de la FISA affirme 
même que dix-sept constructeurs 
dans le monde disposent déjà ou 
préparent un moteur atmosphéri- 
que de 3,5 litres. L’argument pour- 
rait aussi rassurer les organisateurs 
de la plus célèbre des courses d’en- 
durance, qui ont besoin d'une cin- 
quantaine de voitures au départ. A 
condition que ces moteurs progres- 
sent aussi en fiabilité. Sur les onze 
qui étaient' au départdes 
24 Heures 1991, seul un vieux 
Ford ‘ Cosworth, qui détient tou- 
jours le record de victoires en for- 
mule 1, a pu rallier l’arrivée en 
douzième et dernière position, à 
trente-six tours du Mazda rotatif. 

GÉRARD ALBOUY 


FOOTBALL : à moins d’un mois du championnat 

Opération assainissement 


A quatre semaines du début 
du championnat de France de 
football de première division, 
samerfi 20 juillet, nul ne sait 
combien d'équipes seront en 
présence. Les difficultés finan- 
cières de certains clubs, comme 
ceux deBrest ou Nice, sont 
telles qu'ils pourraient être 
rétrogradés en deuxième divi- 
sion, tout comme les Girondins 
de Bordeaux, dont le cas fait 
l'objet d'un interminable feuille- 
ton juridique. Brest et Nice 
devront faire connaître, mardi 
25 juin, leur plan de redresse- 
ment Le même jour, Bordeaux 
pourrait être fixé sur son sort. 

Seront-ils vingt? Pour la France 
du football, la question est là. 
Bien malin qui pourrait citer le 
nom de toutes les équipes amenées 
à s’aligner en première division à 
compter du 20 juillet. M. Jean 
Foumet-Fayard, le président de la 
Fédération française de football 
(FFF), en serait lui-même incapa- 
ble. n promet pourtant une clarifi- 
cation de la situation et annonce 
pour le 4 juillet un calendrier de 
la compétition à venir. 

En attendant, la crise bat son 
plein. Déjà sérieusement malmené, 
le football français perd chaque 
jour un peu plus de sa crédibilité. 
Celte pagaille est Taboutisseinent 
logique d’une vaste entreprise d’as- 
sainissement. Devant un déficit 
global estimé, fin 1990, à près de 
1 milliard de francs (A? Monde du 
20 mars), les instances dn football 
ont souhaité rappeler leurs clubs à 
l'ordre. Mais elles le font sur le 
tard et dans la précipitation. 

Le cas le plus complexe est 
assurément celui des Girondins de 
Bordeaux. S’appuyant sur le règle- 
ment de la Ligue nationale (rrns- 
lancc dirigeante du football profes- 
sionnel), qui prévoit la descente 
automatique en division inferieure 
d’un club placé en redressement 
judiciaire, la fédération estime que 


l’équipe bordelajse doit rejoindre 
la deuxième division, en dépit de 
ses bonnes performances sportives. 

Or les nouveaux dirigeants 
girondins ne se pensent pas res- 
ponsables des erreurs de leur pré- 
décesseur, M. Claude Bez, qui 
aurait quitté le club avec un défi- 
cit estimé à un minimum de 242 
millions de francs. Ils contestent 
donc la validité du règlement de la 
Ligue. De polémiques en rebondis- 
sements. l’affaire s’est déplacée sur 
le terrain judiciaire. Le tribunal de 
rande instance de Bordeaux 
evrait faire connaître sa position 
snr le fond de la question le 
25 juin. En cas de maintien des 
Girondins, le championnat pour- 
rait donc accueillir vingt et une 
équipes, ce qui poserait des pro- 
blèmes de calendrier au sélection- 
neur, Michel Platini, dont les 
joueurs seront très sollicités cette 
saison avec le championnat d’Eu- 
rope des nations, dont la phase 
finale aura lieu en juin 1992 en 
Suède. 

Menaces 
de relégation 

D’autres cas sont en suspens, 
ui, au moins pour l'instant, 
épendent des instances du foot- 
ball et non de la justice. Au terme 
de nombreuses auditions, la direc- 
tion nationale de contrôle et de 
gestion (DNCGj, créée afin d’exa- 
miner en détail la situation de 
chaque club, a interdit à plusieurs 
d’entre eux de recruter le moindre 
joueur. Dans l’immédiat, quatre 
équipes de première division (Tou- 
lon, Brest, Nice. Toulouse) et trois 
de deuxième division (Tours, Alès, 
Rouen) sont concernées. Certaines, 
comme Toulouse, devraient voir 
cette interdiction levée prochaine- 
ment, un plan de redressement 
crédible ayant été établi avec la 
bénédiction du tribunal de gronde 
instance de la ville. 

D’autres clubs, comme Nice 

(déficit évalué à 57 raillions de 
francs) ou Brest (70 millions de 
francs), sont, au contraire, mena- 
cés d’être rétrogradés. Leurs diri- 


geants, déjà entendus à plusieurs 
reprises, se présenteront de nou- 
veau devant la Direction nationale 
de contrôle et de gestion le 26 
juin. Ils devront présenter des 
documents fiables sur leurs «rapaci- 
tés financières. Quant à Reims et 
à Chaumont, deux clubs de 
deuxième division, ils pourraient 
être expédiés en troisième divi- 
sion, faute de garanties suffisantes. 

Des équipes 
paralysées 

Ces incertitudes et les multiples 
interdictions de recruter limitent 
les mouvements de joueurs.^ Le 
«marché» des transferts n'a même 
jamais été aussi calme. Seuls qued- 

§ ues clubs se distinguent (Paris 
G, Cannes, Nîmes, Marseille...). 
Leurs concurrents sont plus dis- 
crets. Quand ils ne sont pas sous 
le coup d’une interdiction, ils ont 
si peu de moyens que leurs 
«emplettes» se limitent à des 
recrues de faible renommée. 

Pour les joueurs, cette période 
de récession est inquiétante. Nom- 
breux sont les hommes en fin de 
contrat qui pourraient se retrouver 
au chômage, à moins de revoir 
leurs prétentions à la baisse ou 
d'accepter d’évoluer en deuxième 
division. Hormis des clubs comme 
Marseille et Monaco, le temps des 
salaires mensuels de 300 000 
francs offerts à des joueurs 
moyens paraît révolu. 

La crise du football français est 
donc loin d’être terminée. Elle l’est 
d’autant moins que de nombreux 
dirigeants persistent à rivaliser 
d'incompétence. Lors de la der- 
nière assemblée générale de la 
Ligue, samedi 15 juin à Caen, les 
présidents de clubs ont été incapa- 
bles de prendre des décisions 
concrètes. Tous les dossiers impor- 
tants, comme la réduction du 
nombre de dubs en première divi- 
sion - souhaitée, timidement, par 
Michel Platini, - ont été bâclés ou 
renvoyés à une date ultérieure. 

M. Jean Sadoul, l'inamovible 
président de la Ligue, n'assistait 
pas aux débats. A soixante-dix- 


neuf ans, le «patriarche» du foot- 
ball professionnel est en convales- 
cence depuis quatre mois, à la 
suite d'une intervention chirurgi- 
cale. La question de sa succession, 
que certains souhaitaient poser 
tant la Ligue fait figure de vais- 
seau fantôme, n’a pas été évoquée. 
Son fils Christian assure l'intérim 
sans être investi du pouvoir réeL 
M. Jean Foumet-Fayard se 
retrouve donc seul pour traiter les 
dossiers lira plus délicats. Même au 
plus fort de la crise, cette «ano- 
malie» ne semble pas inquiéter 
des présidents de clubs qui sc 
contentent de hurler au complot 
lorsque tout recrutement leur est 
interdit. 

Ph. Br. 


B0GBY 

La France bat 
la Romnanie (33-21) 

A cent jours de l'ouverture de la 
Coupe du monde de rugby, l'équipe 
de France s’est imposé: contre la 
Roumanie (33 à 21), samedi 
22 juin à Bucarest. Les Français, 
emmenés par la première ligne de 
Bègles, ont pourtant dû attendre la 
seconde mi-temps et l'expulsion de 
Constantin Cojocariu pour ajouter 
trois essais de Serge Blanco, Didier 
Camberabero et Serge Simon à 
celui inscrit en première mi-temps 
par Marc Cécülon. Celui-ci avait 
répliqué au capitaine roumain 
Dumitras, auteur du premier essai 
du match dès la sixième minute . 

Avant que les Français ne s’im- 
posent par leur pack, les deux 
équipes avaient partagé les pénalités 
avec cinq réussites pour Didier 
Camberabero comme pour Nichî- 
teanu. Cette victoire à Bucarest 
devrait permettre aux Français de 
prendre un ascendant psychologique 
sur tes Roumains qu’ils retrouveront 
à Béziers pour leur premier match 
en Coupe du monde. 


BASKLTBALL : championnat d’Europe à Rom e 

La conquête de l’Amérique 


Le vingt- septième cham- 
pionnat d'Europe de basket- 
ball masculin débute lundi 
24 juin à Rame. Il réunit huit 
équipes (Groupe A: Bulgarie, 
Espagne, Pologne, Yougosla- 
vie. Groupe B : France, Grèce, 
Italie et Tchécoslovaquie). Les 
deux premiers de chaque 
groupe disputeront les demi- 
finales. La finale aura lieu le 
29 juin. Le basket européen 
est en pleine croissance et 
les Américains eux-mêmes 
ont cessé de le mépriser. 

ROME 

de notre envoyé spécial 

Le basket-ball n’a jamais mis 
tous ses ballons dans le môme 
panier. Ce sport a toujours mené 
une double vie. Passionnée et 
professionnelle aux Etats-Unis, 
plus artisanale et moins trépi- 
dante en Europe. Le jeu. les 
hommes, les moyens financiers : 
tout sépare le basket è la mode 
américaine de le «balle eu 
panier» pratiquée sur le Vieux 
Continent depuis 1893 ( 1 ). 
« Autre sport, autre planète ». 
assurent même certains joueurs 
européens à propos de la NBA 
(National Basket-Ball Associa- 
tion), la ligue professionnelle 
américaine. H est vrai qu'An- 
tibes, le champion de France, 
ferait pâle figure face aux Chi- 
cago Bulls, sacrés meilleure 
équipe des Etats-Unis face aux 
Lakers de Los Angeles. 

Pourtant, la différence tend à 
s'estomper. Le championnat 
d’Europe des nations, à Rome, 
devrait en apporter la preuve : le 
basket européen est en net pro- 
grès. du point de vue du jeu, 
des structures, du profassionna- 
Esme. Certes, 3 n'est pas encore 
comparable è son rival. En 
France (350000 Scandés), où il 
bénéficie de l’engouement des 
jeunes pour l’ensemble des 
sports américains (te Monde du 
18 juin), il tarde h s’imposer 
dans les grandes villes et de 
nombreux clubs - Mulhouse. 
Nantes, Monaco, Reims... - 
connaissent des difficultés finan- 
cières, après une période d'eu- 
phorie. 

Néanmoins, la popularité dont 
jouit ce sport en Italie, en You- 
goslavie, en Espagne ou en 
Grèce, lui assure un développe- 
ment rapide. Il intéresse >e 
public, tes chaînes de télévision 
(2), les grandes entreprises. 
Comme aux Etats-Unis, cane 
croissance passe par tes dubs 
bien plus que par tes sélections. 
Dès le mois de septembre pro- 
chain, la Coupe d'Europe des 
clubs champions va d'ailleurs 
être remplacée par un champion- 
nat européen des meilleures 
équipes. 

L’argent roi 
en Italie 

D'autres projets sont déjà è 
l’étude, en particulier la création 
d'une Ligue professionnelle euro- 
péenne. Les plus grandes viles 
du continent disputeraient alors 
une compétition calquée sur celle 
de la NBA. Au-delà, la misa en 
place d'une « Ligue mondiale », 
réunissant les meilleurs clubs 
européens et américains, ast 
envisagée. 

La Fédération internationale 
amateur (FIBA), qui juge trop êB- 
tfste le basket «è l'américaine», 
s'efforce tant bien que mal de 
maîtriser la frénésie actuelle. 
Mds tes Egues professionnelles 
se muftipfient. en marge des dif- 
férentes fédérations, comme en 
Italie, en Espagne, en France. 
En mai dentier, la Yougoslavie, 
chef de file du basket européen, 
a, elle aussi, créé sa propre 
figue, la Yuba. La Grèce, où ce 
sport connaît un immense suc- 
cès - la plupart des dubs appar- 
tiennent è des hommes d’af- 
faires, - pourrait l'imiter, de 
même que l’Union Soviétique. 

A l'instar de l’Espagne, dont 
les grandes équipes (Real 
Madrid, Barcelone...) sont affi- 
liées aux riches clubs de footbaB 
ou à êtes entreprises, l’halte est 
à l'avant-garde. Rien de surpre- 
nant, donc, è ce que le cham- 
pionnat d’Europe soit disputé su- 
ies rives du Tibre. En fait, te 
basket-ball italien roule sur l’or et 
Bustra è la perfection tes ambi- 
tions etxopéBnnes. 

Plus encore que les Espa- 
gnols, les dubs transalpins dis- 
posent d'importants moyens 
financiers. Trévise, club qui 
appartient è la société Benetton, 
vient d’enrôler le Yougoslave 


Tora Kukoc pour vingt méfions 
de francs par an (contrat de cinq 
ans). Les Chicago Bulls eux- 
mêmes ont renoncé à s'aligner 
sur de tds tarifs pour un Euro- 
péen. La saison dernière, les 
Boston Celtics n'avaient pu 
engager un autre Yougoslave, 
Dîno Radja. Le dub de Rome, 
soutenu par te quotidien M Mes- 
saggero, lui proposait soixante 
millions de francs pour cinq ans. 

La filière 
yougoslave 

Aux Etats-Unis, l'Italie n’est 
encore considérée que comme 
une * spaghetti league» et tes 
ambitions espagnoles ou fran- 
çaises (Limoges, Pau-Orthez, 
Radng-Paris) ne suscitent aucun 
intérêt dans le pubfic. Certains 
dirigeants prennent néanmoins 
conscience du potentiel de ce 
nouveau « marché », longtemps 
considéré comme te maison de 
retraite des champions usés par 
les compétitions américaines. 

Depuis quelques annnées, 
M. David Stem, le président de 
la NBA, s'entretient régulière- 
ment avec M. Boris Stankovic, le 
président yougoslave de la FIBA. 
Les projets communs ne man- 
quera pas. De môme, comptant 
pour la saison régulière, deux 
équipes, les Utah Jazz et les 
Phoenix Suns, se sont affrontés 
au Japon à l'automne dernier, en 
match officiel- tCe n'est qu'un 
débuts, avertit David Stern à 
propos de cette- ouverture de 1a 
NBA vers le «reste du monde» . 

L’Europe ne demande pas 
mieux. Les échanges se sont 
multipliés de part et d'autre de 
l’Atlantique. Les basketteurs 
américains engagés par les 
grands dubs européens ne sont 
plus seulement des has been, 
mais bien souvent des vedettes 
encore valides. A l’inverse, mal- 
gré des difficultés d'adaptation, 
des joueurs yougoslaves ont fini 
par s'imposer è Los Angeles 
(Vlade Divac) ou dans l'équipe 
des New Jersey Nets (Drazen 
Petrovtc). lis figurent parmi les 
sportifs les mieux payés des 
Etats-Unis (cinq millions de 
francs par an pour Petrovic), de 
même que te Lituanien Sarunas 
Mardulionis (Golden State War- 
riors) ou l'Allemand Detlef 
Schrempf (Indïana Pacers). Par 
ailleurs, onze jeunes Yougos- 
laves évoluaient cette saison 
dans le championnat universi- 
taire, l'antichambre de la NBA. 

Mais tes liens entra l’Europe et 
les Etats-Unis ne se limitent pas 
à des mouvements de joueurs. 
Au-delà, le basket américain, 
longtemps recroquevitiô sur fui- 
mfime, se découvre un petit 
frère ambitieux. Les basketteurs 
européens y sont de plus en 
plus populaires (Divac aux 
Lakers). Pour la première fois, le 
tournoi final de la Coupe d’Eu- 
rope des dubs champions, dis- 
puté en avril dernier è Paris, était 
télévisé aux Etats-Unis. 

Maux : encouragées par des 
sociétés teBes que Mke ou Mac 
DonakTs qui cherchent à profiter 
de l’engouement actuel des 
Européens pour la culture amé- 
ricaine (sports, mode, musi- 
que...), les grandes vedettes se 
produisent en Italie, en Espagne 
ou en France. Ainsi, la venue 
des Lakers et de leur vedette 
Magic Johnson è Paris 
(18-19 octobre), dans le cadra 
de l’Open Mac Donald's, rempH- 
ra-t-efle 1e Palais omni sports de 
Bercy. 

De môme, la présence, pou* la 
première fois, des meilleurs pro- 
fessionnels dans l'équipe des 
Etats-Unis lors des Jeux olympi- 
ques de Barcelone, en 1992, 
garantit-efle le succès d'un tour- 
na qui n’avait guère de significa- 
tion en leur absence. Confrontés 
è des vedettes comme Magic 
Johnson ou Michael Jordan (le 
meilleur joueur du monde), les 
Européens sauront alors vrai- 
ment si leurs prétentions 
actuelles sont justifiées. 

PHILIPPE BROUSSARD. 


(I) Le basket-ball a été « inventé)* â 
ruoiversilé de Springfidd en 1891 et 
«importé» en Europe par un Fran- 

f ais, professeur de gymnastique à 
université chrétienne de la rue de 
Trévise (Paris). La première rencontre 
disputée en Europe eut lieu dan* le 
gymnase de cet établissement ie 
2/ décembre 1893. 

(2) Au coure de la saison 1990-41, 
deux cent quatre-vingt matebes de 
Coupe d'Europe des dubs (hommes et 
femmes) ont été retransmis en Europe 
contre deux cent trente- trois la saison 
précédente. Le championnat disputé à 
Rome doit être retransmis rfan< vingt- 
quatre pays ( FR 3 en France) et suivi 
par sept cents journalistes, parmi les- 
quels des envoyés spéciaux de la 
presse américaine. 
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CULTURE 


DESIGN 


Les copains d’abord 


Autour de Lyon et de Saint-Etienne, sept expositions de design pour l’été 


L’ association Caravelle a inauguré 
les 20 et 21 juin sept expositions de 
design (graphisme, mobilier, objets 
domesiigues) organisées à Lyon, 
Saint-Etienne, Viliefranche-sur- 
Saône. Villeurbanne et au Puy-en- 
Velay, avec un budget de 3 millions 
de francs, dont 70% relèvent de 
subventions ministérielles (culture, 
recherche et technologie, industrie 
et commerce extérieur) et 30 % des 
collectivités locales et de sponsors. 
Créée en 1986 par Vincent Lemar- 
chands, ébéniste reconverti dans le 
design, membre de l'éphémère 
groupe Totem, cette association 
hétéroclite réunit une trentaine de 
«copains» . 

fi y a cinq ans, celle-ci présentait 
sa première manifestation autour du 
« nouveau » design italien des 
années 80 et de la Sainte Trinité 
formée par Sottsass, Branzi. Men- 
diai. Spontanéité oblige, le catalo- 
gue, largement illustré, avait, 
comme ces meubles, la fraîcheur 
apparente d'un jeu d'enfant. En 
1991, le propos, comme le budget, 
s’est alourdi- Le voici notablement 
plus ambitieux ainsi que le précise 
le dossier de presse, l’opération se 
chiffre à * plus de 600 objets usuels 
élaborés par près de 90 designers et 
créateurs européens et japonais ». 
Autre différence : le thème de l'édi- 
tion 1991 est un anti-thème, un 
questionnement quasi existentiel sur 
la notion de «qualité». 

Le catalogue de 280 pages est à 
lui seul un programme. Les édi- 
fiantes tètes de chapitre et les textes 
à péage conceptuel devraient fournir 
des thèmes à Claire Brétecher : 
entretien avec Félix Guattari sur 
«Est-ce qu’on a bien joué les cartes 
du virtuel?», essai sur la «Micro- 
psychologie du mode d’emploi» ... 
Le volume fourmille d’informations 
liées à Pair du temps : on y parie 
de tout, de la guerre du Golfe et du 
terroir, du polyester renforcé et 
d’un éventuel axe Nord-Sud du 
design, d’éplucheurs à pommes de 


terre et de la dialectique de l’inno- 
vation. Roland Barthes, Le Corbu- 
sier, servent bien sûr de caution à 
Pensemble. Le problème, c’est qu’en 
voulant avec tant d’acharnement 
théorique prouver que le design est 
dans la vie on finit par oubuer la 
vie elle-même. La mise en page très 
dense, aérée par quelques brûlantes 
citations, est à l’image de cette qua- 
driennale pavée de bonnes inten- 
tions mais croulant sous l’esprit de 
système. 

L’espace d’art plastique de VïHe- 
franche-sur-Saône présenté «Eco 
design design d’urgence», un coup 
de tam-tam écolo et un rien post- 
soixante-huitard : «accrochages» 
surréalistes de prothèses et de 
chaises roulantes pour le tiers- 
monde, dossiers universitaires illus- 
trés ( « le développement de la 
filière terre à Mayotte, le plan de 
l’équipe Craterre au Burkina 
Faso»), photos et pièces à convic- 
tion, avec par exemple, cette brique 
qui a permis de fabriquer la galerie 
marchande et le club house du ten- 
nis de Mamoudzou. On pourrait 
être dans Alice, le dernier film de 
Woody Allen. Mais ViHefrancbe-sur- 
Saône n’est pas New-York, tout y 
est moins drôle, et les photos des 
maisons en bois de l’architecte 
Zanine au Brésil, ainsi punaisées, 
évoquent surtout des panneaux élec- 
toraux. 

«L'ancien et 
le moderne» 

Crozalier, un temple troisième 
République, sert d’écnn poussiéreux 
à la vaisselle contemporaine créée 
par des artistes ou designers pour 
les Manufactures de Gien, Limoges, 
Nevers, Quimper. Sèvres. Le 
mariage « de l’ancien et du 
moderne» est célébré au milieu des 
oiseaux empaillés, des Vierges 
oubliées et des donations de cha- 
noines. Kitchissime. A Villeurbanne, 
la Maison de l'image et du son 


accueille des projets refusés signés 
Castîglioni, Enzo Marie, Julian 
Brown. On reste sur sa faim : ces 
exemplaires ont-ils valeur de 
démonstration? Sont-ils là pour 
valider l'éternel divorce entre les 
créateurs et les industriels? Sur le 
thème du grand doute et de la frus- 
tration permanente, voici encore 
«Mode d’emploi», à f Espace lyon- 
nais d’art contemporain de Lyon, 
exposition de Rudi Barrer, traitant 
de la signalétique de l'objet 

L'idée - généreuse - est de 
remettre en cause les notices illisi- 
bles, les modes d’emploi trop codés 
nécessitant la maîtrise préalable 
d’un vocabulaire technique, qu'il 
s'agisse des meubles en kit ou des 
ordinateurs. Pourtant, le visiteur sc 
perd dans une forêt de si pies, et 
chaque «cimaise» est une énigme. 
Elle requiert, elle aussi, un mode 
d'emploi hélas! non distribué avec 
le billet d'entrée. 

Vincent Lcmarchands, coordon- 
nateur de toutes ces expositions, 
défend l'idée de k design d’inten- 
tion ». La première des «politesses» 
eût été d'avoir un destinataire, de 
s'adresser à un public, fût-il initié. 
Mais ici tout semble fonctionner en 
circuit dos. Le genre muet triomphe 
à Lyon (Musée des arts décoratifs) 
avec cette exposition «confronta- 
tive» baptisée «Critères d'origine» 
et qui rassemble des objets créés 
par quatre entreprises dans le sec- 
teur de l’électroménager : Carlo 
(France), Oster-Suubeam (Etats- 
Unis), Tes la (Tchécoslovaquie), Tos- 
hiba (Japon). Tout est là, fers de 
voyage début de siècle, aspirateur 
tchèque des années 30 digne des 
sculptures de Tinguely, grille-pain 
«super croustilleur». Cda ressemble 
à un supermarché sauf qu'ici on 
touche avec les yeux. Mais encore y 
a-t-il vraiment un commissaire dans 
la salle? 

Les deux bonnes surprises de 
Caravelle se découvrent au Musée 
d’art contemporain de Lyon et au 


Musée d'art et d’industrie de Saint- 
Etienne : le premier présente quatre 
«pièces libres» de La Pietra, Santa- 
chiara. Talion, Zanine. Là, les ver- 
tus de «l'installation» justifient le 
silence, l'absence de guide. Si Tal- 
ion (NL TGV) s’auloglo rifle à l'oc- 
casion d'une projection de diaposi- 
tives vantant son n ou vau 
funiculaire de Montmartre, La Pie- 
tra propose une évocation poétique 
de la Méditerranée à partir d’objets 
métaphores (un pot à eau dodu et 
fcssuj et d'assemblages en faïence. 

A Saint-Etienne, le design sc 
réapproprie une bonne dose d'hu- 
mour et un peu de ce mieux «rêver 
au quotidien» grâce à l’exposition 
«Fièvre plastique» astucieusement 
montée par Claire Fayolle. Ici 
encore, tout est là ou presque dans 
cette rétrospective qui va de l'après- 
guerre à nos jours. Le fauteuïfcsuf 
de Jacobscn (1958) se retrouve au 
côté de la chaise light light d’Al- 
berto Meda (1987) en fibre de car- 
bone. Mais l’intérêt de ccs sièges- 
capsules qui nous rappellent Denise 
Glaser, de ces raange-disques 
orange, de ce bureau-boomerang 
moulé tout de blanc, dépasse large- 
ment celui du simple étalage. S’il 
manque là aussi des informations 
élémentaires, historiques, techniques 
A l'usage du visiteur, ici, au 
royaume du gonflable, de l'emballa- 
ble, de l’exécutable, chacun peut 
retrouver des souvenirs familiers, et 
l'histoire se raconte d’elle-mêmc, 
sans doute à force de choix, de tra- 
vail, de cette humilité jamais mieux 
ressentie que lorsqu’elle est sincère. 

LAURENCE BENAÏM 

► Caravelle, 78. rue des Char- 
mettes. 69100 Villeurbanne. 
Tél. : 78-24-67-44. Les exposi- 
tions ont lieu jusqu'au 
1 •' septembre, sauf « Pièces 
libres» (Musée d'art contempo- 
rain de Lyon) et «Modes d'em- 
ploi » (Espace lyonnais d'art 
contemporain), jusqu’au 29 Juil- 
let. • 


MUSIQUES 


"Furies californiennes 

Deux groupes de San-Fmcisco pour ressusciter le rock de la Côte ouest 


PRIMU5 ET UMBOMANIACS 

à l'Espace Omcno 

L'Espace Ornano est un ancien 
cinéma de la porte de Cligna n- 
court. à Paris, qui se transforme 
facilement en autocuiseur. En 
quelque mois, grâce à une pro- 
grammation courageuse et cohé- 
rente, un public s'est cristallisé 
autour d'Ornano, celui du rock des 
marges, des Dirty District français 
aux Dickies américains. Et ce 
public s'était déplacé en masse 
pour Primus et Limbomaniacs qui 
viennent de San-Fran cisco et par- 
tagent le même manager. Les res- 
semblances s'arrêtent là. 

Primus est un trio dont le 
moteur est le bassiste. Il joue avec 
autant de virtuosité que de vio- 
lence, en duo avec un batteur 
étonnant de précision pendant que 
le guitariste cherche un espace 
pour placer ses sok» angulaires. 
Le son fait penser à Living 


Colour, à cause, sans doute, de 
cette association entre science ins- 
trumentale et fureur de jouer. 
Mais Primus travaille sur un autre 
matériau : un rock aux mélodies 
qui flirtent avec l’atonalité, des 
rythmes saccadés qui refusent la 
tentation permanente du tempo 
blues (et la seule fois où le groupe 
se laisse aller, on se croirait 
revenu au temps - et au niveau - 
de f apogée musicale californienne, 
il y a presque vingt-cinq ans). 
Textes bizarroïdes, culte du 
bizarre, Primus infléchit le nou- 
veau rock américain vers le conti- 
nent européen. Le groupe enregis- 
tre pour East West, le label 
« alternatif » de WEA, mais au 
bout de deux ou trois albums, la 
filiale française de la multinatio- 
nale ne semble toujours pas s'être 
aperçue de leur existence. 

La sortie de Silnky Grooves 
(Epie) il y a quelques mois n'était 
pas passée inaperçue, en revanche. 
Produit par Bill LaswelL parrain 


de l'avantfordc (rock, funk, jazz, 
world music) new-yorkaise, le pre- 
mier album des Limbomaniacs 
était une joyeuse débauche d’éner- 
gie portée par un son impression- 
nant. Sur scène, seule demeure la 
débauche. Après Primus, les Lim- 
bomaniacs, collégiens en furie 
plutôt portés sur la scatologie et la 
provocation, sont apparus un peu 
verts, pas tout à fait capables de 
mener à bien leur idée de base, le 
mariage du rap (scansion et échan- 
tillonnage) et du rock libre des 
années 60, Hendrix et Stooges. 
Tout comme la plupart des jeunes 
groupes anglais ont toutes les 
peines du monde à faire prendre 
la mayonnaise entre house et psy- 
chédélisme version Pink Floyd, les 
Limbomaniacs n’ont pas encore 
tout à fait comblé le fossé entre 
Grand master Flash (ils reprennent 
The Message, texte fondateur du 
rap) et Hendrix, qu'ils citent à 
tout bout de champ. 

THOMAS SOT1NEL 


Les innocents du swing 

Rire et musiques avec quatre chanteurs-acteurs nostalgiques 


TSF 

à la sa8e Géimer 


Pendant une heure et demie, les 
spectateurs-victimes de TSF (pour 
Tyran Sénile et Féroce, Troupe de 
Saltimbanques Formidables, Ten- 
tative de Solide et Franche rigo- 
lade, le groupe laisse le choix) pas- 


□ Opéra de Paris : retard au lever 
du rideau A partir du 27 juin. - Les 
discussions sur les nouvelles 
conventions collectives et les 
réductions d'emplois sont dans 
l'impasse à l’Opéra de Paris, où 
l'intersyndicale CFDT-FEN-FO- 
CFTC-CGT-CGC appelle, dans 
une lettre ouverte à la direction, 
les personnels «à retarder le lever 
du rideau, et ce jusqu’à nouvel 
avis», à compter du 27 juin, jour 
de la première de la nouvelle pro- 
duction de la Flûte enchantée à 
rOpéra-Bastille. Les salariés sont 
convoqués en assemblée générale 
le même jour. Ce mouvement tou- 
chera également les spectacles du 
Palais-Garnier. 


sent du rire à la nostalgie des 
temps bénis de la TSF, où Chris- 
tiane Legrand et les Double Six 
jonglaient avec les mots dans 
d'élégantes glissades swings. Domi- 
nique Vissuzaine, Marinette Mai- 
gnan, Philippe Bcrthe, Jean-Yves 
Laoombe et leur batteur. Thomas 
Dalle, artisan effacé que l’on 
découvre bon chanteur et bon 
acteur à la fin du spectacle, 
traînent une dégaine néo-rétro, 
sorte d'héritiers du scat be-bop des 
années 50, lecteurs du Génie des 
alpages de Fmurr et amateurs de 
rap BCBG. 

Après une introduction en dou- 
ceur, ils glissent dans un délire 
musical, en commençant par 
Stompin ’ ai the Savoy . version 
savoyarde, en passant par des can- 
tiques tronqué, genre Armée du 
Salut, des chansons d'amour bien 
françaises, une sonate de Beetho- 
ven qui part en quenouille, et 
reviennent, ébouriffés, au gentil 
scat où leurs cours et leurs voix 
sont restés. 

Instrumentistes, les quatres com- 
pères font penser aux clowns 


musiciens du cirque. Les chansons 
s'incrustent dans les skctches. avec 
changements de costumes - joli- 
ment conçus, - jeux de mains, 
quiproquos, malentendus et 
fausses sorties, scènes de baiser 
avec rouge à lèvre sur fond de 
boléro (de Ravel, bien sûr) et pres- 
tidigitateur ringard. Les lumières, 
les costumes et la mise en scène, 
signée Alain Sachs, ont été soi- 
gneusement travaillés. 

U y a dans cc flot de drôleries 
de regrettables lenteurs, et te spec- 
tacle aurait gagné à une rigoureuse 
coupe en brosse. On rêve aux 
délices d’une petite heure de TSF 
dégustée au foyer du Palais de 
Chaillot, dont le style va comme 
un gant à cet élégant quart et de 
chanteurs-acteurs encore jeune 
musicalement - le répertoire man- 
que de points forts - et qui s'est 
laissé déborder par l'hospitalité 
molletonnée de la salle Gémier et 
le désir de trop en faire. 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 

► Sade Gémier, 20 h 30. jus- 
qu'au 13 juillet. Tél. : 
47-27-81-15. 


DANSE 


Snsan Buirge 
à la SACD 


Susan Buirge, chorégraphe améri- 
caine vivant a Paris depuis quinze 
ans, vient d'être nommée au pre- 
mier poste de commissaire à la 
danse créé an sein de la SACD 
(société des auteurs et compositeurs 
dramatiques). Le ballet devient ainsi 
indépendant de la musique, et les 
chorégraphes sont reconnus comme 
des auteurs à part entière. 

Susan Buirge, au cours du petit 
déjeuner de presse du 19 juin 1991, 
a énoncé ses priorités : actions pour 
la reconnaissance du métier et valo- 
risation de la parole des choré- 
graphes, conservation urgente du 
patrimoine - la SACD devenant le 
lieu de rassemblement des notations 
des œuvres chorégraphiques, sous 
toutes leurs formes - amélioration 
de la diffusion et des conditions de 
passage dans les lieux qui accueil- 
lent h danse, promotion des petites 
formes chorégraphiques afin d'éviter 
à la danse la sclérose qui la menace 
et soutien des voies expérimentales. 

Paul Tabet, à la tête de la Fon- 
dation Beaumarchais, qui dépend 
de la SACD, a fait le bilan des 
aides financières données aux cho- 
régraphes, et affirmé sa volonté de 
se tourner vers FaudiovisueL Toutes 
disciplines confondues, les actions 
menées par la SACD et la Fonda- 
tion Beaumarchais disposent d'un 
budget de 1,7 milliard, dégagé par 
la loi de 1985 sur les copies privées. 

D. F. 


□ Décès de l’actrice Lea Pado- 
vanL - L'actrice italienne Lea 
Padovani est décédée, dimanche 
A Rome, d'une crise cardiaque. 
Elle était âgée de soixante et 
onze ans. Lea Padovani avait 
dâbuté, à la fin de la seconde 
guerre mondiale, aux côtés 
d'Anna Magnani, puis avait joué 
au théâtre, sous la direction de 
Luchino Visconti. Elle devait 
débuter au cinéma en 1949 avec 
le Christ parmi les maçons, d’Ed- 
ward Dmytryk, qui fut suivi 
d'une cinquantaine de films tour- 
nés notamment avec Alessandro 
Blasetti. André Cayatte, Dino 
Risij etc. Après vingt ans de 
retrait, elle était revenue récem- 
ment au théâtre, qui resta sa 
vraie passion, et préparait une 
pièce, l’Impératrice de Chine, 
qu'elle devait présenter cet été au 
Festival de Todi (Italie). 


CINEMA 


Lio et les hommes 

Un polar psychologique 
sur fond de réalisme crasseux 


SALE COMME UN ANGE 

de Catbenne Br&tiar 


Elle est romancière et veut obs- 
tinément être cinéaste. Cela a 
donné Tapage nocturne et 36 Fil- 
lette où. d'un insupportable pari- 
sianisme à un réalisme crasseux, 
couraient les mêmes thèmes du 
besoin d'absolu dans l'obsession 
érotique, de la féminité mai com- 
prise par les hommes. Catherine 
Breillat défend les femmes et leur 
conception de l'amour avec une 
sorte de rage. Ses personnages 
masculins ne sont jamais sympa- 
thiques. U y a tellement de réalisa- 
teurs misogynes que Ton a bien 
envie de la suivre sur ce terrain. 
Mais se coltiner ses films peut se 
révéler une rude épreuve. 

En prélude à la sortie de Sale 
comme un ange, Catherine Breillat 
est carrément entrée en guerre 
contre les critiques, acharnés, 
selon elle, & la démolir. Elle a le 
droit de le penser, son attitude 
n’appelle pas de représailles mes- 
quines. Mais elle ferait mieux de 
se poser des questions - de vraies 
questions - sur sa manière de fil- 
mer, car c'est justement ce qui ne 
va pas. Sale comme un ange est 
sans doute son meilleur film : il 
plonge au cœur de la réalité du 
désir sexuel, et de son accomplis- 
sement, ici d'abord imposé, puis 


Librement accepté par Barbera - 
Lio, - jeune épouse d'an jean e 
policier - Nils Tavernier. Lequel 
lait équipe avec un céftbaCtàode 
cinquante ans - Claude BrajHmr, 
- agressif et mé pr i s ant i rçgnd 
des femmes, et qui veut potçfce 
Barbara, la posséder. - 

n éprou v e un plaisir pervers^ 
trahir le copain, à se venger de In- 
vieillesse qui menace. Tout cela, 
psychologiquement, est bien vn, 
tient debout. L’évolution de Bar- 
bara, ses rapports avec l'amant qui 
Fa forcée donnent lieu à plusieurs 
scènes très belles, où passe une 
vision cinématographique de la 
durée, des conflits intérieurs. Lio, 
si mat employée dans Jalousie 
(cette catastrophe), se montre fas- 
cinante en petite-bourgeoise dont 
le corps, La sensualité, la personna- 
lité s'éveillent. 

Mais antour F uni vers est pla- 
qué : la vie quotidienne des lues, 
les virées chez les putes, les bais 
arabes. Retour au réalisme cras- 
seux. Et Claude Brasseur est si 
bizarrement dirigé qu'il n’a pas 
souvent Pair convaincu de ce qu’il 
fait, de ce qu'il dit. Nils Ta ver- 
nier, lui, n’existe pas. La feule à 
qui, au jnste? La mise en scène 
est aussi un métier. Avec un peu 
de chance, Catherine Breillat nous 
prouvera, la prochaine fois, qu’elle 
le connaît. 

JACQUES SIC LIER 


UN BAISER 
AVANT DE MOURIR 

de James Dearden 


Mon bel assassin 

Un suspense trop simple pour faire vraiment peur 

citant beaucoup - mais sans 
l'acuité de Brian de Plalma, sans 
l’ironie flegmatique des frères 
Coen dans Sang pour sang. 

Le problème avec ce film, c’esi 
que ["histoire est simple, linéaire 
et racontée avec plus de simplicité 
encore. Les ambiguïtés indispen- 
sables à tout thriller sont à la 
charge du seul Matt Diiion. C’est 
trop pour lui, malgré son physi- 
que de' gentil jeune homme un 
peu vcule, un peu alourdi, et l'in- 
quiétante opacité de son regard. 

Comme il est séduisant, dés son 
second crime an se prend à espé- 
rer que tout va bien se passer 
pour lui. Mais pour tenir le sus- 
pense, il faudrait davantage de 
péripéties inquiétantes, il faudrait 
un récit plus tordu. Il aurait sur- 
tout fallu éviter les « explica- 
tions » finales sur le comporte- 
ment du criminel, ou leur donner 
carrément les couleurs de l’hu- 
mour noir. Là, James Dearden se 
débarrasse d'une histoire qu'il ne 
semble pas avoir eu grand plaisir 
à tourner. C'est propre, convena- 
ble, et sur une heure et demie, on 
ne s’ennuie pas pendant une 
heure. Il ne faut pas attendre 
davantage de ce baiser qui tue. 

COLETTE GODARD 


Pour commencer, au lieu 
d’épouser Scan Young, Matt Dil- 
lon l'envoie par-dessus bord. Elle 
n’a aucune' chance de s’en xinrr, 
ils sont tout en haut, sur la ter- 
rasse du gratte- ciel où se trouve 
le' bureau des mariages. Elle était 
la fille du magnat du cuivre, 
l’homme le plus riche des Etats- 
Unis (Max von Sydow), et 
enceinte. 

Sa sœur jumelle, qui est en 
conflit avec son père et dépense 
ses millions en aidant les paumés 
des bas quartiers, ne croit pas au 
suicide. On la retrouve un an plus 
tard, vivant avec Matt Diflon qui 
a pris l’identité d'un ex-hippy, fils 
de diplomates tués dans l’avion 
coréen abattu par les Soviétiques. 

A partir de là, Matt Dillon doit 
aller de crime en crime. A son 
corps défendant, c’est vrai Mais 
il ne veut pas risquer de perdre la 
vie, ni Sean Young n* 2 et ses 
millions. Il l’épouse, charme le 
magnat du cuivre, entend faire 
carrière. Dans Un baiser avant de 
mourir, James Dearden clame son 
admiration pour Hitchcock en le 


BIBLIOGRAPHIE 


Les rustines de la mémoire 


APOLOGIE DU PÉRISSABLE 

présentée par Robert Duhou 

Périssable, précaire, fragile, 
fugace. Comme les chevaux de 
bois des vieux manèges, le Saint- 
Germain-des-Prés de Sartre et 
les Champs-Elysées de Raimu, 
les usines en friche, les jardins 
abandonnés, les gares déclassées, 
les villages désertés, les bistrots 
vidés. Ephémère comme l’air du 
temps ou le souvenir. 

Faut-il, arc-bouté sous le poids 
d’une mémoire envahissante, 
tout classer, protéger, embau- 
mer? Dans un gros volume, des 
architectes, des historiens, des 
écrivains, des philosophes et des 
conservateurs, bien sûr, réflé- 
chissent sur les lieux, les 
bâtiments, les objets à sauver. 
Un inventaire émouvant qui 
révèle la. personnalité des signa- 
taires plus que des impératifs 
t catégoriques. Mais au- delà des 
partis pris sentimentaux, il est 
■ vrai que la notion de patrimoine 
,a changé, change et changera 
sans doute encore. Quand Méri- 
mée entreprenait son tour de 
France pour classer les premiers 
'monuments historiques, il ne 
prenait pas en compte les 
bâtiments du dix-huitième siècle, 
trop récents pour lui et détesta- 
bles pour nombre de ses contem- 
porains» qui estimaient lenr clas- 
sicisme glacial ou leur grâce 
rococo d’un mauvais goût achevé 
- «les chicorées Du Barry», iro- 


nisait Victor Hugo. Notre géné- 
ration a mis beaucoup de temps 
à prendre en compte le patri- 
moine du siècle écoulé (on ne 
rappellera pas ici le massacre des 
Halles de Balîaxd), mais aujour- 
d’hui près de 40 000 édifices 
sont protégés au titre des monu- 
ments historiques. 

. A l'aube du vingt et unième 
siecle et devant une mutation 
sans doute aussi radicale que 
celle de la première révolution 
industrielle, on en vient à sou- 
haiter arrêter le temps : l'âge 
d'or est toujours derrière soi. 
Désir de relever les friches 
industrielles, de rouvrir les puits 
de mines abandonnés, de pour- 
suivre dés commerces épuisés, 
des activités périmées. 

Mais que peut-on faire contre 
la mode qui bouge et passe ? Les 
grands boulevards ne sont plus 
qu’un souvenir, le quartier Saint- 
Michel a troqué ses librairies 
contre des magasins de soldes. 
Les fast-foods débarquent sur les 
Champs-Elysées, la «pins belle 
avenue du monde», que le maire 
de Pans veut rénover à grands 
frais : ce n est pas volonté de 
nuire, mais mutation profonde. 



-«IIIUI 

torce de notre nostalgie. 


E. de R. 

► Editions du Rouergue (pas- 
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cütture, 336 p„ 250 F. 
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EXPOSITIONS 


Docteur René and Mister Jacques 

Mecoaverte d’un grand photographe pudique, autodidacte, mélancolique et oublié 



RENÉ-JACQUES 

ou Pabis de Tokyo 


René-Jacques revient de loin. 
Après vingt ans d'oubli, à quaîre- 
vingt-trois ans. le photographe 
réapparaît comme par enchantement 
au Palais de Tokyo où la Mission du 
patrimoine lui consacre une rétros- 
pective fleuve aÎDsi qu'un livre 
exhaustif et soigné. Son cas n'est pas 
unique: Remis et Doisneau ont subi 
le même sort. Les années 65-85 
avaient gommé ces images de la rue. 
humanistes ou formelles, au profit 
d'une photographie américaine plus 
conceptuelle. 

René-Jacques en coovieat : «Mon 
travail était enterré.» Mais 3 l'avait 
un peu cherché, tant son esprit indé- 
pendant l'a toujours tenu éloigné des 
courants qui ont pourtant foisonné 
dans les années 30. Atget ? « J’ai 
découvert ses images bien après tout 
le monde. « Lartigue? «Je ne savais 
pas qui il étaii jusqu'en 1979.» Kcr- 
tész? * J'avais remarqué quelques pho- 
tos dans Vu.» Mohoty Nagy? «Je ne 
connaissais pas. tout comme le Bau- 
haus.» Des influences? « Je les ai 
toujours refusées, et puis c'est très dif- 
ficile de copier. Je regardais peu de 
magazines, ie ne connaissais pas le 
monde de la photo.» Travailler en 
agence? « Pas mon genre, car je ne 
voulais pas être mensualisé: ni qu'ai 
me dise d’aller faire le maharadjah 
mackinchase. » Aussi n'a-t-il meme 
pas droit à une ligne dans ie Diction- 
naire des photographes de Carole 
Naggar (1982). 

Absent René-Jacques? Plutôt ail- 
leurs, mais toujours à Paris, la ville 
qu'il a â bien photographiée, de nuit 
comme de jour, niché dans son 
appartement-capharnaûm du boule- 
vard Beithier qu'il habite depuis cin- 
quante-sept ans. «J’étais un artisan 
qui faisait son travail le plus correcte- 
ment possible, d’instinct, sans cakuL 
Je pouvais mettre la ligne (thorizon 
au milieu de la photo . précise-t-il. 
Même si on dit que c'est le comble de 
l'abomination. » 


Ailleurs, doue. A Phoom-Penh, 
capitale du Cambodge, où René 
Giton naît le 29 mai 1908 d'un pire 
administrateur cotoniaL Q n’est pas 
encore René-Jacques, juste un gamin 
autonome, passant une jeunesse diffi- 
cile, pensionnaire à Royan. Ses 
parents le destinent à une carrière 
politique mais lui, entre deux parties 
de tennis, prend quelques clichés 
avec l’appareil Gaumont de papa. 
Ailleurs, c’est la littérature, dans 
laquelle 3 se plonge en illustrant des 
récits d'écrivains : Envoûtement de 
Paris, de Francis Carco (1928) - le 
plus célèbre - ou les Olympiques, de 
Montherlant (1947) - jamais publié. 

René-Jacques est un autodidacte 
qui a toujours placé son travail sous 
la double influence «du hasard a de 
la nécessité». Hasard de ses déambu- 
lations dans Paris et en province 
(jamais tors de France) et nécessité 
de vivre de ses images en acceptant 
une multitude de commandes {indus- 
trie, reportages, photos de plateau), fl 
sera ainsi l'opérateur consciencieux 
du magasin les Trois Quartiers pen- 
dant vingt-deux ans. De ces exercices 
alim enta ires il reste quelques grandes 
images - l'auteur en a beaucoup 
détruit, - les usines Renault, celles de 
Wendd en Lorraine ou les mineurs 
de Meriebach. Dès 1933. RenéJac- 
ques a une belle réputation de 
« savoir-faire ». Après guerre, avec 
ses amis Pierre J ah an et Marcel 
Boris, puis dans le cadre d'associa- 
tions comme le Groupe des Quinze 

- «en réference au punch du rugby » 

- il bataille pour le respect du droit 
d'auteur qu'il rappelait au dos de 
chacun de ses tirages: «En cas de 
non-respect, le tarif est double !» 

Le hasard, c'est Paris la nuit, qu’3 
arpente seul, dès dix-neuf ans, jusqu'à 
trois heures du matin, devenant rite 
un expert du genre, prenant des 
images au compte- gouttes, bien 
noires, parfaitement nettes, sans 
grain, «réelles», justes éclairées _par 
les lampadaires, masqiant son objec- 
tif avec du carton dès qu'une feuille 
bougeait, par souci de saisir au 
mieux la matière d’une carrosserie de 


Rue de 
l'Evangile. 
Paris . 
1946 


voiture, d'un caniveau, d'un pavé. Et 
déjà le plaisir de la solitude: «Je 
portais comme un chasseur, tranquille, 
sans charge de famille, je veillais aux 
lumières qui s ' allumaient, aux bruits 
de l’obscurité .» Et l'on pense évidem- 
ment au Paris la nuit de Brassai 
(1933), que René-Jacques « feuillettera 
bien après». De jour, ses photos, loin 
des courants humanistes en vigueur 
jusqu'aux années 50, sont étrange- 
ment vides de personnages, d’une 
précision toute retenue, sans effet 
spectaculaire ou anecdotique. 

Le photographe affiche sa pudeur, 
celle qui Ta détourné du nu et même 
du portrait «car ça aurait été une 
façon de me soumettre à des célébri- 
tés». Pudeur aussi qui aurait dû 
l'éloigner du monde interlope de 
Carco, si Raté-Jacques c'avait le sens 
de la formule: «Je n’ai jamais mis 
les pieds chez les filles, mais je sais 
que rien n'est plus en ordre qu’un 
bordel» Le vide est compensé par b 
présence de la neige, du ciel fiévreux, 
des lignes de fiiitebien composées, à 
peine ponctuées par quelque présence 
humaine : «Je veux juste montrer que 
les hommes sont passés par là. Ils 
fuient, sont flous. » 

Les nuits urbaines de René-Jacques 
sont aussi noires que ses paysages 
sont clairs. «Blonds», disait-on à 
l'époque de ses tirages d'Ile-de- 
France, de Dordogne et du Mont- 
Saint-Michel ; paysages classiques, réa- 
lisées à la chambre 13x18 et éton- 
namment mélancoliques (tout comme 
ses vues vides de Paris) quand on les 
confronte à la formidable joie de 
vivre de l'opérateur qui a cessé de 
déclencher en 1975. Comme si 
l'homme et le photographe ne 
s'étalent jamais rencontrés. 

MICHEL GUERRIN 

► Palais de Tokyo, jusqu'au 
25 août. René-Jacques. un livre 
présenté par Pierre Bohran 
et Patrick Roegiers, col!. 
«Donations», coid. ministère 
de la culture/ La Manufacture, 
212 pages, 395 F. 


Donations 

0 y a un an, René-Jacques 
donnait à l’Etat 30000 négatifs, 
3500 tirages originaux et dix 
albums thématiques. Les 
œuvres de Lartigue, Kertész, 
Ronis, Amélie Galup, François 
Koilar, et dernièrement René 
Bovi5, ont aussi fait l'objet de 
donations à la Mtesfon du patri- 
moine photographique qu gère, 
en outre, un fonds Harcourt 
(4 millions de négatifs) et une 
belle collection historique 
(1,5 maton de négatifs de Baf- 
dus à Puyo). 

Pour séduire les donateurs 
potentiels, (a Mission s'appuie 
sur une série d’arguments : 
sérieux de l’Etat et des spécia- 
listes chargés de chaque fonds, 
inventaire et recherches, classe- 
ment et légendes systémati- 
ques, bonne conservation, poéti- 
que d’expositions, d’édition et 
de c&ffusion des images dans b 
presse. «Les photographes don- 
nent ce qu’Bs vendent, négatifs, 
tirages d’époque, correspon- 
dance... Certains protestent : 
« Vous vouiez m'enterrer avec 
mon fonds si Au contrats, je 
veux quH vive! », affirme Pierre 
Bonhomme, responsable de la 
Mission. Dernières donations en 
cours : Daniel Boudinet et 
Denise Coltomb. Mais depuis le 
dépôt du fonds Kertész. on 
attend un coup d'éclat Pourquoi 
pas Brassa? ? 

M.G. 


La guerre pour rire 

En mémoire de Gasiorowski 
une exposition de ses œuvres des années 70 


gasiorowski 

à b galerie Moeght 


L'œuvre, conçue en 1974 et 
dénommée Amalgames. , occupe 
tout un mur de la belle, trop belle, 
trop propre, galerie MaeghL Une 
multitude de petits panneaux la 
compose, huiles, dessins et collages 
sur papier, rhapsodie de citations 
et de parodies. Dans chacun, avec 
une dextérité infaillible, Gérard 
Gasiorowski se référait à un 
moment glorieux de l'histoire de 
l'art, des «classiques» des grands 
siècles aux «classiques* du 
moderne, de Rembrandt à Picasso 
en passant par Cézanne. 

U composait ainsi son Panthéon 
et l’agrémentait de quelques incon- 
gruité, des chromos comme on en 
vend place du Tertre, des paysages 
comme les etiebent les fabricants 
de cartes postales, des graffitis de 
pissotières. Les Amalgames 
contiennent en somme tout I art, 
dans ses états les plus nobles et les 
plus misérables. 

Exposé près de vingt ans après sa 
composition, ['ensemble apparaît 

enfin pour ce qu’il est, un chef 

d'œuvre exemplaire, une de ses 
réussites où les obsessions d une 
époque se livrent sans fard, un 
aveu extrêmement bien modulé et 
élégamment tourné. Dans lâ den : 
sion de la mémoire, Gasiorowski 


touchait à la perfection et ironisait 
sur l'encombrement de la culture 
avec une subtilité qui révèle par 
constraste la pauvreté de nombre 
de ses contemporains, tout aussi 
radicaux que lui, mais lourds et 
maladroits. Au lieu commun qui 
annonçait «la peinture est morte» 
et le prouvait par Duchamp et 
Buren, il répondait en peignant 
ladite mort de ladite peinture. 
C’était assurément le procédé le 
plus sûr pour démentir la mau- 
vaise nouvelle. 

Ph. D. 

► Galerie Maeght, 12. rue 
Saint- Marri. 75004 Paris: tél. : 
42-78-43-44. Jusqu'au 29 juin. 


AFPBfflB MimUND 01 AUTRICHE 
UNIVERSITÉ DE VIENNE 
COUBS D’ALLEMAND POUR ÉTRANGERS 

3 sessioas ta 8 jnfflet n 21 «ftembre 
Cours pour débutants et avancés. 

Laboratoire de langues. 

Excursions, soirées. 

Age minimum 16 ans. 

Droits d’inscription et de cours pour 

4 sem. : AS ? 400 (env. FF 1 650). 
Prix forfaitaire (inscription, cours 
chambre) pour 4 son. : AS 8 860 

(env. 4 300). 

Programme détaillé : 

Wiener Internationale Bochsckuikme 
A-I010 fUien UnhersitaL 


SPECTACLES 


CINEMAS 


LUNDI 24 JUIN 


LA CINÉMATHÈQUE 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
LUNDI 

Le Cinéma australien : Doge in Space 
(1 986, v.o. s.t.f.J. de Richard Lowens- 
tsin. 14 h 30 ; Ghosis of the Crvfl Dfisd 
(1988, v.o. s.t.f.L de John Hiilcoat. 
1 7 h 30 ; The Rocky Horror Piciure 
Show (1975. v.o. s.l.f de Jim Shar- 
man, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AILES OE LA RENOMMÉE (Ho!., 
v.o.) : Gaumont Les Halles, V (40-26- 
. 12 - 12 ). 

A KJ R A (Jap., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) 

ALICE (A., v.o.) : 14 Juflet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00). 

L’ALLÉE DES OSMAN TH ES (Chm.-Tat- 
wan. v.o.) : Utopâ. 5- (43-26-84-65). 
ALLO MAMAN C'EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : George V. 8* (45-62-41-46). 
L'AMBULANCE (A., v.o.) : George V. 

8- (45-62-41-46) ; v.f. : Pathé Français, 

9- (47-70-33-88). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Les Trois Luxembourg. 6* 
(46-33-97-771. 

L'ANNÉE DE L’ÈVEJL (Fr.) : Lucemaire. 
6* (45-44-57-34). 

AUX YEUX DU MONDE (Fr.) : Epée de 
Bois, 5- (43-37-57-47). 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien, v.o.) -. UtOfâa, 5* 143-28-84-65). 
BIX (lt-, v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 

10- 82) ; Escurial, 13* (47-07-28-04). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Cinoches. 6- (46-33-1 0-B2) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

CHEB (Fr.-Alg.) : Rex. 2* (42-36- 

83- 93) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) ; UGC Montparnasse. 6 <45-74- 
94-94) ; Pathé Clichy. 18- <45-22- 

46- 01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Bretagne, 6* (42-22-57-97) : Gaumont 
Ambassade, 8- (43-59-19-08) ; v.f. : 
Rex (le Grand Rex), 2* (42-36-83-93) ; 
Les Nation. 12* (43-43-04-67) : Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88) : Pathé Weptor 
II. 1» (45-22-47-94). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, & (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 8 (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz, 8* (45-62-2040) ; 
Paramount Opéra. 9- (47-42-56-31) ; 14 
Juillet Bastae, 11* (43-57-90-81) : Mis- 
tral. 14» (45-39-52-43) ; Pathé Clichy. 
18- (45-22-4601). 

DIEU VOMIT LES TIÈDES (Fr.) : Uio- 
p«a, 5» (43-26-84-65). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Latina, 4» [42-78 

47- 86] ; Les Trois Balzac. 8- (45-61- 
10-60] ; Gaumont Parnasse, 14» (43-35- 
3040). 

LES DOORS (A,, v.o.) : Gaumont 
Opéra, 2* (4742-60-33) ; Publiera 
Champs-Elysées. 8» (47-20-7623) ; Les 
Montpamos. 14* (43-27-52-37) ; Gau- 
mont Convention. 15» (48-2842-27) ; 
Grand Pavois, 15- (465446-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (F r.- 
Pol.. v.o.) : Gaumont Les Mafias. 1* (40- 
2612-12) ; Gaumont Opéra. 2» (4742- 
6633) ; Publias Saint-Germain. 6» (42- 
22-72-80) ; Saint-André-des-Arts I, 6» 
(43-2648-18) ; La Pagode. 7» (47-05- 
12-15) ; Gaumont Ambassade, 8» (43- 
59-19-08); La Bastille. 11- (43-07- 

48- 60) ; Gaumont Parnasse, 14» (43-35- 
3040) ; Gaumont Alésia, 14- (43-27- 

84- 50) ; v.f. ; Fauvette. 13» (47-07- 
5688) : Gaumont Convention, 15» (48- 
2842-27). 

EDWARD AUX MAINS D'ARGENT 
(A., v.o.) : Grand Pavois, 15» (4654- 
48-85). 

'LA FIÈVRE D* AIMER (A.. v.f.) : Pathé 
Montparnasse. 14» (43-2612-06). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE (Fr.) : 
Lucemaire, 6 (4544-57-34). 

.GRAND CANYON (A.) : La Géode, 18 
1(46068600). 

HALFAOUINE fr.-Tun.. v.o.) : Epée de 
Bois. 6 (43-37-5747). 

'HARDWARE (A., v.o.) : George V, 8» 
(45-624146). 

HENRY V (BriL. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6 (43-26-58-00) ; Club Gaumont 
(Pubfîcis Matignon), 8 (43-59-31-97) ; 
Srudio 28, 18 (46-0636-07). 
L’HISTOIRE SANS FIN U (A., v.f.) : 
Denfert 14» (43-2141-01) ; Saint-Lam- 
bert, 18(46-32-91-68). 

HORS LA VIE (Fr.-h.-BeL) : Pathé Impé- 
rial. 2* (4742-72-52) ; Epée de Bois, 6 
(43-37-5747) ; Gaumont Ambassade, 
8» (43-59-19-08) ; Sept Parnassiens. 
14» (43-2632-20). 

HOT SPOT H (A., v.o.) : Epée de Bois, 

6 (43-37-5747). 

IN BEO WITH MA DONNA (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1“ (42-33- 
42-26) ; Pathé Marignan-Coneorde, 8» 
(43-5892-82). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ETRE (A., v.o.) : Cinoches. 6 (4633- 
1682). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : George 
V, 8 (45-624146) ; Sept Parnassiens. 
14» (43-2632-20). 

JUNGLE FEVER (A., v.o ) : Gaumont 
Les Halles. 1- (462612-12) ; Gaumont 
Opéra, 2« (4742-60-33) : U Juillet 
Odéon, 6» (43-25-59-83) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8» (43-59-04-67) ; 
Max Linder Panorama, 9* (48-24- 
88-88) : La Bastille. 1 1« (43-0748-60) ; 
Escurial. 13- (47-07-28-04) ; Gaumont 
Alésia, 14» (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle, 16 (45-75-79-79) ; Bien- 
venüe Montparnasse, 15* (45-44- 
25-02). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33*10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45-5446-85). 


LA LISTE NOIRE (A., v.o.) : Forum 
Honzon. 1- (45-0657-57) ; 14 Juillet 
Odéon. 6» (43-25-59-83) ; 14 Juillet 
Parnasse, 8 (43-26-58-00) ; George V. 
8 (45-624146) : 14 JuBet Bastfle, 1 1» 
(43-57-90-81) ; 14 Juillet Beau grandie. 
18 (45-7679-79) : v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 8 (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (4742-56-31). 

LOLA ZIPPER (Fr.) : Forum Horizon, I» 
(45-08-57-57) ; Pathé HautefeuiUe, 8 
(46-33-79-38) ; Pathé Mangnan- 
Concorde. 8» (43-59-92-82) ; Pathé 
Français. 9- (47-70-33-88) ; Pathé 
Montparnasse. 14» (43-2612-06). 
LUNE FROIDE (~) (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1» (4626-12-12) ; Saint-André- 
des-Arts I. 6 (43-2648-18) ; Gaumont 
Ambassade. 8 (43-59-19-08) ; Mira- 
mar. 14» (43-20-8852). 

MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Odéon. 8 (43-265883) ; Gaumont Par- 
nasse, 14» (43-363040). 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) 
George V. 8 (45-624146). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Epée de Bois. 5» 
(43-37-5747). 

MiLLER’S CROSSING (*) (A., v.o.) : 
Sept Parnassiens, 14* (43-2632-20). 
MISERY (*) (A., v.o.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* (43-54- 
42-34) ; Cmoches. 6 (46-33-1682) ; 
Grand Pavois. 18 (465446-85). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., v.o.) : 
Cinoches. 8 (46-33-10-82). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5» (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 15» (45-54- 
4685). 


SAILOR ET LULA (') (Brit.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) : Studio 
Galande, 5» (43-54-72-7 IJ ; Lucemaire, 
6 (4544-57-34) 

SAISONS (A.) : La Géode. 18 (4606 
8600). 

SCÈNES DE MÉNAGE DANS UN 
CENTRE COMMERCIAL (A., v.o.) : 
Forum Honzon, 1- (45-08-57-57) ; 
14 Juillet Odéon. 6» (43-25-59-83) ; 
UGC Champs-Elysées, 8» (45-62- 
2040) ; 14 Juillet Bastille. 1 1» (43-57- 
90-81) ; Escurial. 13» (47-07-28-04) ; 
Sept Parnassiens. 14- (43-20-32-20) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15» (45-75- 
79-79); UGC Maillot, 17» (40-68- 
0616) ; v.f. ; Gaumont Opéra. 2» (47- 
42-60-33) ; Les Nation, 12» (43-43- 
04*67) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50) ; Mrramar. 14» (43-26 8852) - 
Pathé CSchy, 18 (45-2246-01). 

LE SILENCE DES AGNEAUX I") (A., 
v.o.) : 14 Juillet Odéon. 6» (43-25- 
59-83) ; UGC Normandie, 8» (45-63- 
16-16) : BienvenOe Montparnasse. 16 
(45-44-25-02) ; v.f. : Rex. 2* (42-38- 
83-93). 

SOGNI D'ORO (IL. v.o.) : Cinoches. 6 
(4633-1682). 

THE FIELD (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1- (42-3342-26) ; Pathé Man- 
gnan- Concorde. 8 (43-59-92-82) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2632-20). 

THE TWO JAKES (A., v.o.) : UGC 
Odéon, & (42-261630) ; UGC Biarritz. 
8» (4662-2040) ; v.f. ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 8 (4742-5631). 


LES FILMS NOUVEAUX 


LA CRÉATURE DU CIMETIÈRE (*) 
Hlm américain de Rriph S. Singlaton, 
v.o. : Forum Orient Express. 1» (42- 
3342-26) ; George V. 8- (45-62- 
4146) ; v.f. : Pathé Français. 8 (47- 
70-33-88) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(4343-01-59) ; Fauvette, 13» (47- 
07-55-88) ; Pathé Montparnasse, 14» 
(43-2612-06) ; Pathé Clichy. 18» 
(462246-01). 

DANS LA PEAU D'UNE BLONOE 
Hlm américain de Blake Edwards, 
v.o. : Forum Horizon, 1» (46-08- 
57-57) ; UGC Odéon. 6» (42-25- 
1630) ; UGC Rotonde, 6 (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Coneorde, 
8» (43-5892-82) : UGC Biarritz, 8 
(4662-2040) ; 14 Juillet Beaugra- 
neUe. 16 (45-75-79-79) ; IGnopa no- 
mma. 16 (43-06-5650) ; UGC Mafl- 
lot, 17» (4668-0616) ; v.f. : Rex. 2- 
(42-36-83-93) ; Saint -La zare-Pas- 
quler, 8 (43-87-3543) : Pathé Fran- 
çais. 8 (47-70-33-88) ; Les Nation. 
12» (4343-04-67) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12» (4343-01-59) ; Fauvette. 
18 (47-07-55-88) ; Nfetral. 14* (46 
385243) ; Pathé Montparnasse. 14» 
(43-2612-06) ; Gaumont Conven- 
tion, 15» [48 2042-27) ; Pathé 
Wapler II, 18- (45-2247-94) ; Le 
Gambetta. 26 (46-361696). 
DELIRIUM. Film américain de Char- 
les WïnWer, v.o. : Ciné Beaubourg. 8 
(42-71-52-36) ; UGC Odéon. 8 (42- 
26-1630) ; George V. 8» (45-62- 
41-46) ; v.f. : Rex. 2- (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (45- 
74-94-94). 

ROBIN DES BOIS . FUm américain 
de John Irvin. v.o. : Forum Orient 
Express. 1» (42-3342-26) ; George 
V. 8 (45-624146) ; 14 JuBet Beau- 
grenelle. 16 (4675-7879) ; v.f. : 
UGC Lyon Bastille, 12- (4343- 
01-59) ; UGC Convention, 16 (45- 
74-9340) ; Pathé Wapler U, 18 (48 
2247-94) ; Le Gambetta. 26 (46 
36-1696). 

SALE COMME UN ANGE Ffim fran- 
çais de Catherine Braiflat : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36) ; Saint-An- 


dré-dos-Ans 11. 6- (43-268625) ; 
UGC Montparnasse. 6» (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz. 8- (45-62- 
20-40} ; Paramount Opéra, 8 (47- 
42-56-31) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(4343-01-59) ; Mistral. 14* (4838 
52-43) ; UGC Convention. 16 (46 
74-9340) ; Pathé Clichy. 18 (4622- 
48-01) : La Gambetta, 26 (46-38- 
1696). 

TOTO LE HÉROS. FBm belgo-fran- 
çals-eDemand de Jaco van Dormaal : 
Gaumont Les Halles. 1» (4626- 
12-1 2) ; Gaumont Opéra. 2» (4742- 
60-33) ; Pathé Hautefaufile. 8 (46 
33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 8 
(43-59-1808) ; La Bastille. 1 1» (43- 

07- 48-60) ; Gaumont Parnasse. 14» 
(43-35-3040) ; Gaumont Alésia. 14- 
(43-27-84-50) : Gaumont Conven- 
tion. 16 (482842-27). 

UN BAISER AVANT DE MOURIR. 
Film américain de James Oearden, 
v.o. : Gaumont Les Halles, 1» (4626 
12-12) ; Pathé HautafeuiQe. 6 (46 
33-79-38) ; Public is Champs-Elysées. 

8- (47-2676-23) ; Gaumont Alésia. 
-14» (43-27-84-50) ; v.f. ; Paramount 
Opéra. 8 (4742-56-31) ; Mira mer. 
14» (43-20-89-52) ; Gaumont 
Convention, 15- (48-2842-27) ; 
Pathé Weplar II. 18 (462247-94). 
UNE ÉPOQUE FORMIDABLE.. Film 
français de Gérard Jugnot : Forum 
Horizon. 1- (45-0857-57) ; Rex. 2» 
(42-36-83-93) ; UGC Danton. 6 (42- 
25-1630) : U Pagode. 7* <47-05- 
12-15) ; Pathé Marignan-Coneorde, 
8 (486892-82) ; Sa ïnt -Lazare-Pas - 
quûer, 8 (43-87-3543) ; Pathé Fran- 
çais. 9- (47-70-33-88) ; Les Nation. 
12* (4343-04-67) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12» 14343-01-59) ; Fauvette 
Bfs, 13» (47-07-5688) ; Gaumont 
Alésia, 14» (43-27-84-50) ; Pathé 
Montparnasse. 14» (43-2612-06) ; 
Gaumont Convention. 15» (48-28- 
42-27) ; UGC MaiUot. 17» <40-68- 
0616) : Pathé Wapler. 18 (45-22- 
46-01) ; La Gambette. 26 (46-36 
1696). 


NtKITA (Fr.) : Gaumont Ambassade. 8 
(43-59-19-08) ; Las Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

LA NOTE BLEUE (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-3342-26) ; Pathé Impé- 
rial. 2* (4742-72-52) ; Pathé Haute- 
feuille. 6 (4633-79-38) ; Pathé Mari- 
gnan -Concorde. 8 (43-59-92-82). 

PERSONNE N'EST PARFAITE (A.. 
v.o.) : UGC Danton. 6 (42-25-1630) ; 
UGC Normandie. 8» (45-63-16-16) : 
v.f. : Forum Orient Express. 1- (42-33- 
42-26) : Rex. 2» (42-3683-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; Para- 
moum Opéra. 8 (4742-5631) ; UGC 
Lyon Bastille. 12» (4343-01-59) ; Fau- 
vette. 18 (47-07-55-88) ; Mistral, 14* 
(45-39-52-43) ; UGC Convention, 15» 
(45-74-8340) ; Pathé Clichy. 18 (45- 
2246-01) ; La Gambetta. 26 (46-36- 
1696). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Lucemaire, 
6 (4544-57-34). 

LE PORTEUR OE SERVIETTE (It.-Fr.. 
v.o.) ; Pathé Impérial. 2» (4742-72-52) : 
Ciné Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; 
Latina. 4' (42-7847-86) ; UGC Danton, 
6 (42-25-10-30) ; UGC Biarritz, S- (46 
62-2040) ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
27-84-50). 

POUR SACHA (Fr.) : UGC Biarritz. 8 
(45-62-2040). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Bysées 
Lincoln. 8» (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) ; v.f. : Bre- 
tagne. 6 (42-22-57-97). 

LE RACCOURCI (Fr. -K., v.o.) : Fonim 
Orient Express. 1» (42-3342-26). 

LA REINE BLANCHE (Fr.) ; Gaumont 
Opéra, 2' (4742-6633) ; George V. 8 
(45-624146) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-26 12-05). 

RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
Lucemaire, 8 (4544-57-34). 

ROBINSON & CIE (Fr.) : Latina. 4» (42- 
7847-86) ; Epée de Bois. 5* (43-37- 

57- 47) ; 14 Jidlat Parnasse, 6> (43-26- 

58- 00) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85). 


THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1- (45-08-57-57) ; Ciné Beau- 
bourg. 8 (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; George V. 8* (45-62- 
41-46} ; UGC Normandie, 8 (45-63- 
16-16) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* (43-57- 

90- 81) ; Mistral. 14* (45-39-6243) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-78) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
0616) : v.f. : UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-84) ; Sarm-Lazare-Pasquter, 
8 (43-87-3543) ; Paramount Opéra, 8 
(4742-5631) ; UGC Lyon Bastille. 12- 
(4343-01-59) ; Fauvette Bis, 13* (47- 
07-55-88) : UGC Convention. 15- [45- 
74-9340) ; Pathé Wepler. 18 (45-22- 
46-01) : Le Gambetta. 26 (46-36- 
1696). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 1 1* (43-57-51-55). 

LE TRÉSOR DES ILES CHIENNES 
(Fr.) -. Epée de Bois, 6 (43-37-5747). 
LE TRIOMPHE OE BABAR (Fr.-Can.) : 
Club Gaumont (Publicis Matignon), 8* 
(43-5831-97) : Le Berry Zèbre. 1 1* (43- 
57-51-55) .'Saint-Lambert, 15* (45-32- 

91- 68). 

UN CŒUR QUI BAT (Fr.) : Gaumont 
Parnasse. 14* (43-363640). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Lucemaire, 6 (4544-57-34). 

UNE HISTOIRE INVENTÉE (Can ) : 
Latina. 4* (42-7847-86). 

URANUS (Fr.) : George V. 8- (45-62- 
4146). 

LA VIE DES MORTS (Fr.) : Reflet Pan- 
théon, 5* (43-54-15-04) ; Elysées Lin- 
coln. 8 (43-59-36141. 

VINCENT ET THÉO (Fr.-Bm.) : Epée de 
Bois. 6 (43-37-5747). 

LE VOYAGE DU CAPITAINE FRA- 
CASSE (Fr.-lt.) : Les Montpamos. 14* 
(43-27-52-37) ; Studio 28. 18 (46-06- 
3607). 

YOUNG GUNS 2 (A., v.f.) : Holywood 
Boulevard, 8 (47-761041) ; Paris Ciné 

I. 16 (47-70-21-71) ; Les Montpamos. 
14* (43-27-52-37). 

Lire la suite page 16 
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LES SÉANCES SPÉCIALES 


A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) 12 h. 
14 h 10. 16 h 10. 18 h 10. 20 h 10, 
22 h 10. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) 19 h. 

AMADEUS (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15- (45-54-46-85) 21 b. 

ARIANE (A., v.o.) : Mac-Mahon, 17* 
143-29-79-39) 14 h. 16 h 30. 19 h, 
21 h 30. 

ARIZONA JUNIOR (A., v.o.) : Samt- 
Lamben. 15- (45-32-91-68) 17 h. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : Saint-lam- 
ben, 15* (45-32-91-68) 13 h 30. 

'LA BÉTE HUMAINE (Fr.) : Reflet Logos 
I. 5* (43-54-42-34) 12 h 05. 

BLADE RUNNER (') (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) 20 h. 

LE CARREFOUR DES INNOCENTS - A 
PARTIR DE VENDREDI (A., v.o.) : 
Action Ecoles, 5* (43-25-72-07) 14 h. 

16 h 30, 19 h. 21 h 30. 

CENDRILLON (A., v.f.) : Rex, 2- (42-36- 
83-93) 13 h 10. 15 h 10. 

IA CITÉ DES FEMMES (le. v.o.) : Stu- 
dio Ga lande. 5* (43-54-72-71) 16 h. 
CRIA CUERVOS Œsp.. v.o.) : Latrna, 4* 
(42-78-47-86) 14 h. 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint-Lamben. 15* 
(45-32-91-68) . 

LE DÉCALOGUE 10, TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LES BIENS D'AUTRUI 
[Fol., v.o.) : Reflet Logos II. 5* (43-54- 
42-34) 12 h 10. 

LE DÉCALOGUE 9. TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LA FEMME D'AUTRUI 
(Pol.. v.o.) : Reflet Logos II, 5* (43-54- 
42-34) . 

DERSOU OUZALA (Sov., v.o.) : Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-68) 21 h. 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs. 5* (45-87-18-09) 
20 h. 

LES ENFANTS OU PARADIS (Fr.) : 
Ranelagh. 16* (42-83-64-44) 20 h. 
L'EQUIPÉE SAUVAGE (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) 

17 h 30. 

L’EVEIL (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) 18 h. 

EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lambert, 
15* (45-32-91-68) 14 h 45. 

FANNV ET ALEXANDRE (Su.. v.O.) : 
Action Rive Gauche, S* (43-29-44-40) 
12 h 10. 

LA FEMME FLAMBÉE H (AIL. v.o.J : 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71) 

18 h 20. 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin.) ; 
Républic Cinémas. 11* (48-05-51-33) 
18 h. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) 13 h 45. 


L'HOMME AU COMPLET BLANC 
[Brit., v.o.) : Reflet Médias Logos salte 
Louis- Jouvet, 5* [43-54-42-34) 12 h. 
L'HOMME BLESSÉ (*) Fr.) : Cné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) 10 h 50. 
HOTEL DU NORD (Fr.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) 15 h. 

JE T'AIME. MOI NON PLUS (**) Fr.) : 
Ciné 8eaubourg. 3* (42-71-52-36) 11 h. 
JEAN GALMOT AVENTURIER Fr.) : 
Lucamaire, 6* (45-44-67-34) 14 h. 
LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 
v.o.) : Studio des Ursulines, 5* (43-2 6- 
19-09) 22 h. 

LE MAITRE DE MUSIQUE (Bel.) : 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85) 14 h. 
MAUVAIS SANG (FrJ : Ciné Beau- 
bourg. 3- 142-71-52-36) 10 h 40. 

1984 (BrrL, v.o.) : Studio des Ursulines, 
5* (43-26-19-09) 20 h. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 22 h. 
LA MORT AUX TROUSSES (A., v.o.) : 
Saint -Lambert, 15* (45-32-91-68) 21 h. 
MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Denfert, 14* (43-21-41-01) 13 h 50. 
MUSIC LOVERS (Brit.. v.o.) : Acca- 
tone. 5* (46-33-88-86) 12 h. 
OUTREMER Fr.) : Studio des Ursulines. 
5- (43-26-19-09) 15 h 45. 
POUSSIÈRES DANS LE VENT (CMn.. 
v.o.) : Utopia, 5* (43-26-84-65) 
14 h 10. 

LES QUATRE CENTS COUPS Fr.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77) 
12 h. 

QUERELLE (~) (Fr. -Ail., v.f.) : Studio 
Grande, 5* 143-54-72-71) 22 h 30. 

LA RÈGLE DU JEU Fr) : Sam -Lambert. 
15* (45-32-91-68) 19 h. 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES (Brit., 
v.o.) : Studio des Ursulines, 5* (43-26- 
19-09} 14 h. 

SHINING (*) (Brit., v.o.) : Actkm Rive 
Gauche. 5> (43-29-44-40) 12 h. 

THE LAST MOVIE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 10 h 45. 
THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
22 h. 

TILAI (burkinabé, v.o.) : Images d'ail- 
leurs. 5* (45-67-18-09) 18 h. 
VIOLENCE ET PASSION (It.. v.o.) : 
Républic Cinémas. 11* (48-05-51-33) 
21 h 30. 

YEELEN (malien, v.o.) : images d'ail- 
leurs. 5* (45-87-18-09) 16 h. 

LES GRANDES REPRISES 


ARIANE (A., v.o.) : Action Christine, 6> 
(43-29-1 1-30) ; Action Christine, 8- (43- 
29*11-30). 

L'ATALANTE (Fr.) ; Studio des Ursu- 
lïnes, 5* (43-26-19-09). 

LA BALLADE DES SANS-ESPOIRS 
(A., v.o.) ; Les Trois Luxembourg. 6* 
(46-33-97-77) ; Les Trois Balzac, 8* 
(45-61-10-60). 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71). 

CENDRILLON (A., v.f.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-62). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

FANTASIA (A.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82). 

HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Logos il, 5* (43-54-42-34). 

JEZEBEL (A., v.o.) : Racine Cdéon, 6* 
(43-26-19-68) ; Les Trois Balzac. 8* 
(45-61-10-60). 

LOLITA (Brit.. v.o.) : Action Rive 
Gauche, 5- (43-29-44-40). 
MANHATTAN (A., v.o.) : Action Rive 
Gauche. 5* (43-29-44-40). 

PIERROT LE FOU Fr-) : Le Saint-Gar- 
ma in -do s -Prés. Salle G. de Beauregard, 
6< (42-22-87-23) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08). 

LE ROI ET L'OISEAU Fr.) : Lucemarre. 
6* (45-44-57-34). 

LE SOUPIRANT Fr.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47). 

LA STRADA (It., v.o.) : Latina. 4* (42- 
78-47-86). 

STRANGER THAN PARADISE (A.- 
AH„ v.oj : Utopia, 5* (43-26-84-65). 
VALPARAISO. VALPARAISO (Fr.) : 
L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

WHISKY A GOGO (Brit., v.o.) : Reflet 
Logos I. 5* (43-54-42*34). 


JARDIN SHAKESPEARE BOIS DE 
BOULOGNE (45-70-79-54). Les Lettres 
de mon moulin : 17 h. Le Pédant joué : 
20 h 15. 


LUCERNAIRE FORUM (45-44-67-34). 

Théâtre noir. La Petit Prince : 18 b 45. 


RENAISSANCE (42-08-18-50). Le 
Vent du gouffre : 20 h 30. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
L'Euphorie des Qlandeurs : 20 h 30. 

THE SWEENY (46-33-28-12). Ruparr's 
Birthday et An Educated Lady : 20 h. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours de première 
et de reOche sont mtXqués 
entre parenthèses J 


1969. GUERRES PRIVÉES. Théâtre 
de Dix-Heures (46-06-10-17) (dïm., 
hui.) 20 h 30 (19). 


COURTEUNE... ET TOC. Naujfly- 
sur-Seirw. L'Athietic (46-24-03-83). 
Mercredi, jeudi, vendredi à 20 h 30 
(19). 


LA TERRINE DU CHEF. Le Plessis- 
Robinson. Amphithéâtre Pabio-Pi- 


casso (46-30-45-29). Jeudi, ven- 
dredi. samedi è 21 h ; dimanche a 
17 h (20). 

LE BANQUET DES MÉDUSES. 
Espace Acteur (42-62-35-00). Mer- 
credi, jeudi, vendredi, samedi è 

20 h 45 (20). 

LE DAMNÉ. Espace Acteur (42-62- 
35-00). Mercredi, jeudi, vendredi, 
samedi a 20 h 45 (25). 
VOLTAIRE'S FOLIES. Comédie de 
Paris (42-81-00-11) (dJm.. lun.) 

21 h ; sam. 19 h et 21 h 30 (25). 


Le Vert Parada : 20 h. Théâtre rouge. 
Duende : 18 h 30 et 20 h. Huis dos : 
21 h 30. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). Us 
hommes naissent tous tfgo : 21 h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Timsit : 
20 h 30. 


POCHE-MONTPARNASSE (45-48- 
92-97). Satie I. Les Empaitieurs : 21 h. 


THÉÂTRE DE DIX-HEURES (46-06- 
10-17). Las Fous du rire : 20 h 30. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08- 
83-33). Alphonse revient, d'après 
ABsis : 20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(PETITE SALLE) (43-25-70-32). Le 
Pas: 18 h. 

TR EM PU N -THÉÂTRE DES TROIS- 
FRÈRES (42-64-91-00). Plume voyage 
à travers Henri Michaux : 20 h 30. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 25 JUIN 


THEATRES 


A BIGGER SPLASH (Brit.. v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-66-86). 

AGENT X 27 (A., v.o.) : Actton Chris- 
tine. 6* (43-29-11-30). 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 
Cosmos. 6* (45-44-28-80). 
ARABESQUE (A., v.o.) : Reflet Médias 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* (43-54- 
42-34) ; Elysées Lincoln. 8* (43-59- 
36-14). 


AKTÉON-THÊATRE (43-38-74-62). 
Riez pendant que c'est chaud : 20 h 30. 
Adoptaz-le : 21 h 30. 

ATELIER (46-06-49-24). La Société de 
chasse : 21 h. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
SaDe Rtehotisu. Père : 20 h 30. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (47-00-19-31). 
Rahab : 20 h 30. 

EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons ; 20 h 15. Les Babas-Cadres : 
22 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Déconnage immédiat : 20 h 15. 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
88-fi7). L'Intervention : 20 h SD. 
HUCHETTE (43-28-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. 


« Cités d'artistes sur la versent 
chaud de (a butte Montmartre s, 
10 h 30. métro Abbesses 
(V. de Langlade). 

« Promenade dans le quartier chi- 
nois de Paris », 11 heures, métro 
Porte-de -Chotsy (P.-Y. Jaslet). 

■ Trésors de bbfiophffie. des enlu- 
minures è Bonnard s. 1 1 heures. 
Petit Palais. 

« Mentor, damier des grands Cata- 
lans », 14 h 30, Musée Bourdefle, 
16, rue Amoma-Sourdelle (G. Mar- 
beau-Caneri). 

« L'Opéra-Bastille : la salle, la 
scène et les coulisses » (places limi- 
tées). 1 1 h 30. è l'extérieur, au pied 
de l'escalier (Connaissance de Paris). 


c Le parc Montsouris, création de 
l’époque Napoléon Ut », 15 heures, 
sonie du RER Gté-Univa reltai re. 

« L'église Saint-Roch, ses 
richesses et son quartier », 
15 heures, 298, rue Saint-Honoré 
Paris historique}. 

c De la haute galanterie à la basse 
finance du quartier Bréda a, 14 h 45. 
métro Pigafle. sortie Guimard 
(V. de Langlade). 

■ La village de Charonne », 


15 heures, fer» église Saint-Germain, 
place Saint -Blsise (Tourisme culturel). 

< La Salpétrière, de Manon Lescaut 
à Sigmund Freud ». 15 heures. 
47. boulevard de l'Hôpital (P--Y. Jas- 
let). 

« L'hôtel Mezzara construit par 
H. Guimard » (carte d'identité), 
15 heures. 60. rue Fontaine. 

■ c Le quartier Ménilmontant », 
15 heures, devant le Père-Lachaise, 
angle rue des Rondeaux et avenue du 
Père-Lachaise (Paris et son histoire). 


c Hôtels, églises et ruelles du 
Marais ». 14 h 30, métro Sahu- 
PauHa Marais (Lutècs visites). 

€ le nouveau siège du journal l'Hu- 
manité à Saint-Dents (limité à vingt- 
cinq personnes), 14 h 45. sortie 
métro Saûit-Denrs-Bastiiqus. 


QUI EXPORTE 
DU VERRE FRANÇAIS 
AU NOUVEAU MEXIQUE? 


VOLVO, BIEN SÛR. 




* IV . 
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RÉGION PARISIENNE 


VERSAILLES (LE GRAND TRIANON) 
(39-50-71-18). Le Barbier de Sévifle : 
21 h. 


LES CAFÉS-THÉATRES 


AU BEC FIN (42-98-29-35). U Portrait 
de Derian Gray : 20 h 30. A le redwrehe 
du sexe perdu : 22 h. 


BLANCS-MANTEAUX (48-87- 1S-B4). 
Pourquoi pas? : 21 h 30. Finisse* Iss 
melons je vais chercher te rôti ; 22 b 30. 
Safla L Salades de nuit : 20 h 15. Onfefe 
ça pour l'argent : 21 h 30. Satie H, Les 
Sacrés Monstres : 20 h 15. 


CAFÉ D'EDGAR [43-20-85-1 1). Mario 
d'Alba 20 h 15. Mangeuses 
d'hommes : 21 h 30. Nous on feu où on 
nous dit de feire : 22 h 30. 


LE DOUBLE-FOND (42-71-40-2 0). 
C'est magique et ça tache : 20 h 30, 
22 h et 24 h. 


PLATEAU 26 (43-59-01-76). Tanyet : 
20 h 15. 


POINT-VIRGULE (42-78-67-03). Des 
mots pour le rire : 21 h 30. Serge Dan- 
gleterre chante Sobby Lapoint» : 
22 h 30. 


SUWSET (40-26-46-80). La Lumfi des 
copains : ish. 


le journal mensuel 
de documentation politique 


après-demain 


Fondé par la Ligua 
des droits de l'homme 


(non vendu dans les kiosques) 


offre un dossier complet sur : 


L'EUROPE 
DE L'AUDIOVISUEL 


Envoyer40f(ambr»sÀ2Foucriiqad 
i APRÈS-DOMN. 27, im JeaiHMant, 
75014 Paris, en spéariam la doxtmr 
d e msn ü é oo 150 F pour rsbonmnem 
annuel (BO % d'économie}, qui donne 
droit è renvoi garant de ce autném 
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Sur le marché automobile américain. 
Volvo devance tous les autres 
constructeurs européens de voi- 
tures haut de gamme. Les Volvo 
vendues aux Etats-Unis sont fabri- 
quées en Suède et en Belgique. Mais 
elles incorporent de nombreuses 
pièces détachées d'origine française. 
La plupart des vitres, par exemple, 
sont produites par une société fran- 


çaise. Et U n’y a pas que les vitres. 
Volvo achète plus à la France qu’il ne 
lui vend. Et pourtant U lui vend beau- 
coup : la France est un des principaux 
marchés de Volvo dans le monde. 
L'accord Renault- Volvo consacre 
cette amitié traditionnelle entre 
notre groupe et la Fra nce. Une amitié 
qui ne date pas d'hier. Et qui ne s’ar- 
rêtera pas demain. 


Volvo: Effectif: 68000 personnes. Chif- 
fre d'affaires: 83 milliards de SEK*. Sec- 
teurs d’activité: voitures ; camions, Dus 
et cars; moteurs marins et industriels; 
aérospatial; services, financiers et des 
intérêts stratégiques importants dans 
l’industrie pharmaceutique et agro-ali- 
mentaire. Volvo est l'un des principaux 


GroupesmdustneJs dans le monde. H doit 
sa position à ses exigences de qualité 
de sécurité, d’éthique et de respect des 
personnes et de /'environnement 
En France, Volvo emploie p/us de 2000 
personnes et réalise plus de 8 mJJHardS de 
francs de chiffre d'affaires. 

*1 SEK: environ 1 FF. 
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VOLVO 

et la France- une longue histoire d’amour 
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32 Marchés financiers 

33 Bourse de Paris - 
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Ajustement tardif 
et dangereux 

Las industriels français pour- 
raient réduire leurs investisse- 
ments cette année. L'informa- 
tion a été publiée à ta fin de la 
semaine dernière par l'INSEE 

qui venait de dépouiller les 

résultats de son enquête auprès 
des chefs d'entreprise (/e 
Monde daté 23-24 juin), une 
enquête réalisée trois fois par 
an. Autant les industriels révi- 
sent souvent à la hausse leurs 
estimations données en fin 
d'année pour l'année suivante, 
autant les indications fournies 
en avril-mai peuvent être consi- 
dérées comme quasi définitives. 
Les jeux sont maintenant à peu 
près faits pour 1991. Et ils sont 
mauvais puisque les investisse- 
ments industriels baisseraient en 
volume de 6 % par rapport à 
1990. Un recul important inu- 
sité, dont l'ampleur rappelle les 
très mauvaises performances du 
début des années 80. 

Les comptes de la nation pour 
l'année 1990, qui. viennent 
d’être publiés sous le titre «La 
France à l'épreuve des turbu- 
lences mondiales», éclairent le 
comportement actuel des indus- 
triels français. C'est parce qu’ils 
ont continué de beaucoup 
investir en 1990, alors même 
que la conjoncture se détériorait, 
et que leurs profits se récu- 
saient que se produit mainte- 
nant un réaju s tement assez bni- 
taL 

La croissance économique a 
commencé de faiblir en Fraies 
dès l’automne 1989 pour pla- 
fonner à partir du printemps 
1990. La production industrieUs, 
quant è elle, a baissé. Malgré 
tous C8S signes, les chefs d'en- 
treprise ont continué d'investir 
et d'embaucher comme si de 
rien n'était. Les chiffres sont 
éloquents : les investissements 
ont augmenté de 10 % en 
volume l’année dernière, l'une 
des meilleures performances 
réalisées depuis longtemps. 

Quant à l'emploi global, son 
augmentation s’est poursuivie à 
un rythme élevé jusqu'à la fin 
de 1990, ne se ralentissant - 
tout en restant positif - qu'ai 
premier trimestre de cette 
année. Même l'industrie a vu 
ses effectifs croître jusqu'à la 
fin de Tannée dernière... 

Q est peu important que (e 
patronat reproche maintenant au 
gouvernement da ne pas l'avoir 
informé da ce qra était en train 
de se passer, comme 3 est peu 
important que les pouvoirs 
publics estiment que les chefs 
d'entreprise sont les mieux pla- 
cés pour percevoir le moment 
où la conjoncture se dégrade. 
L'essentiel est que, en freinant 
fortement ses dépenses d'équi- 
pement, l'industrie française 
hypothèque ou limite (a capacité 
de l'économie française à croître 
fortement, sans déséquffibre 
majeur au cours des années à 
venir. 

ALAIN VERNHOLES 

En 1990 

Les salariés ont tonché 
4 375 francs en moyenne 
an titre de l’intéressement 

Depuis l'ordonnance de 1986, le 
nombre d’entreprises qui signent 
des accords d'intéressement ne 
cesse d'angmenter. Avec 
10 700 accords, il a encore pro- 
gressé de 53 % en 1990, selon le 
bilan établi par le ministère du 
travaiL L’intéressement concerne 
désormais 2 millions de salaries, 
soit 44% de plus qu'en 1989. 

Mais ce développement ne s’ac- 
compagne pas d'une croissance des 


fannée précédente; ce qui corres- 
pond & un montant global estimé 
i 8.7 milliards de francs. Au court 
de Tannée écoulée, 9 % des sala- 
riés n’ont rien reçu au titre d'un 
accord d’intéressement (4 % en 
1988 et 3 % en 1986), en raison 
de difficultés financières; dans une 
entreprise sur cinq, la prime a 
varié de plus de 50 %. 


Les comptes de la nation 

Le revenu des ménages a progressé en 1990 
au détriment du taux de marge des entreprises 

nnA ... ^ A 


1990 aura été une année 
favorable aux ménages et défa- 
vorable aux entreprises, d'après 
la rapport sur les comptes de la 
nation do 1990 da l'INSEE Pour 
la première fois depuis 1983, le 
revenu brut des ménages croît 
en pourcentage de PIB, tandis 
que le taux de marge des entre- 
prises décroît. Cette évolution 
ne doit rien à la crise du Golfe, 
mais s'axpfique par le maintien 
des créations d'emplois et des 
pofitftpies de satanés malgré le 
ralentissement conjoncturel 

mondial. 

En 1990, la croissance chez no6 
principaux partenaires a été limi- 
tée à 2,7 % environ contre 3,3 % 
en 1989, note le rapport sur les 
comptes de la nation. Après deux 
années de «r croissance retrouvée», 
la France se replie sur un taux de 
2,6 % de croissance du PIB (pro- 
, doit intérieur brut), contre 3,7 % 

! en 1989 et 4% en 1988. Ce net 
'ralentissement a précédé la crise 
du Golfe, mais tout se passe 
comme s'il n’existait pas. La 
France semble aveugle. 

L'économie continue de créer 
des emplois (250 000). La produc- 


tivité de travail n’augmente en 
conséquence que faiblement et pla- 
fonne même dans l’industrie. Ce 
décalage entre la conjoncture et le 
maintien des embauches (avec tou- 
tefois un ajustement des person- 
nels intérimaires) semble s’expli- 
quer par le fait que les chefs 
d'entreprise ont mésestimé la 
durée du ralentissement En outre. 
Ils avaient souffert Tannée précé- 


dente d’une capacité de produc- 
tion insuffisante et ils ne voulaient 
sans doute pas se retrouver piégés 
par les mêmes goulets d'étrangle- 
ment. La poursuite d’un fort taux 
d’investissement confirme cette 
hypothèse. 

Le pouvoir d’achat des ménages 
continue de croître, de 3.4% en 
1990 après 3,2 % en 1989. Ce 
résultat «est obtenu grâce à une 


Les principaux chiffres de Tannée 

(variation par rapport à l'année précédente) 


• Ressourças de la nation : 

- PIB (en volume) 

- Importations 

• Emploi des ressources de la nation : 

- Investissements des entreprises ...... 

- Consommation des ménages 

- Exportations 

- Prix de détafl 


- Investissements français à l'étranger 


- Investissements étrangers en France 

- Taux de chômage 

• Déficit budgétaire {% du PIB) 

• Taux de prélèvement» ob ligato ires : (% du PIB) 

- dont prélèvements fiscaux 

- dont prélèvements sociaux 

(source INSEE.) 


1989 

1990 

3.7 

2.6 

9,1 

6.5 

8,5 

4,5 

3 

2,9 

10,8 

5,1 

3,6 

3,4 

-27.1 

-40,1 

115 

141 

61 

42 

9.4 

9 

1,6 

1,4 

43,8 

43,8 

24,6 

24,9 

19,2 

19,9 


évolution favorable des prix, en 
légère décélération ». L’inflation 
aura été de 3,3 % contre 3,6 % en 

1989. Emploi et revenus se conju- 
guent alors pour faire que la part 
des ménages dans le revenu natio- 
nal s’est accrue. Elle baissait 
depuis 1983, s'était infléchie déjà 
en 1989 et s'est retournée en 

1990. Ce phénomène majeur favo- 
rable aux salariés doit être relati- 
visé. En effet, les salaires et traite- 
ments nets gagnent 3,1 %, mais les 
«revenus de la propriété» (divi- 
dendes, intérêts, revenus de la 
terre) gagnent 9%. 

Toutefois, cette progression des , 
salaires, plus rapide que celle de la 
productivité (au contraire de 1988 
et 1989). provoque une dégrada- 
tion nette des comptes des entre- 
prises. Le taux de marge enregistre : 
son premier recul depuis sept ans 
(à 30,9 % contre 31.7 % en 1989). 

L'INSEE poursuit : « Corrélative- 
ment, la part des salaires dans la 
valeur ajoutée croît, après avoir 
baissé de 2 % par an depuis 
1982. » Le taux d’épargne des 
entreprises décroît, et leurs charges 
financières se font plus lourdes : 
les investissements doivent être 
finan cé» par de nouveaux endette- 
ments. 


A la suite de scandales boursiers au Japon 


Aides communautaires 
à Ford et à Volkswagen 

Matra va porter plainte 
auprès de la 
Commission européenne 

Matra, maison mère de Matra 
Automobile, concepteur et 
constructeur de la Renault Espace, 
est sur le point de déposer une 
plainte formelle auprès du secréta- 
riat général de la Commission à 
propos des aides proposées à Ford 
et a Volkswagen pour la construc- 
tion d'une usine au Portugal. Ford 
et Volkswagen se sont en effet 
alliées pour développer et 
construire un véhicule monocorps, 
du type de l'Espace, dans une 
usine située prés de Lisbonne ( le 
Monde du 23 mai 1991). Ils béné- 
ficieraient d’une aide de 120 mil- 
liards d’escudos (4,7 milliards de 
francs environ), dont 70 % en pro- 
venance de la CEE, l’investisse- 
ment total s'élevant à 400 milliards 
d’escudos (15,7 milliards de 
francs). 

De son côté Matra, qui a investi 
1,5 milliard de francs pour l'Es- 
pace, «n'a jamais reçu un centime 
du gouvernement ou de la région », 
affirment certains hauts responsa- 
bles de ce groupe. Us estiment que 
les aides qui pourraient être accor- 
dées à Ford et Volkswagen leur 
permettront de « faire du dumping 
sur chaque véhicule vendu, faussant 
ainsi le jeu de la concurrence». Or 
sur ce secteur, défriché par Matra, 
la bataille risque de devenir rude, 
de nombreux constructeurs (Fiat- 
Peugeot, Toyota, Nissan, Mitsu- 
bishi, etc.) étant actuellement sur 
les rangs pour produire des véhi- 
cules monocorps. 


Afldes commissaire européen 
chargé des questions industrielles 


Les présidents de Nomura et de Nikko, principales maisons E Marne Davignon 
de courtage nippones et mondiales, ont démissionné an consei , SS^on 


M. Yoshihita Tabuchl, cin- 
quante-neuf ans. présidant 
depuis 1985 de Nomura, la pre- 
mière maison de courtage japo- 
naise et mondiale, a annoncé, 
luncfi 24 juin lors d'une confé- 
rence de presse convoquée d'ur- 
gence è Tokyo, sa démission. 
Par ce geste, fi assume la res- 
ponsabilité des agissements de 
sa firme, impliquée dans das 
pratiques douteuses de garan- 
ties de dédommagements aux 
clients et ses relations avec la 
.pègre. M. Tabuchi sera rem- 
placé. jeudi 27 juin lors de ras- 
semblée générale des action- 
naires, par le vice-président de 
Nomura, M. Hldeo Sakamaki, 
cinquante-six ans, qui s'est 
déclaré déterminé à regagner la 
confiance des investisseurs. Le 
président de Nikko, M. Takuya 
hwasaki, prendra les mêmes dis- 
positions è l'issue de son 
assemblée générale du 27 juin. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Une série de s ca nd ales le missent 
depuis quelques semaines la réputa- 
tion des plus grandes maisons * 
titres du Japon, dont Nomura ex 
Nikko Securities. Le fisc enquête 
sur les énormes dédommagements 
(de Tordre de 200 millions de dol- 
lars) que ces brokers ont versés & 
leurs clients institutionnels afin de 
compenser les pertes subies à la 
Bourse entre 1988 et mars dernier. 
Ces deux respectables maisons de 
.titres, la première du monde dans 
le cas de Nomura et la troisième 
dans le cas de Nikko, semblent en 
outre avoir parmi leurs clients Tun 
des «parrains» de la pègre nip- 
pone. 

Après avoir nié les faits, Nomura 
et Nikko ont dû reconnaître, le 
20 juin, qu’ils avaient effective- 
ment accordé un traitement de 
faveur & leurs gros clients et com- 
pensé luira pertes. Cette pratique 
n'est pas illégale à condition qu'elle 
ne'ant pas le résultat d’une entente 
préalable. Une subtilité légale diffi- 
cile à prouver et qui de surcroît 
s’avère sans objet puisque la prati- 
que de compensation des investis- 
seurs institutionnels est des plus 
courante : «elle va pratiquement de 
soi : les brokers couvrent toujours 
nos pertes », déclarait récemment 
au romiuri un dirigeant d’une 
grande entreprise: 

Ces compensations, qui 
n’entraîneront pas de poursuite de 


la part des autorités financières (en 
raison de l'absence de preuve d'en- 
tente préalable), ne sont pas nou- 
velles : en novembre 1989, la mai- 
son de titre Doiwa était dans le 
collimateur du fisc pour des prati- 
ques analogues. Elles illustrent à la 
fois les liens étroits a la quasi 
interdépendance existant entre les 
maisons de titres et les investis- 
seurs institutionnels : par le sys- 
tème des comptes ouverts auprès 
des brokers par les entreprises 
(eigyo tokkin ), les premiers ont 
toute latitude pour utiliser ces 
fonds comme ils l'entendent. Léga- 
lement, les maisons de titres nip- 
pones ne gèrent pas de comptes 
clients; en réalité, des accords ver- 
baux donnent toute latitude aux 
brokers. 

Ces liens entre brokers et entre- 
prises ne sont sans doute pas étran- 
gers à la flambée boursière qu’a 
connue le Japon. En 1989, le mon- 
tant total des eigyo tokkin s'élevait 
è 43 000 milliards de yens : de 
quoi faire bouger le marché. Ces 
connivences entre brokers et entre- 
prises se traduisent en tout cas par 
un traitement pour le moins inégal 
de la clientèle, le petit investisseur 
ne bénéficiant, lui d'aucune com- 
pensation pour des pertes dues 
sans doute à la loi du marché mais 
aussi bien souvent à des manipula- 
tions des cours. 

Un marché an service 
des gros opérateurs 

Outre le fait que Nomura et 
Nikko, en traitant en toute 
connaissance de cause avec un 
«parrain» de la pègre, semblent 
pour le moins peu regardantes dans 
le choix de leurs clients, cette autre 
affaire scabreuse est révélatrice de 
ces manipulations des cours des 
actions qui permettent aux 
meneurs de jeu d’encaisser de 
solides profits et laissent en 
revanche le petits investisseurs sur 
le carreau. 

C’est apparemment ce qui s’est 
passé lorsqu’en automne 1989 les 
cours des actions des chemins de 
fer Tokyu ont brusquement grimpé 
en flèche : c’était précisément le 
moment où Susumu Ishii, alors 
chef du Inagawa-kai, l’un des 
grands syndicats du crime de la 
région du Kanto (Tokyo), venait 
d’acquérir par l’entremise de 
Nomura 2 % des actions de-Tokyu. 

En octobre, sous couvert d'achats 
(qui se révélèrent fictifs) de droits 
d entrée dans un club de golf 
appartenant à Ishii, Green Service 
Co, filiale de Nikko Securities, et 
Heisei Finances Co., filiale de 
Nomura, ainsi que d’autres sociétés 
(le constructeur Aolti, lié à l’ex-pre- 
raier ministre T a k e - 
shita) et le spéculateur sauvage ‘ 


Mitsuhiro Ko ta ni, arrêté pour 
extorsion (/e Monde du 24 juillet 
1990), avaient versé à Ishii quelque 
30 milliards de yens. Les filiales de 
Nomura et de Nikko allaient faire 
fructifier cette somme en jouant 
sur les a c tions de Tokyu. 

I B vient d’être révélé que c’est la 
direction de Nomura Securities qui 
a ' présenté Ishii à sa filiale en dissi- 
mulant sa véritable identité, qu’elle 
connaissait depuis 1986. Il en alla 
de même avec Nikko. Four les 
sièges des deux maisons de titres, 
Ishii était un « important client ». 
traitant comme tel avec des cadres 
supérieurs de ces deux sociétés qui 
lui rendaient visite à domicile. Ishii 
était alors l’une des figures les plus 
connues du milieu nippon. Il a 
qliitté la tête de la grande bande 
du Kanto (quelque sept mille huit 
cents membres), impliquée dans les 
trafics habituels (drogue, jeux dan- 
destins, prostitution) en octobre 
dernier. 

Les liens entre les deux maisons 
de titres et le parrain de la pègre 
ont été découverts par la police à 
la suite d’une enquête sur un trans- 
fert illégal de fonds aux Etats-Unis, 
réalisé par Ishii et destiné à des 
investissements dont le frère du 

S résident Bush s’est porté garant 
e Monde du 1 1 juin). 

Ces scandales ne peuvent que 
détourner les investisseùrs ordi- 
naires d’un marché qui apparaît 
plus que jamais au service des gros 
opérateurs. Ils entament en outre la 
réputation des maisons de titres : le 
montant élevé des compensations 
versées signifie soit que les brokers 
ont mal évalué le marché soit 
qu’ils ont utilisé les fonds mis à 
leur disposition pour des manipula- 
tions diverses. 

, Nomura, fondée par le bâtard 
d’une famille noble au dix-neu- 
vième siècle, est devenue Tune des 
plus puissantes entreprises finan- 
cières du monde, contrôlant 20% 
des opérations sur le marché de 
Tokyo. L'empire financier paraît 
directement touché : à la lumière 
de ces scandales, qui pourraient 
n’être que la pointe d’un iceberg, 
on peut légitimement se poser quel- 

S ues questions sur la déontologie 
e ce colosse de la finance, dont 
les avoirs se chiffrent à 14,7 mil- 
liards de dollars, quatre fois plus 
que Merrill Lynch, le premier bro- 
ker américain. 

Pour l’avocat Seijiro Watanabe, 
qui défend les intérêts de petits 
investisseurs en procès avec 
Nomura pour * transactions exces- 
sives» (moyen d'encaisser des com- 
missions), « les profits des grandes 
maisons de titres, et de Nomura en 


récent livre, bien documenté, sur 
l’empire Nomura, The House of 
Nomura (1). dont le Yomiuri a pu 
écrire qu’il s’agit d’une « histoire 
d'avidité, d’arrogance, de politique 
et d'argent». AI Alletzhauser mon- 
tre nombre d’illégalités auxquelles 
se serait livré Nomura. A la suite 
de la parution du livre, la maison 
de titres a ouvert une action en 
justice contre l’auteur. La collusion 
entre maison de titres et inonde 
des affaires est trop profonde et 
Nomura trop forte, trop liée aux 
« barons » du monde politique, 
pour que les pouvoirs publics puis- 
sent s’attaquer de front à cet 
empire, poursuit l’avocat 
Depuis un an, dans un souci de 
plus grande transparence, le bureau 
de surveillance des marchés au 
ministère des finances a néanmoins 
renforcé son contrôle sur les opéra- 
tions des maisons de titres en 
demandant des rapports réguliers 
sur les opérations. 

PHILIPPE PONS 

(I) Bloomsbury, Londres, 1990. 


de IM 


M. Etienne Davignon, président 
de (a Société générale de Belgique 
(SGB) et ancien vice-président de 
la Commission européenne, chargé 
des questions industrielles, va faire 
son entrée au conseil d’administra- 
tion de ICL, le constructeur infor- 
matique britannique, détenu à 
80 % par le japonais Fujitsu. 
M. Davignon va aussi devenir 
conseiller auprès de Fujitsu pour 
toutes les questions liées à l'inter- 
nationalisation du groupe japonais. 

Le recrutement de l’ancien 
diplomate belge est une excellente 
opération de relations publiques 
pour ICL, qui fait face à l’oppro- 
bre de l’industrie informatique 
européenne depuis sa prise de 
contrôle par Fujitsu Tété dernier et 
a déjà été exdu de plusieurs pro- 
grammes de recherche européens. 
Des programmes que M. Davignon 
avait largement contribué à créer : 
le programme de recherche Esprit 
en particulier, destiné à renforcer 
la recherche européenne dans les 
technologies de l'information. 
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ECONOMIE 


SOCIAL 


Négociations sur les bas salaires 


En un an, le salaire minimal est devenu 
supérieur au SMIC dans 64 branches 


Le SMIC 
et la morale 


Selon un rapport établi par le 
ministère du travail à l'occasion de la 
réunion, le 24 juin, de la commission 
nationale de la négociation collective, 
les négociations sur tes bas salaires et 
les classifications progressent favora- 
blement. Alors que, il y a un an. 
134 branches professionnelles sur 164 
jvaient un niveau de salaire mini- 
mum hiérarchique inférieur au 
SMIC. 64 ont maintenant rétabli la 
situation, bien que 4 autres nient été 


pour les salaires inférieurs au SMIC 
soit avant le 31 décembre 1992 si 
elles procédaient à une refonte de 
leur grille de classifications, permet- 
tant un déroulement de carrière pour 
les bas salaires. 


Suite de la première page 


rattrapées par les revalorisations du 
SMIC 


A la suite du constat de l'an passé, 
qui avait été lui-même inspiré par les 
préoccupations du président de la 
République, les branches profession' 
ndles devaient soit avoir conclu des 
accords avant le 31 décembre 1990. 


Les perturbations 
se poursuivront 
à Air Inter le 25 juin 


Les voyageurs n'en ont pas tout 
à fait terminé avec les perturba- 
tions du trafic aérien. Air Inter 
réduira, mardi 2S juin, de 417 à 
340 <- 19 %) le nombre de ses 
vols, en raison d'un mot d’ordre 
de grève de l’USPNT. syndicat de 
navigants techniques, qui s’oppose 
à l’affrètement par la compagnie 
intérieure d’avions et d’équipages 
de la compagnie Aéropostale, 
filiale de la Poste et du groupe Air 
France. 

La grève des contrôleurs de la 
navigation aérienne a déjà forte- 
ment réduit le nombre des vols 
programmés lundi 24 juin. Pour 
appuyer leurs négociations avec le 
cabinet du ministre de l’équipe- 
ment sur l'actualisation du proto- 
cqle de 1988, les aiguilleurs 
avaient décidé de se croiser les 
bras, ce qui a eu pour consé- 
quence de ramener le nombre des 
vols d’Air Inter à 65 % de la nor- 
male. Air France a assuré tous ses 
vols long-courriers, mais a dû 
réduire de 75 % le reste de son 
programme court et moyen-cour- 
rier. 


Désormais, il n'y a plus que 
soixante-dix branches, représentant 
36 % de l'ensemble des branches pro- 
fessionnelles, dans lesquelles le salaire 
minimal, hors primes ou ancienneté, 
reste inférieur au SMIC Le rythme 
de conclusion des accords a été rela- 
tivement rapide et on a compté 
24 textes signés au cours des quatre 
premiers mois de 1991. Dons plu- 
sieurs cas. la négociation a été tra- 
ditionnelle. les partenaires se suffisant 
d'une simple mise à niveau de quel- 
ques coefficients: mais majoritaire- 
ment. les négociateurs ont procédé à 
une modification de structure des 
hiérarchies salariales. 

Au total 41 branches profession- 1 
ndles se sont engagées dans une 
négociation sur les classifications et 
six d'entre elles ont déjà conclu un 
accord, à savoir le bâtiment 
(ouvriers). la boulangerie-pâtisserie, la 
sidérurgie, l’exploitation d'équipe- 
ments thermiques et génie climatique, 
les jeux et jouets, ainsi que la profes- 
sion des experts comptables. Deux 
brandies sont proches d’aboutir, le 
commerce de gros et les vins, cidres 
et spiritueux. 

A. Le. 


Pourquoi y a-t-il un lien entre 
ce coût et le chômage ? Tout 
d’abord tes économistes ont 
montré que, dans une société où 
tous les individus auraient des 
compétences équivalentes, deux 
sortes de chômage peuvent exis- 
ter - en dehors du chômage 
transitoire engendré par la res- 
tructuration des activités produc- 


et les comportements. Sur un mar- 
ché parfait de l’emploi (parfait au 
sens des économistes, naturelle- 
ment!). le coût du travail de cha- 
que compétence se fixerait à un 
niveau tel que l'offre et la 
demande d’emploi soient égales 
pour cette compétence, et le 
chômage classique disparaîtrait. 


travail et la distribution des teve- < 
nus souhaitée devient, dans un f 
pays comme la France, de plus en ; 
plus aigu. Avec pour conséquence j 
un taux de chômage classiqne. ! 
probablement élevé chez les indi- j 
vidus souffrant de handicaps pro- ' 
fessionnels, les jeunes sans forma- ■ 
tion tout particulièrement. ! 


M. Giral (CNPF) 
envisage une hausse 
de la cotisation 
d’assurance-chômge 


tives : un ch chu âge keynésien, les 
entreprises ne recrutant pas 


entreprises ne recrutant pas 
parce qu’elles n’ont pas de 
débouchés et la solution étant, 
en économie fermée, de distri- 
buer du revenu même si le coût 
du travail en est augmenté; un 
chômage classique, les entre- 
prises ne recrutant pas parce que 
le coût du travail, trop élevé, les 
incite à accélérer les investisse- 
ments de productivité et à 
réduire l’emploi. La lutte contre 
le chômage exige alors une 
réduction du coût du travail. Les 
commentaires de l'OCDE n'ont 
donc de sens que par rapport à 
une situation de chômage classi- 
que. 


Mais la distribution des rémuné- 
rations nettes qui en résulte peut 
se révéler socialement insupporta- 
ble et moralement inacceptable. 
D'où la volonté des dirigeants 
d'augmenter la rémunération nette 
du travail de faible compétence en 
oubliant, ou en feignant d’ignorer, 
que l’augmentation du coût du tra- 
vail qui en résultera se traduira 
par du chômage pour cette caté- 
gorie d'individus. 


Alors qu’il y a trente ans révo- 
lution du marché et les incitations 
de la morale sociale allaient dans 
le même sens et conduisaient, 
dans une situation de plein 
emploi, à une réduction de Pinéga- 
lité de la distribution des revenus, 
il n’en est plus de même aujour- 
d’hui Les gouvernements se heur- 
tent à une évolution éco n o m ique 
qui contrarie leur politique sociale. 


Schizophrénie 

sociale 


Deux catégories 
de chômage 


Objection, diront certains. Si tel 
est le cas, la difficulté aurait du 
apparaître dès les années 60. Nul- 
lement, car à cette époque le coût 
du travail non spécialisé était rela- 
tivement faible en France par rap- 
port au coût équilibrant l'offre et 
la demande d’emploi pour cette 
catégorie (d’où d'ailleurs la politi- 
que d’immigration). Mais surtout 
depuis quinze ans un phénomène 


De solution miraculeuse il n’y 
en a pas, puisqu’il faudrait décos- 
pler partiellement coût du travail 
et rémunération. Plusieurs voies 
peuvent être explorées. Elles 
posent des problèmes éthiques dif- 
férents : 


de grande ampleur est intervenu : 
la distribution du coût du travail 
qui s’établirait sur un marché libre 
en fonction des compétences tend à 
être de plus en plus inégalitaire. 
Sous l'effet d’un double méca- 
nisme : 


Les cheminots 
de Marseille 
reconduisent la grève 
à la gare Saint-Charles 


■ Renseignements: pour Paris, 
téléphoner au (1) 45-39-25-25. et, 
pour la province, s’adresser aux 
centres de réservation régionaux. 
Ou par minitel au 36-14 ou au 
36-15 code Airinter. 


En dépit des recommandations de 
leurs délégués syndicaux, les 250 
agents de manœuvre de la SNCF, 
en grève depuis quatorze jours, ont 
voté le 24 juin, à une majorité de 
plus de 80%, la poursuite de l’oc- 
cupation des voies de la gare Saint- 
Charies à Marseille. Ils ont rejeté 
les ultimes propositions faites par la 
direction dans le cadre d’une procé- 
dure de conciliation. La direction 
offrait une prime de 250 francs par 
mois pendant sept mois, une majo- 
ration des allocations horaires de 
nuit, une trentaine de promotions et 
une indemnité de manœuvre pour j 
trente-cinq agents. 


Dans une économie réelle, les 
deux catégories de chômage peu- 
vent naturellement coexister en 
fonction des secteurs et des com- 
pétences. C’est très vraisemblable- 
ment le cas en France depuis la 
fin des années 60. Le chômage 
classique est apparu vers 1968, a 
fortement augmenté aux alentours 
de 1974, puis a sensiblement 
baissé de 1984 à maintenant. 
Quant au chômage keynésien, il 
s’est accru après chacun des deux 
chocs pétroliers puis s’est dégonflé 
dans les dernières années. Ce$t lui 
néanmoins qui, par suite de la 
récession économique, est à l’ori- 
gine de la montée actuelle du 
chômage. 


- La mondialisation de l'écono- 
mie accroît, notamment par l’in- 
termédiaire des échanges interna- 
tionaux, L’offre du travail de faible 
compétence - celui du manœuvre 
non spécialisé, - tandis qu’elle 
augmente la demande du travail 
de forte compétence - celui du 
manager ou de l’ingénieur en élec- 
tronique - (cela tient à ce que les 
individus de peu de compétence 
sont, par rapport aux individus 


- Réduire très sensiblement le 
SMIC, au moins pour les jeunes, 
mais les inégalités de rémunéra- 
tion de ceux qui sont employés 
s'accroîtront. 

- Modifier l’assiette des charges 
sociales pour diminuer le coût du 
travail des catégories de faible 
compétence (la CSG a été à cet j 
égard une bonne réforme). 

- Améliorer la productivité des ! 
individus de faible compétence par j 
une meilleure formation et nne 
organisation du travail adaptée, 
mais ne nous faisons pas d'illu- 
sions, il y faudra l'effort de tonte 
une génération. 


L’UNEDIC k régime d'assurance. 
. chômage, esem ooügé de revoir ses 
cotisations et ses prestations avant la 
fin de /‘année s'il veut maintenir son 
équilibre financier ». affirme M. Jcaa- 
Loois Giral, prérident de la consnis- 
! sion sociale du CNPF, dans un 
| entretien publié le 24 juin par Libé- 
[ ration, ht Giral, qui observe que 
•le chômage recommence à augmeo- 
{ ter», indique qu’il • faut savoir . 
comme nous l'avons déjà bit. tfi/rti- 
rnter les cotisations quand la conjonc- 
ture s'améliore et la relever, ois pro- 
visoirement je respire, quand U y a 
une période plus diffiàfe à passer». 

•Avec l’augmentation de b cotisa- 
tion maladie, nous sommes repartis 
dans la spirale infernale ». poursuit le 
vice-piéstdea! du CNPF. Selon hri, 
•un chômage impartant conduit à 
une diminution des recettes de b 
Sêcu qui conduit k gouvernement à 
augmenter les cotisations, donc les 
charges des entreprises qui entravent 
k dynamisme de b croissance et 
, pèsera sur kt compétitivité de notre 
' pays». Plus généralement, M. Giral 
déplore que le * manque de transpa- 
rence du système de protection 
sodale („) pousse à Vi msp an s t dÀ- 
lité». 


Le nombre de chômeurs 
a augmenté en Europe 
au mob d’avril 


Le a encore augmenté 

en avril dans les douze pays de la 
Communauté européenne, séton les 


Aucune des voies possibles ne 
peut conduire à un résultat tangi- 
ble sans des efforts de grande 
ampleur qoi susciteront des résis- 
tances tenaces. Les chômeurs - là 
est le drame - ne constituent pas 
un groupe organisé. 


active; en hausse de 0,1 point sur le 
mois précédent, et de 396 eu trois 
mois. La hausse touche particulière- 
ment les jeunes (+ 5 %) et les 
hommes adultes (+ 4,5 96). Fan- 
derme Allemagne de l'Est, on comp- 
tait 14,7 millions de demandeurs 
d’emploi à la fin mars, en données 


très compétents, beaucoup plus 
nombreux dans les pays peu déve- 


Il faut faire maintenant interve- 
nir les différences de compétences 
individuelles, non pas celles, théo- 
riques, que définissent les 
diplômes, mais celles, réelles, qui 
commandent la productivité et tra- 
duisent les savoirs, les savoir-faire 


nombreux dans les pays peu déve- 
loppés que dans les pays dévdop- 


Le pronostic est sombre, car le j *® ,t ifv .“r 11 .?? 5 reniai 
pins probable est que l’on augmen- f°F pUn . à * « d 

tera le SMIC sans toucher aux I dem,er duffre caaaL 
charges sociales au nojn de • ^ Séton fes fe tore de ch 


l’équité, que l’on se bornera à par- 
ler de réforme du système éducatif 


- L’automatisation des fonctions 
productives substitue des emplois 
spécialisés à des emplois peu spé- 
cialisés. 


Conclusion : le conflit entre la 
tendance spontanée du marché du 


ter de réforme du système éducatif 
et que Ton pleurera la fatalité qui 
condamne an chômage les jeunes 
sans formation, tout en s'élevant 
contre l'immigration. Un beau cas 
de schizophrénie sociale. 


JACQUES LESOURNE î pas ctispomfaks. 


Selon tes pays, k taux de chômage 
s’établit ainsi : Irlande, 1 7 % ; 
Espagne, 15,5 96; Italie, 9,7.96; 
France, 9.3 %; Belgique, 8,3 %; 
Danemark, 8,3%; Grande-Bretagne, 
8.1%; Allemagne (eirRFA), 4£%; 
Portugal, 4,3 %; et Luxembourg, 
1,7 96. Les données en p ro ve nan ce 
! de la Grèce et des Pays-Bas ne sont 


(Publicité) 

Présente depuis 110 ans dans ses locaux du 4, rue Auto à tob, la 


SIDERURGIE 


FINANCES 


SOCIÉTÉ MARSEILLAISE DE CRÉDIT 


dans le cadre de son développement à PARIS et afin de mieux servir sa clientèle, a 
entrepris de rénover totalement ses bureaux : 

Pendant la durée des travaux, elle transfère provisoirement son agence commerciale : 


L’excédent commercial 
français se dégrade 


Cfiéiieêfe Entreprises ët ûrentèk Privée . 

-- • ^ô/fue-dü-^rSçpternbfe r 7-5002 PARIS " 

TéT. : fl) 4 & 4 l-& 13 éfâx ; ( 1 ) 42 - 65-2343 ~ 

et sa Direction Régionale et ses Services Administratifs : 


Le rétablissement d’une sidé- 
rurgie compétitive en France 
coïncide avec une dégradation de 
l'excédent commercial français 
dans cette branche, indique une 
étude sectorielle de l’INSEE. 


Les Sept 
et la montée 


du dollar 


est le cas, la victoire est grande 
pour le gouverneur de la Bundes- 
bank, M. Karl Otto Poehl. qui 
vient de vivre son dernier G 7, 


puisqu’il quittera son poste le 
I- jufliet. 


- 3 k rue de b Oîâûssô^Anfa.-;750û9>AB5 ■ 

. :t& ta) Mûm* 


Mksm postale : 3 Ws, rue de la Chaussée-cfAntin 75440 Paris Cedex 09 


L’excédent commercial, qui 
était de 8,1 milliards de francs 
en 1989, n'est plus que de 
2,8 milliards en 1990. Cest le 
solde positif le plus faible enre- 
gistré par la sidérurgie française 
au cours dé la dernière décennie. 


Suite de b première page 

Le coure du dollar a en effet 
progressé de plus de 20 % depuis le 
début de Tannée. Les opérateurs se 
doutaient que les grands argentiers 
se prononceraient contre la pour- 
suite de l’appréciation du billet 
vert, ainsi qu'ils l’avaient déjà fait 
il y a près de deux ans. 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 

p!. Mme Mlle ^ 


L’INSEE ne donne pas d’expli- 
cation à ce phénomène. Il relève 
cependant qu’Usinor-Sacilor, qui 
occupe une position hégémoni- 
que dans la profession, a beau- 
coup investi pour acquérir des 
positions industrielles à l’étran- 
ger. 


En fait, le communiqué du 
23 juin, tout comme ceux des deux 
rencontres précédentes, en avril et 
en janvier derniers, ne mentionne 
pas spécifiquement le dollar. 


La production de ces filiales a 
probablement remplacé des 
exportations à partir de la 
France, selon les observateurs. 


Il affirme, plus nettement qu’à 
l'habitude, * l'engagement à coopé- 
rer étroitement » sur le marché des 
changes, een tenant compte de la 
nécessité de maintenir des marchés 
ordonnés . si besoin au moyen d'ac- 
tions concertées appropriées». 


Cet engagement fort signifie que 
les banques centrales se tiennent 
prêtes à intervenir dès qu’elles le 


M. Mme Mlle ZJZ. 

Adresse 

Code postai i f .1 i i t Ville 

Niveau d'études 90-91 Age 

désire recevoir gratuitement des informations sur les écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (cochez les filières qui vous intéressent) : 


EN BREF 


□ Classe* Préparatoires 

□ Grande* Ecotea SdanlMquea 

□ Grand*# Eeote** Commerce, Gestion 

□ préparer un MBA 

□ 3" Cycles do Gestion 

□ Ecoles à Vocation MemaitaaoJa 

□ Venta, Commerça, Distribution. Giration 

□ Architecture 

□ Architecture d'intérieur 

□ Armées Management et LesMique 

□ Art* Graphiques 

□ Arts et Tectûlquea du Spectacle 

□ Assistante de Otraetten/Bureeutlquâ 

□ Assurances 

□ Communication et Cuttura 

□ Communication dans rEntrapitea 

□ CommuRtcaUon, Publicité 

□ Comptabilité 

□ Cowa par Correspondance BTS 
Cours par Correspondance Sciences Po 

□ Danse 


□ Design, Design Industrial 

O Electronique 

□ Expertise Comptable 

□ Formation an Alternance 

□ Formation Continue 
O GesHan Financière 

□ Gosttcn du Per»«tftei 

□ HOteHerte. Restauration 

□ Informatique 

□ Ingénieur AéronauÜqusf Automobile 

□ Ingénieur Chimiste 
a Journalisme 

□ Logistique Production 

□ Paramédical 

□ Prothésiste Dentaire 

□ Recherche ScterrtWque 

□ Relations Internationales 

□ Réussir te Baccalauréat 

□ Scfenen PoflKques 

□ Sléflotypte/Communlcadon 

□ Tourisme, Accueil 


[ Adressez ce bon à Orientations Service, 28, me de La TrémoiOe 
i 75008 Paris (réponse par courrier uniquement) ' 

I ou composez sur — 

§ minitel 


1 □ Les élus alsaciens demandent le 

TGV au président de ht Républi- 
i que. - Six cents élus alsaciens, 
réunis le 23 juin à Strasbourg, ont 
adopté une motion demandant que 
les représentants des collectivités 
territoriales situées sur le tracé du 
TGV Est (Paris-Strasbourg) soient 
reçus par le président de la Répu- 
blique et qu’une date de construc- 
tion soit enfin arrêtée pour cette 
ligne à grande vitesse. Ils veulent 
ainsi faire tomber les réticences du 
ministère de l’économie et des 
finances, qui juge insuffisante la 
somme de 4,5 milliards de francs 
que les collectivités territoriales 
ont consentie pour équilibrer un 
TGV dont la rentabilité n’est pas 
jugée suffisante par la SNCF. 


vemementale franco-britannique 
chargée de la sécurité sont parve- 
nus à un accord sur les caractéris- 
tiques techniques des navettes qui 
achemineront les poids lourds 
dans le tunnel sons la Manche. La 
commission voulait que ces 
navettes soient totalement fermées, 
alors qu’Eurotunnel les souhaitait 
& claire-voie pour les alléger au 
maximum. La commission l’a 
emporté, mais un délai sera laissé! 
à Eurotunnel pour clore ses 
navettes, qui ne pourront trans- 
porter des véhicules de plus de 1 
40 tonnes. 


jugeront opportun. H s'inscrit dans 
le contexte de la multiplication des 
« signes d'une reprise économique 
générale» et de eb perspective de 
retour à la croissance» et d'eune 
inflation réduite dans les pays qui 
sont en récession (Etats-Unis, 
Canada, Grande-Bretagne)». 

Même si, selon le ministre fian- 
çais M. Pierre Bérégovoy, ces 
signes de reprise sont encore «dif- 
ficiles à interpréter». 

H ne s’agirait pas de laisser l'en- 
vol du dollar - porteur potentiel de 
tensions sur les prix et les taux 
d’intérêt - mettre en péril ce regain 
prévu d’activité, ou les progrès 
importants réalisés dans rajuste- 
ment des comptes extérieure des 
grandes puissances économiques. 

Le ton est celui de la vigilance, 
plutôt que celui de la protestation, 
contre le niveau du dollar. A 
6,12 F, 1,80 mark et 140 yens, ie 
coure actuel de la devise améri- 
caine ne semble pas être un sujet 
de préoccupation majeure pour l’un 
ou l'autre des membres du groupe 
des Sept. Lundi 24 juin, les opéra- 
teurs poursuivaient leurs «charg de 
dollars, afin d’évaluer jusqu’à quel 
point ce mouvement pouvait être 
toléré par les autorités monétaires. 

En matière de taux d’intérêt, les 
conclusions des Sept sont nette- 
ment moins précises. Si ces der- 
niers se prononcent en faveur 
d’une « baisse des taux d’intérêt 
réels», ils reconnaissent cependant 
Que «"approche envisagée devrait 
refléter les situations différentes de 
chacun des pays». 

Est-ce une allusion à r Allemagne 
qui, en dépit de l’amie! à la baisse 
des taux lancé depuis le début de 
Tannée, a durci sa politique du cré- 
dit en raison des craintes d’accélé- 
ration de la hausse des prix? Si td 


Sur le thème de l'aide à l’Union 
soviétique, T Allemagne - gui s’est 
te plus engagée en faveur <nm sou- 
tien massif - n’aura en tout cas 
pas obtenu de satisfactions impor- 
tantes à Londres. 


Le secrétaire américain au Tré- 
sor, M. Nïcholas Bxady, a déclaré 
que l’ensemble du groupe était 
désormais d’accord pour que 
l’URSS obtienne un statut de 
membre associé au Fonds moné- 
taire international. Mais plusieurs 
Etats européens estiment qu’il 
devrait s’agir d’une véritable adhé- 
sion. 


On est loin de la définition d’un 
calendrier en vue de l’insertion de 
l’URSS au sein des institutions 
monétaires internationales et 
encore plus de celle d’un pro- 
gramme de soutien financier. 


L attitude que prendront les Sept 
lors de leur rencontre avec le 
numéro un soviétique, à l’issue de 
leur sommet de juillet, reste large- 
ment inconnue. 


Si tes ministres des finances et 
les gouverneurs de banque centrale 
ont largement balisé le terrain éco- 
nomique et financier en vue dix 
sommet de Londres, Us ont lai«é 

Une lourde tâche aux rep r & BM it»inry 

personnels des chefs d’Etat, qui 
doivent se rencontrer plusieurs rois 
encore avant la «grand-messe» de 
Londres. 


FRANÇOISE LAZARE 


3615 code ORJENTATIO 


□ Accord sur les navettes poar les 
poids lourds dans le tunnel sons la 
Manche. - Le consortium Euro- 
tunnel et la commission intergou- 
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ETRANGER 


ECONOMIE 


Heurs et malheurs du passage à l’économie de marché 


L’île soviétique de 
progressivement une 


_ Grâce au dynamisme du pré- 
sident du comité exécutif de 
Sakhaline. M. Valentin Fedorov, 
la grande île de l'Extrême-Orient 
soviétique pourrait bien être 
l'une dû premières régions dé 
cette partie du monde à prendre 
un timide essor. 

YUSHNO-SAKHAÜNSK 

de notre envoyé spécial 

Surnommé « le Napoléon de 
Sakhaline», M. Fedorov — qui se 
présente comme le «gouverneur» 
de la place - ne s’embarrasse 
guère de règlements qu’il estime 
surannés. Et il enconrage ses 
administrés à en faire autant «A 
Sakhaline, on bâtit le capitalisme! 
Une économie de marché est en 
train de naître au forceps sur les 
ruines du collectivisme », nous dit 
cet homme aussi fluet que bouil- 
lonnant scandant ses propos de 
claques de la main sur son bureau. 
«On aura tout le temps d’ètrtutgler 
le vieux système une fois que ion 
aura mis le nouveau en place », 
ajoute-t-il comme pour justifier le 
caractère expéditif de certaines de 
ses décisions allant à l'encontre 
des dispositions légales non encore 
officiellement abrogé es . 

Ancien directeur de l’Institut de 
recherches économiques Piekhanov 
à Moscou, spécialiste de l’écono- 
mie ouest-allemande et auteur 
d’un ouvrage sur l'Ame germani- 
que, M. Fedorov pense que la 
grande zone économique de la mer 
du Japon est une utopie. «A l’ho- 
rvson du siècle prochain peut-être, 
mais, pour l'instant, il faut travail- 
ler au coup par coup.» Estimant 
que les Japonais sont prisonniers 
de leurs revendications territo- 
riales, il cherche à attirer les 


Sakhaline connaît 
privatisation de fait 


Coréens, les Taïwanais et les Chi- 
nois d'outre-mer, et 0 a créé un 
Fonds de développement pour 
Sakhaline. 

La signature du premier contrat 
de Joint-venture avec des intérêts 
coréens à Kounachir, une des qua- 
tre îles des Kouriles revendiquées 
par les Japonais, est clairement un 
coup de semonce à l'adresse de ces 
derniers (le Monde du 19 avril). 
Une entreprise française qui devait 
fournir (en échange de poisson) 
une usine de traitement de pro- 
duits marins à Itouroup (autre île 
du sud des Kouriles réclamée par 
le Japon) a préféré geler le contrat 
en raison de l'incertitude qui pèse 
sur l’avenir de ces territoires. Des 
accords de pêche, qui ouvriront le 
Kamtchatka aux Coréens, entre- 
ront en outre en vigueur en jan- 
vier 1992. A la suite des entretiens 
entre M. Gorbatchev et le prési- 
dent Roh Tae-woo, à Chejn, 
en avril, les Coréens se sont enfin 
engagés dans l’exploitation du gaz 
naturel de Sakhaline. 

«E.T.» 

A Sakhaline, les habitants com- 
mencent néanmoins à se demander 
si M. Fedorov, ce «RT.», comme 
disent certains, qui s’est parachuté 
de Moscou il y a deux ans, ne 
« roule» pas d’abord pour lui, 
avec comme seule préoccupation 
son avenir politique. <r Défier les 
lois en affirmant qu'on légalisera 
les choses après ; c'est bien. Mais, 
demain. Fedorov sera peut-être 
promu à un autre poste, et nous, 
nous paierons les pots cassés ». 
estime un jeune entrepreneur locaL 

Ce laxisme laisse aussi la bride 
sur le cou à une petite criminalité, 
notamment d'origine coréenne. 
Celle-ci règne sur divers trafics 
dont le marché des .voitures japo-, 
naîses d'occasion dam c les ports de 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



HACHETTE 
MESSAGE DU PRÉSIDENT 


Cda fait dix ans que j’ai pris la présidence et la charge de notre groupe. Les 
anniversaires sont l’occasion de mesurer le chemin accompli pour tes entreprises 
comme pour les hommes et de comparer les résultats avec tes espérances. 

Notre chiffre d’affaires est passé de 7,8 milliards à pins de 30 milliards ; la 
moitié étant réalisée hors de Fiance. La probabilité quasiment nulle fl y a dix ans 
n’a cessé de croître et même si le résultat d’exploitation ne s’est pas développé 
comme on le souhaitait en 1990, il est tout de mime de 492 millions de francs 
après les plus ou moins values, malgré les frais financiers dûs à nos importantes 
acquisitions. Nous étions 13 000 personnes et unis employons aujourd’hui plus de 
300 000 personnes Â travers 300 sociétés dans quarante pays. 

Dés fin 1980, j'ai annoncé mes deux grandes ambitions pour Hachette : deve- 
nir un des premiers ensembles de communication dans le monde - c’est-à-dire 
multimédia (de récrit & l'audiovisuel) et multinational (autant d’activités hors de 
France qu’en France). Ces deux objectifs sont atteints. 

Désormais, nous sommes des acteurs majeurs dans le livre, les journaux, les 
magazines, l'affichage, la radio, le cinéma et les specta d es. la télévision en même 
temps que l'imprimerie, la distribution, la vente au dé tail . Nous sommes donc 
implantés une quarantaine de pays et particulièrement forts en Europe et 
dans les Amériques. Hachette est devenu un nom mondialement connu et respecté, 
toujours cité «ton« leg cinq premiers groupes du monde. La course à la concentra- 
tion, symbole de puissance, semble aussi stratégique dans 1e d om a in e de la com- 
munication que «ton» celui de l'industrie lourde comme l'automobile. Comme la 
plupart des grandes sociétés de co mm u ni ca ti on qui s’appuient sur des groupes 
industriels et financiers auxquels elles sont liées. Hachette est perçue sur le théâtre 
inter national «ton» un ensemble regroupant une tris large expression de la culture 
française avec 1e modernisme le plus avancé de la haute technologie française. Ce 
qui est un atout. 

Mais Hachette, c’est aussi des produits, des marques, des programmes d’infor- 
mation, de diverstissemenis par lesquels le groupe s’adresse tous les joins à des 
dizaines de millions d'hommes et de femmes sur tous les continents. Je citerai en 
vrac Fayard, Grasset, Tout l'Univers, le Provençal et les Dernières Nouvelles d Al- 
sace Elle et Tété 7 jours. Héiïo Corbeil, Giraudy, Europe I, les Relais H, enfin La 
Cinq mais aussi Woman's Day et Car and Driver, Grollier, Teleprograma. Dlez 
Afinutos. etc. 

Cependant, fl ne saurait être question de céder à la course sans frein pour le 
développement et la croissance à tout prix. Je sais les risques qu'impliquent de 
lourds investissements lorsqu’ils débouchent sur une conjoncture économique dif- 
ficile, voire une récession. Et justement nous traversons aujourd'hui une situation 
de crise mondiale dans laquelle la France n’est pas - loin s’en feut - la plus 
touchée. Les dépenses de consommation ont baissé, partout dans le monde en 
même tenu» que les investis sem e n ts publicitaires, qui sont particuliérement frap- 
pés. Aussi sommes-nous sérieusement affectés par la conjoncture mais un groupe 
multinational doit «voir réagir et même anticiper de telles situations contraires. 

Malgré son endettement, dû aux lourds investissements réalisés ces dernières 
années. Hachette est solide, en bonne santé, avec des finances saines. Mars il est 
dsürq ne - plus qoe jamais - la ligne que nous suivons sera placée sous te agne de 
la rigueur. Cda signifie que nous ne dépasserons jamais le juste éqmlibre entre 
r investissement peur l'expansion et la rentabilité pour la sécurité ?7 u | J fP?: 
dance. Notre ligne permanente consiste â faire converger les objectifs et les intérêts 
du personnel et des actionnaires. 

Chacun souhaite le développement des activités et de la «uMlftécte Venu* 
prise. Les uns y apportent leur dynamisme, leur expérience, leur 
solidarité et leur patriotisme d'entreprise. Les autres les soutiennent et les ’«com- 
Sgnent, assurent Instabilité nécessaire dès lots que leur patrimoine fructifie en 
même temps que fa profitabilité s’améliore. 

JEAN-LUC LAGARDÈRE 


la résultat net consoBdé pour ta pan du groupe a représenté 492 miMbns de 
francs pour Texerdca 1990. 

L’assordjléB génémla ordinaim du 20 juin a dé^ b 

d'un dWaStewriefe 4 F mdron ÊTwbfl 99?* 

un revenu global de 6 F. Ce dividende sera ms en paiement le s juutet n&r. 


Kfaolmsk et de Korsakov. Ces 
voyous sont souvent mieux armés 
que b milice : les usines d'arme- 
ment vendent moins, et le surplus 
est «recyclé» dans le privé. La 
criminalité, qui était traditionnel- 
lement faible â Sakhaline, suscite 
des inquiétudes. 

Depuis l’ouverture de l’île, 
en janvier dernier, sont apparus, 
en outre, les truands venus du 
continent, et avec eux la drogue. 
En cas de vol d’une voiture, mu- 
tile d’aller & la police, commente 
un habitant, elle ne fera rien : le 
mieux est d’essayer de «racheter» 
son propre véhicule aux voleurs en 
passant par l’entremise de voyous. 

Résultat néanmoins du forcing, 
non sans quelques bavures, de 
M. Fedorov, une sensible progres- 
sion de la privatisation de fait de 
l’économie de Sakhaline, qui se 
traduit par une multiplication 
d’initiatives : d'un prolifique mar- 
ché parallèle aux personnes qui se 
sont mises à leur compte et ont de 
l’entregent, héritage de leurs rela- 
tions antérieures, pour débloquer 
toutes sortes d’affaires moyennant 
rétribution, en passant par les 
commerçants de fortune qui 
ouvrent boutique dans leur appar- 
tement. Les plus démunis sont 
ceux qui n’ont rien à échanger: 
petits fonctionnaires et militaires. 

Quelques milliers 
de dollars— 

Le nerf de la guerre reste les 
devises. Et ceux qui sont en che- 
ville avec des entreprises étran- 
gères sont avantagés : grâce à une 
avance de quelques milliers de 
dollars, ils «génèrent» au marché 
noir nn capital en roubles leur 
permettant de démarrer. Avec les 
premiers bénéfices, ils remboursent 
leurs partenaires. Il existe actudle- 


L es pouvoirs d’achat 
vus par le BIT 

Trois heures 
pour 1 kilo de riz... 

L’enquête annuelle du Bureau 
international du travail (BfT) sur 
les écarts de pouvoir d’achat 
donne parfois Beu à un inven- 
taire à la Pré vert mais elle pré- 
sente f avantage de fournir une 
illustration particulièrement 
concrète des différences de 
niveau vie dans le monde. 

Ainsi, le BIT constate qu'en 
1989 r un tisseur soudanais, un 
serveur de Sri-Lanka, un füeur 
yougoslave, un conducteur d'au- 
tobus du Bangladesh, un boulan- 
ger de République centrafricaine 
ou un vendeur d’épicerie du 
Lesotho devaient tous t/evaSler 
pkxs de trois heures pour gagner 
de quoi acheter un kêo de riz. » 
En revanche, une heure de tra- 
vail d’un menuisier suédois ou 
d’un postier de Polynésie fran- 
çaise permet de sa procurer au 
moins neuf kflos de riz. 

Alors qu’une heure de traval 
suffit au boucher de Copenha- 
gue pour acheter deux kilos de 
viande, son homologue souda- 
nais devra y consacrer trois 
heures. Autre comparaison éefi- 
fiante mais guère rassurante: 
l’achat d’une canette de bière 
de 33 centBitres équivaut è près 
d’une heure de conduite pour un 
chauffeur de bus indien ou bir- 
man alors que, insiste r étude, 
tpius heureux, leurs collègues 
de Chypre, de Tchécoslovaquie 
et d'Uruguay gagnent suffisam- 
ment en une heure pour s’ache- 
ter plus de six canettes »... 

Le BfT - (JJ a passé au crible 
les salaires et la durée du travail 
de 159 professions dans 
49 groupes sociaux ainsi que 
les prix moyens de 93 produits 
alimentaires dans plus d'une 
centaine de pays - s'intéresse 
aussi à l’écheKe des rémunéra- 
tions dans une même économie. 
En Bolivie, f une infirmière 
gagne presque trois fois plus 
qu'm menuisier mais avec me 
durée du traved des deux tiers », 
alors qu’au Lesotho, t un méde- 
cin gagne huit fois p/us qu'un 
postier et, eu Bangladesh, un 
réceptionniste tf hôtel rapporte à 
le maison trois plus qu'un 
üteWi. 

J.-M. N. 
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ment vingt-trois entreprises 
conjointes à Sakhaline. essentielle^ 
ment dans le traitement des pro- 
duits de la mer. La plupart du 
temps, la mise de départ est 
faible : les partenaires étrangers 
ont en réalité acquis ainsi un droit 
d’exploitation des ressources natu- 
relles de la région. L’investisse- 
ment est amorti en deux ans. Sea 
Safico, entreprise soviéto-vietna- 
raienne (avec, en sous-main, de 
l’argent japonais), exporte 


r 


KOURILES 
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1 800 tonnes de crabes par an. 
L’investissement est minime (un 
hangar, dix-huit employés soviéti- 
ques et des bateaux loués), mais 
les profits substantiels. 

11 reste cependant nombre d’obs- 
tacles au développement des joint- 
ventures : la participation du par- 
tenaire soviétique ne peut être 
fournie qu’en ressources naturelles 
(puisqu'il ne dispose pas de 
devises). Or ceux qui traitent les 
ressources naturelles ont une 


marge de manœuvre réduite en 
raison des quotas imposés par les 
autorités : ils ne peuvent consacrer 
qu’une faible quantité de la pro- 
duction à des opérations exté- 
rieures. 

L’autorisation obtenue récem- 
ment par M. Fedorov de disposer 
d’une partie des ressources natu- 
relles de l’île |X>ur le développe- 
ment de celle-ci pourrait amorcer 
une évolution. Mais certains entre- 
preneurs locaux sont préoccupés : 
l'administration centrale semble 
donner de nouveaux tours de vis, 
comme si un tournant analogue à 
celui que l’on sent en politique 
était en train de s’opérer en 
matière économique. 

C’est surtout pour ses ressources 
en énergie (gaz naturel et pétrole) 
que Sakhaline intéresse les sociétés 
étrangères. Talonnés par les 
Coréens, les Japonais s’activent. 
La maison de commerce nippone 
C. ltoh a récemment conclu un 
accord de troc avec les autorités 
locales, aux termes duquel elle 
livrera des marchandises diverses 
en échange de pétrole. Elle est en 
outre en pourparlers avec Exxon 
Corg. pour la prospection 
conjointe des réserves en gaz et en 
pétrole de IlleL La Banque nip- 
pone d’export-import devrait pren- 
dre la tète d’un consortium ban- 
caire et financer une partie de 
l'opération, d'un coût total de 
5 milliards de dollars (30 milliards 
de francs environ). C ltoh envi- 
sage également de moderniser les 
installations de raffinage cPOkha, i 
l'extrême nord de l’île. 

Dans son grand dessein de faire 
de Sakhaline une vitrine, M. Fedo- 
rov songe à privatiser les chemins 
de fer. Ce sont les Japonais qui les 
ont partiellement construits. Us 
pourraient les racheter... 

PHILIPPE PONS 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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2,5 milliards de francs 

Prix d'émission : 98,74% soit 4937 F par titre 

DURÉE: 10 ANS 
TAUX NOMINAL: 9,30% 

TAUX ACTUARIEL: 9,50% 

Intérêt payable le 8 juillet de chaque année et pour la première fols 
le 8 juillet 1992. Amortissement au pair in fine le 8 juillet 2001. 
Date de jouissance et de règlement: le 8 juillet 1991. 

Souscription dans les banques, bureaux de Poste, Trésor, Caisses d’Epargne. 
BALO du 24 juin 1991, visa COB n° 91-245 du 19 juin 1991. 

Une note d’information est tenue gratuitement à la disposition du public. 




Aii’c'-f'vV' î;i:^ viA, 3 . •*. l'v*. ; -J* r 








Un engagement du premier ministre 



La France soutiendra l’exportation du Mirage 2000-5 


Avant d'assister à une pré- 
sentation en vol de certains 
avions et hélicoptère» exposés 
au Bourget, d’où a été absent te 
prototype du Rafale en raison 
d'une panne de son circuit de 
freinage, M** Edith Cresson a 
déclaré, samedi 22 juin, que le 
gouvernement «est très atten- 
tif» à la réussite commerciale 
du programme Mirage 2000-5 à 
l'exportation. 


1er pour ne pas pénaliser nos expor- 
tateurs par rapport à leurs concur- 
rents. La politique française d’ex- 
portation d'armement doit se fonder 
sur une analyse renforcée des ris- 
ques de toute nature - politique, 
militaire mais aussi financier - que 


ces exportations font courir à notre 
pays Une fois les principes direc- 
teurs fixés par le gouvernement, il 
appartient aux industriels de réo- 
rienter leurs ventes vers les pays les 
plus solvables. » 

A propos du Rafale, qu'elle a 
qualifié de « programme-phare de 
notre industrie aéronautique ». le 
premier ministre a estimé que cet 
avion de combat «sera pourvu d'un 
système d'armes d'avant-garde qui 
répondra aux menaces du début du 
vingt et unième siècle». Mais elle a 
insisté sur h la nécessité de conduire 
ce programme dans les délais et les 
coûts prévus, sans perfectionnisme 
inutile». Elle a suggéré que «la 
prochaine génération d'avions de 
combat [en Europe] ou une rénova- 
tion à mi-vie du Rafale et de l’EFA 
0e projet d’un avion de combat 
commun au Royaume-Uni, à l’Ita- 
lie, à l'Allemagne et à l’Espagnel 
soient tancées en coopération». 

«Dans la réflexion en cours, a 
ajouté M« Cresson, sur la nouvelle 
loi de programmation, une priorité 


« Dois-je rappeler, a expliqué 
M"* Cresson, l’importance pour 
notre industrie aéronautique mili- 
taire de la réussite à l’exportation 
du Mirage 2000-5. qui sera équipé 
du nouveau radar multicible RDY 
et du missile air-air MICA ?» Cest 
ia première fois qu’un premier 
ministre apporte en public un sou- 
tien officiel & un avion conçu, sur 
leurs fonds propres, par ses 
constructeurs pour l'étranger. 

«La France, a ajouté Cres- 
son, a l’un des dispositifs réglemen- 
taires de contrôle des exportations 
les plus rigoureux et appliqué scru- 
puleusement C’est avant tour à un 
renforcement des disciplines interna- 
tionales que nous devons nous atte- 


M me Cresson 
au sec ours de Da ssault 

par Jacques Isnard 


M ME Cresson n’était pas obligée 
de couvrir de fleure, comme 


I VI de couvrir de fleure, comme 
elle l'a fait, le Mirage 2000-5 qui est 
un avion destiné par ses construc- 
teurs à l'exportation et qui est déve- 
loppé selon la loi dits de «l'aventure 
privée», sans une aide financière de 
TEtaL 

Pourtant, le premier ministre, 
devant les cSents étrangers réunis 
au Bourget, a tenu à dire publique- 
ment quel intérêt son gouvernement 
porte & ce programme proposé à la 
Finlande et à la Suisse, pour citer 
les pays qui ont reconnu avoir mis 
l'avion français en compétition offi- 
cielle avec d’autres apparais en vue 
d'équiper leur armée de l’air. Un 
soutien aussi manifeste est assez 
inhabituel en France. Dans d'autres 
pays - ce fut le cas en Grande-Bre- 
tagne. par exemple, du temps de 
M~ Margaret Thatcher. - il est en 
revanche fréquent d'observer que le 
chef de l’exécutif n’hésite pas à 
monter en première figne pour pla- 
cer du matériel rmTrtaâo, y compris 
en allant démarcher hi-m&me sur le 
terrain auprès du gouvernement 
désireux d’en acquérir. 

Dans le cas présent. M"» Cresson 
a apporté son appui à un industriel, 
le groupe Dassault, qui a du mal 

S " hui à exporter se production 
. Le Rafale n’est pas dans la 
course : il ne sera pas livrable avant 
la fin du siècle. Seul, le Mirage 
2000 est actuellement disponible 
sur le mâché extérieur. 

Or, l'industriel français ne parvient 
plus - cela fera bientôt trois ans - 
à vendre un Mirage 2000 à ('expor- 
tation . En dehors des Etats-Unis, 
qui accaparent une clientèle 
condamnée à être de plus en plus 
rare, impécunieuse et surtout exi- 
geante en matière de compensa- 
tions en retour, les autres construc- 
teurs d'avions à l’étranger 
connaissent des difficultés identi- 
ques. Mais le cas de Dassault est 
particulier. Si son IMrege 2000 est 
aujourd'hui en panne d'exportation, 
c’est pour une série de raisons qui 
ne tiennent pas seulement à la 
mécfiocre conjoncture internationale. 


des industriels (Thomson. Matra 
at SNECMA) qui lui sont associés 
de lancer - à l’exportation -- le 
Mirage 2000-5 développé sur 
fonds propres. Le groupe Dassault 
è lui seul lui consacre quelque 300 
millions de francs en 1991. 


Des Mirage 2000 en service 
dans l'armée de l’air française, par 
exemple, la nouvelle version, qui 
pourrait être livrée en 1995. se 
distingue par un nouveau radar {le 
RDY multicible), un nouveau mis- 
sile (le missile multicible MICA 
électromagnétique), un nouveau 
système de contre-mesures inté- 
gré (l’ICMS) et une nouvelle cabine 
de pilotage. Le Mirage 2000-5 
aura des missions d’ inter c epti on, 
d'attaque au sol ou en mer et de 
reconnaissance. Ses détracteurs 
lui reprochent d’arriver deux ans 
trop tard sur le marché. Dassault 
réfute cet argument, en affirmant 
que les contrats éventuels, sis 
doivent être signés, seront 
conclus dans le courant de 1992 
et n’ont pas besoin de l'être 
avant. 


On peut donc considérer que 
M— Cresson a voulu au Bourget 
donner, au nom de la France, le 
coup de pouce nécessaire è cet 
avion, en annonçant offideflemenr 
que son gouvernement était * très 
attentif» à la réussite - è l'expor- 
tation - d'un programme qui ne 
finance pas directement. La 
démarche est peu courante et, au 
Salon, elle a intrigué une bonne 
partie de l'assistance. 

A vrai dire, l'Etat aide déjà le 
Mirage 2000-5. D'une façon assez 
discrète. La délégation générale 
pour l'armement coordonne les 
travaux, comme s'il s'agissait d'un 
programme national, en prêtant 
aux industriels ses structures de 
direction, ses moyens d'essais, 
ses équipes de qualification et jus- 
qu'à ses services de vente en Sai- 
son avec l’armée de l'air, à qui fi 
arrive de plaider à l’étranger la 
cause d'un avion qu'elle n’a pas 
acheté. 


.L’onction 
du client national 


Certes, l’embargo de l’ONU 
contre l'Irak lui a laissé sur les 
bras quelques exemplaires de 
Mirage Fl, non payés, du reste, 
par son client. Certes, encore, la 
Jordanie se révèle si désargentée 
qu'elle ne peut régler son contrat 
de Mirage 2000 conclu avant le 
guerre du Golfe. Certes, enfin, le 
long contentieux avec ta Grèce sur 
Iss performances du radar de cet 
avion n'est pas totalement résolu, 
au point que le c hif f re d’affaires 
1991 de Dassault risque d'en 
souffrir. 

Mais, en marge de ces pro- 
blèmes de circonstances, fl y a le 
fond, qui est que le Mirage 2000, 
tel qui a commencé d’exister en 
ses premières versions et tel qu’il 
est entré en service dans l'armée 
de l’air française, a eu à affronter 
des concurrents, américains ou 
autres, qui sont le fin du fin de la 
technologie. 

D'où la décision de Dassault et 


L'intervention inattendue du pre- 
mier ministre en faveur de Das- 
sault présage-t-elle autre chose? 
Nu! n'ignore, en effet, que les 
constructeurs du Mirage 2000-5 
voudraient que la France se 
décide à aller plus loin dans son 
soutien et, en particulier, que son 
armée de l'air en commande. Das- 
sault ne cache pas qu'un avion de 
combat qui n'a pas reçu l'onction 
du cUern national est difficile à 
placer à l'étranger. D'où cette idée 
qui trotte dans la tête de certains 
dirigeants chez Dassault, d'un 
achat pur et simple de Mirage 
2000-5 par l’année de l'air fran- 
çaise, pour compléter ses esca- 
drons actuels, ou de la modernisa- 
tion de ses premiers Mirage 2000 
DA (dotés du radar RDM et du 
missile Super- 530). acquis après 
1983, avec le radar RDY et le 
missile MICA. 


Financièrement asphyxiée par le 
coût prévisible du programme 
Rafale (quelque 188 mflEards de 
francs sur vingt ans), l'armée de 
l'air française hésite à franchir le 
Rubîcon. 


sera accordée au respect des enga- 
gements de la France en matière de 
programmes internationaux et tout 
nouveau projet de coopération sera 

Au nom de cette volonté de la 
France de privilégier « un choix 
européen», le premier ministre a 
invite l'Espagne et la Grande-Bre- 
tagne à se rallier au programme 
franco-allemand de l’hélicoptère 
armé Tigre. 


Un avertissement 
aux Américains 


Elle a également demandé à ffta- 
5e de coopérer avec l'Allemagne, 
les Pays-Bas et la France sur le 
projet NH-90 d'hélicoptère de 
transport et de lutte anti-sous-ma- 
rine, ce qui sous-entend que le gou- 
vernement français donnera à l’ar- 
mée de terre - qui hésite encore (le 
Monde du 18 juin) - tes moyens 
de le financer. 


«De façon générale, a dit le pre- 
mier ministre en évoquant le 
recours à des achats à r étranger, 
nous sommes favorables à une aug- 
mentation des échanges inter-euro- 
péens et transatlantiques dans le 
domaine de l’armement, à la condi- 
tion. bien sûr. d’une réciprocité 
satisfaisante dans l'ouverture des 


La foire 


aux armes 


Suite de bt première page 


Dans cette politique des ventes 
d’armes, qui témoigne d'une rela- 
tive continuité eu France, la seule 
note personnelle - mais impor- 
tante - que le premier ministre a 
apportée au Bourget a consisté à 
demander aux industriels concer- 
nés de se tourner de préférence 
vers les clients les plus solvables. 

Les «ardoises» laissées depuis 


quelque temps par certains pays 
(et l’Irak est loin d’être le seul de 


(et l’Irak est loin d’être le seul de 
sa catégorie) incitent, en effet, à la 
prudence les responsables politi- 
ques. En réalité, ce tournant a été 
pris, depuis plusieurs années déjà, 
par les fournisseurs français 
comme, par exemple, le groupe 
Aérospatiale pour qui les Etats 
lourdement endettés, au point de 
faire attendre les factures, repré- 
sentent moins de 10% du mon- 
tant de ses ventes. 


En d’autres termes, le premier 
ministre français a désigné comme 
marchés-cibles en priorité l'Europe 
et l’Asie du Sud-Est à ses indus- 
triels de l'arm entent. Ce sont deux 
régions d’autant plus difficiles à 
prospecter que les Américains les 
assimilent à une chasse gardée : la 


première, en y exerçant des pres- 
sions politiques au nom d’une 
sécurité oommune qui oblige les 
alliés à « renvoyer l’ascenseur» 
aux Etats-Unis, et la seconde, en 
la considérant comme un «marché 
captif» à fort taux de croissance 
où le dollar - avec ses variations 
ou ses manipulations - fait et 
défait les contrats. Dans ces condi- 
tions, les Français ne sont pas tou- 
jours le» mieux placés pour 
convaincre le client. 

M“ Cresson ne l’ignore sans 
doute pas, qui a vitupéré, en 
termes particulièrement vifs, les 
Etats-Unis, accusés de ne pas 
accepter le jeu de la libre compéti- 
tion, dans la lutte commerciale 
entre Boeing et Airbus Industrie 
ou dans d’antres secteurs de l’acti- 
vité aéronautique. Cest même un 
appel à la solidarité européenne 
qu’elle a lancé à cette occasion, 
dans l’espoir sans doute que le 
marché communautaire s'organise 
et que la France y tienne toute sa 
place grâce à des industriels qui 1 
ont été invités à privilégier les i 
accords de coopération. ; 


Record d'affluence 


Ouvert depuis le 13 Juin, 
le 39* Salon du Bourget 
s’est achevé dimanche 
23 juin, après avoir reçu 
plus de 450 000 visiteurs 
(au lieu de 390 000 en 
1989). Pour la seule journée 
du samedi 22 juin, en pré- 
sence de M-* Edith Cres- 
son, on a compté près de 
100 000 entrées. Ce record 
d'affluence est d’autant plus 
surprenant que les présen- 
tations en vol ont, cette 
fois-ci, été limitées pour 
des raisons de sécurité et 
de coût. 





Le réveil 
del’lslam # 


Le Salon aura surtout été 
marqué par le total des 
commandes enregistrées 
par Boeing (quarante et un 
avions) et par la décision de 
la compagnie Kuwait Air- 
ways de confier au consor- 
tium européen Airbus Indus- 
trie la reconstitution de sa 
flotte (quinze appareils) 
démantelée par la guerre du 
Golfe. 
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Se présentant comme nu défenseur des dm daines paWkjnes 


marchés nationaux. (...) Enfin, 
l’existence d’une industrie d’arme- 
ment compétitive ne se conçoit pas 
sans une politique d’exportation 
dynamique.» 

Reprenant, enfin, des déclara- 
tions précédentes de certains de ses 
ministres et des industriels concer- 
nés, M“ Cresson a mis en garde 
les Etats-Unis qui accusent, devant 
le GATT, les Européens de finan- 
cer la construction de l’Airbus 
grâce à des subventions publiques. 
«Un différend bien connu de tous, 
a-t-elle expliqué, persiste sur le pro- 
blème des soutiens publia [à P Air- 
bus}. Les Européens sont, sur le 
sujet, ouverts au dialogue. Us ont 
fait preuve d'esprit de conciliation. 
Unis par une solidarité sans faille, 
ils ne laisseront pas démanteler leur 
industrie aéronautique civile » 

D’on ton sévère et solennel qra a 
frappé l’assistance, le premier 
ministre a averti les Américains: 
«Je ne souhaite aucun affronte- 
ment. mais une reprise des négocia- \ 
lions dans un esprit de compréhen- 
sion mutuelle des systèmes d’aides 
différents que chaque pays - je dis 
bien chaque pays - met en œuvre 
pour maintenir une industrie straté- 
gique.» 


M. Kiejman estime que 
«I’éqnilibre budgétaire n’est pas 
ime tin en soi» pour A 2 et Ht 3 


M. Georges Kiejman, ministre 
délégué chargé de la communica- 
tion, marque progressivement sa 
différence d’appréciation avec 


M. Hervé Bourges, président 
d’A 2 et de FR 3. Entendu le 


d’A 2 et de FR 3. Entendu le 
20 juin par la commission des 
affaires culturelles du Sénat, U a 
réaffirmé que • le gouvernement 
n’était pas favorable à une fusion 
mais à un rapprochement » des 
deux chaînes publiques. « Ratio- 
nalisation ne veut pas dire appau- 
vrissement», a souligné M. Kiej- 
man, qui s’est dit convaincu 


«qu'il n'y pas de secteur public 
sans une véritable concurrence 


sans une véritable concurrence 
entre les deux chaînes». 

Lors de la même audition, le 
ministre a pris aussi une distance 
remarquée avec les polémiques 
sur te déficit d’ A 2 et de Fil 3, 
qui ont entraîné le départ de 
l’ancien président, M. Philippe 
Guilhaume. « L'équilibre budgé- 
taire n'est pas un but en soi pour 
l'audiovisuel public », a en effet 


affirmé M. Kiejman, en ajoutant 
à l’adresse des parlementaires : 


«Vous n'avez pas maintenu un 
secteur audiovisuel public pour en 
faire une entreprise comme les 
autres.» 

Le ministre de la communica- 
tion pense que l’andiovîsnel 
— blic doit connaître une «amé- 
- ration de la forme et du fond». 
H estime que le plan social 
annoncé dans les deux chaînes 
devrait privilégier les départs en 
retraite et en préretraite et s’est 


Le groupe Amaray 
renonce à vendre 
ses deux quotidiens 
régionaux 


Après deux mois de fort dis- 
crètes «»*« twtenw» négociations, le 
groupe de presse Amanry renonce 


vendre ses denx quotidiens régio- 
naux. Cest en avril que l'éditeur 
du Parisien et de l’Equipe avait 
annoncé son intention de céder ses 
participations dans le Maine libre 
(99 SM et le Courrier de l'Ouest 
(32,7 %) pour se recentrer èn 
région parisienne (le Monde daté 
14-15 avril). Aujourd'hui, la direc- 
tion du groupe de presse semble 
c han ger c om pl èt ement de cap : non 
seulement là quotidiens du Mans 
et d’Angers restent dans son giron, 
mais les éditions Amsuiy renfor- 
cent leur contrôle sur le Courrier 
de l'Ouest en faisant passer leur 
participation à 55 %. Enfin, le 


groupe Amanry indique que les 
deux titres devront présente r (Tiri à 
l’automne un projet de redévdop- 


peinent pour accroître leur rentabi- 
lité et loir diffusion. 

L’annonce de la mise en vente 
des deux quotidiens avait provoqué 
un sensible émoi an sem de la 


x quotidiens avait provoqué 
abîe émoi an sem de la 


presse française, où Ton attendait 
les manœuvres entre grands 
groupes pour une redéfinition des 
territoires dans la région du 
«Grand Ouest». Mais aucun des 
candidats à la reprise (Hachette, 
Hersant, Havas, Reed) n a rompu 
le silence qui accompagnait les 
négociations. Il semble toutefois 


que le prix demandé par le g ro up e 
Amainy pour ses participations ait 
été jugé bien trop élevé dans le 
ch mal de morosité publicitaire qui 
entoure depuis quelques mois la 
presse quotidienne. * 


Le palmarès 
du festival 
du film d’entreprise 
de Biarritz 


Cest un film de mécénat 
culturel. Arbait-Les tambours 
du Bnorot. réafisé per François 
Bergeron, qui vaut au fabri- 
cant de lubrifiants fgo France 
le grand prix du Festival natio- 
nal de l'oKüovteuel et de la 

communication de Biarritz, qui 
s’est tenu du 18 su 22 juin. 

Le premier prix du film 
d'entreprise couronne les 
Yeux du chat, réalisé par 
André Cortinee-Clsvero pour 
le Syndicat des eaux effe-de- 
France. Le prix du vidéo- 
gramme d'entreprise récom- 
pense Profession renifleur, 
réalisé pour le Cetelem par 
Claude Dégoutté et Philippe 
Allante. La compétition paral- 
lèle du deuxième Festival 
européen de l'image d'entre- 
prise ma en valeur pour sa 
part le film néerlandais 
Contraste, commandité par 
IBM Nederiand, et le Em ita- 
Ben Bogie /usa», de Rat 


voulu rassurant : «Je ne crois pas 
qu'un quart du personnel devra 
quitter son emploi » 

Invité le 21 juin par la Fédéra- 
tion nationale de la presse d* in- 
formation spécialisée, M. Kiej- 
man a eu l'occasion de pr ê ch er 
aussi sa politique i l’égard des 
entreprises de presse, fi a notam- 
ment confirmé rengagement pris ' 
par l’ancien premier ministre, 
M. Michel Rocard, de pérenniser 
les dispositifs fiscaux favorisant 
la modernisation des journaux. 

Interrogé sur la suppression des 
déductions fiscales de 30 % en 
faveur des journalistes, le minis- 
tre s’est dit persuadé que eût 
situation économique globale de 
Ut presse en général ne lui permet 
pas de supporter les surcoûts 
qu'entraînerait une telle déci- 
sion». M. Kiejman a expliqué 
qn'il interviendrait auprès du 
ministre du budget pour trouver 
des aménagements dans le temps 
et plaider pour une apppticatioa 
progressive de la mesure. 

Enfin, le ministre a réaffirmé 
qu’il n’avait pas l'intention de 
modifier la loi de 1881, malgré 
ses insuffisances, sur la responsa- 
bilité des journalistes, n s’est féli- 
cité des progrès du débat sur la 
déontologie et dV une véritable 
prise de conscience de Ut profes- 
sion». 


Difficiles négoriaüons 
dans l'achat d’espaces kAIk 


Earocom veut 
contrôler Carat 
à parité avec 
les frères Gross 


• Un accord ne peut reposer que 
sur la parité.» C’est a» nom -de ce 
principe que M. Alain de. Pobzü- 
hac, patron du groupe publicitaire 
Earocom, négocie ta poursuite ou 
Tabandon de sem alliance avec le 
principal acheteur d'espaces publi- 
citaires e urop é en . Carat Les deux 
protagonistes se sont donné jus- 
qu’au 30 juin pour résoudre leur 
différend. Earocom a fort peu 
apprécié la restructuration d* Aegis, 
la holding qui contrôle Carat et 
dont il était actionnaire au mime 
niveau que les dirigeants de Carat, 
MM. Gilbert et Francis Gross (le 
Monde du 31 mai). Entérinée le 
18 juin malgré le vote négatif 
d’Eurocom, l'augmentation de 
capital d’Aegis aboutit â diluer la 
put d’Eurooom dans Aegis, et à 
renforcer celle des frères Gross. 


Outre un retour i une parité 
dans te capital, Earocom souhaite 
un vrai partage des décisions à 
tous les niveaux. Dans tes faits, 
l'alliance conclue en 1989 entre les 
deux poids lourds français de la 
publicité a eu peu de résultats. 
Chacun continue de chasser des 
clients pour son propre compte et 
c’est ainsi que Carat a obtenu l’en- 
semble du budget publia taire de 
Walt Disney pour P Europe sans y 
associer Eurocom. 


Les ac ha ts d'espaces réalisés en 
commun dans certains pays euro- 
péens ne représentent que 7 % du 
chiffre d’affaires d'Eurocom, soit 
un volume équivalent & celui de 
rancienne filiale commune Media 
Europe. Avant d’aller plus loin, 
M. de Pouzilhac souhaite s’assurer 
qoe l’égalité entre partenaires sera 
respectée i leur bénéfice mutneL 
Sinon, Eurocom s’affirme prêt i se 
désengager «Tune all i a nc e que ses 
retombées financières - les divi- 
dendes d’ Aegis - ne suffisent pas i 
justifier, et & chercher ailleurs un 
associé pour construire un réseau 
européen d’achat d'espaces. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


A Parts, le 1“ juillet, pour la 
première fois les plus 
grands producteurs et les 
principaux consomma- 
teurs de pétrole s'assoie- 
rom officteflement à la même table. 
Pour la première fois dialogueront 
également en direct les deux cartels 
rivaux , OPEP et AIE (1), sous l'œil 
attentif des grandes institutions finan- 
cières mondiales ; FMI, Banque mon- 
diale, etc Un événement passé jus- 
qu'ici presque totalement inaperçu. 

Et pour cause : «fan* Fait ente d’une 
position claire cks Etats-Unis les deux 
organisateurs, France et Venezuela, 
ont préféré jusquld ganter profil bas. 
Comment amorcer un dialogue si le 
premier consommateur et second pro- 
ducteur mondial d'énergie choisit 
d’emblée de le bouder?' 

Quels que soient ses résultats 
concrets, l'initiative aura au moins un 
mérite : celui de clarifier la situation. 
Oui ou non les Etats-Unis aocepte- 
ront-ils de mettre fin & l'affrontement 
qui. depuis plus de quinze ans, oppose 
le Nord au Sud, rûccktent & FOPEP, 
pour le contrOle du marché et des prix 
pétroliers? Car derrière les ap p are nces 
c’est bien de cela aujourd'hui qu’il 
s'agit. 

La guerre du Golfe n'a certes pas 
provoqué te choc pétrolier attendu. En 
ce mois de juin 1991, les prix du brut 
oscillent aux mêmes niveaux qu'il y a 
nn an, dans une indifférence apparem- 
ment générale. Pourtant, on aurait tort 
de s’y tromper : l’alerte a été chaude 
et die a provoqué partout une prise de 
conscience aigue de la précarité des 
équilibres énergétiques en cette fin de 
siècle. 

«La guerre du Goffe a mis fin à une 
période de calme relatif du marché 
énergétique et de confiance croissante 
dans les capacités de production. (-.) 
Elle a de nouveau focalisé l'attention 
sur la sécurité énergétique», assure 
l'Agence internationale (te l'énergie 
dans son dernier rapport annueL - - 
Trois mois après la fin du conflit, 
six mois après h rechute des cours, les 
leçons de ce «mini-choc» commen- 
cent en effet i être tirées, tant par les 
pays consommateurs que par là pro- 
ducteurs. Pour la première fois, elles 
vont dans le même sens et se résu- 
ment en une question de fond : à quoi 
bon l'affrontement? 


Energie : l’affrontement inutile 

La guerre du Golfe a provoqué une prise de conscience 
de lo précarité des équilibres en cette fin de siècle 



Première leçon : les cbocs finale- 
ment ne profitent durablement à per- 
sonne. Contrairement aux précédentes 
crises, qui, toutes, s’étaient terminées 
sur la victoire de Pun ou l'autre camp 
(les producteurs en 1973 et 1979, les 
consommateurs en 1986), le raini- 
choc de 1990 s’est soldé par un match 
nuL 

Pour la première fois les consom- 
mateurs ont utilisé les armes fourbies 
depuis quinze ans notamment au sein 
de TAIE - stocks stratégiques, mesures 
d’urgsuce diverses, etc. -, avec un suc- 
cès certain puisque les cours sont 
retombés plus brutalement encore 
quUs n'avaient grimpé. 

Pour les producteurs, la leçon a été 
amère. Mais pour les pays importa- 
teurs les plus dépendants, comme 
l'Europe et le Japon, elle n’en a pas 
moins été rude : ils n'ont pu éviter six 
mois d’emballement des prix et se 
sont retrouvés d'un jour i l'autre à la 
merci d’un seul pays, F Arabie Saoudite 
et de son protecteur les Etats-Unis. 

Deuxième leçon : la sécurité de l'ap- 
provisionnement mondial dépend plus 
que jamais de FOPEP et surtout de 
r Arabie Saoudite. La crise a montré 
que la seule véritable soupape de sécu- 
rité était l'existence de capacités inem- 
ployées, mobilisables au premier coup 
de canon. Or, compte tenu de la fai- 
blesse des investissements réalisés 
depuis dix ans dans les zones sûres, 
situées hors de FOPEP, les réserves de 
capacités disponibles sont concentrées 
dans les pays membres du cartel, au 
premier rang desquels les pétromooar- 
chies du Golfe. 

Le royaume wahabite a assuré è lui 
seul pondant toute la crise, et assure 
toujours aujourd’hui, plus des deux 
tiers des exportations mondiales. A 
8,2 millions de barils/jour, sa produc- 
tion a presque rattrapé celle des Etats- 
Unis (9 millions) et se rapproche de 
celle de l'Union soviétique. Compte 
tenu du déclin continu de ces deux 
derniers. l'Arabie Saoudite a de 
bonnes- de devenir d'ici quel- 

ques années non seulement le premier 
exportateur, mais aussi le premier pro- 
ducteur mondiaL. 

Troisième leçon : la dépendance 
persistante de FOccident vis-à-vis du 
pétrole. Même les pays-qui, comme te 
France avec le nucléaire, ont main- 
tenu un effort important de diversifi- 


cation énergétique, se sont aperçus 
douloureusement que les produits 
pétroliers étaient toujours irremplaça- 
bles pour leurs emplois captifs : les 
transports. De façon générale la crise a 
relancé l’intérêt pour les économies 
d'énergie ou les techniques nouvelles 
comme la voiture électrique, soute- 
nues par ailleurs par les préoccupa- 
tions écologiques, ainsi que pour d’au- 
tres formes d'énergie : 1e nucléaire, 
gelé partout depuis dix ans, qui com- 
mence à revivre même aux Etats- 
Unis, le charbon, à condition qu'il soit 
propre, et surtout le gaz, de (dus en 
plus prisé, dont la croissance atteint 
désormais 6 % Fan, trois fois plus que 
tontes les autres énergies. 

Mais ce regain d’intérêt ne pourra 
pas produire de résultats concrets 


avant la fin du siècle : il faut sept ans 
pour construire une centrale nucléaire, 
dix ans pour développer un grand pro- 
jet pétrolier ou gazier, et les investisse- 
ments sont partout gelés depuis le 
début des aimées 80. Le résultat s’ins- 
crit dans toutes les prévisions : l’équi- 
libre énergétique mondial à la fin du 
siècle ne pourra être réalisé qu'au prix 
d’un recours accru au pétrole de 
FOPEP, et probablement d'une hausse 
substantielle des prix. 

L’Agence internationale de Féneigie 
a ainsi calculé que pour un prix de 2! 
dollars par baril en 1 992 et de 35 dol- 
lars au début du siècle prochain (en 
dollars constants de 1990). la 
demande mondiale de pétrole aug- 
mentera de près d’un tiers ( 29 %) 
d’ici â 2005, 1a croissance la plus forte 


étant due aux pays en développement 
et aux pays de l'Est. En face l’offre ne 
pourra suivre qu’à h condition que le 
Moyen-Orient augmente ses livraisons 
de 85 %. En 2005. selon oc scénario, 
jugé optimiste, le Moyen-Orient 
extrairait donc 38 % du total mondial 
contre 26 % aujourd’hui, soit 32,3 
millio ns de barils par jour au lieu de 
17,4 millions. 

Dans le cas où les prix du brut sta- 
gneraient jusqu’en 2005 au niveau de 
21 dollars, la demande adressée au 
Moyen-Orient gonflerait de 43 % de 
plus que dans le scénario précédent, 
pour atteindre 46 millions de 
harils/jour.„ Un chiffre certes compa- 
tible avec les réserves connues de la 
zone, maïs qui exige des investisse- 
ments de capacité gigantesques. 


L’alerte de la guerre du Golfe a 
porté. Ce n'est pas un hasard si l'on 
constate aujourd'hui un intérêt 
convergent des producteurs et des 
consommateurs pour tenter de faire 
évoluer les prix, les investissements et 
les capacités de manière à éviter tout 
à-coup. L'OPEP, depuis plusieurs 
mois, ne perd pas une occasion de 
souligner les risques de pénurie à la 
Fin du siècle si là investissements ne 
sont pas faits à temps. L'AIE, de 
manière plus feutrée, multiplie elle 
aussi les mises en garde. 

La tentation d’organiser le marché 
est d'autant plus forte que les moyens 
existent de le faire. La crise récente a 
aussi montré que les marchés pétro- 
liers ont joué assez bien leur rôle d'in- 
dicateur. Les cours du brut, fixés au 
jour le jour sur des marchés libres, 
éminemment spéculatifs, sont certes 
aisément manipula blés à très court 
terme. Mais, sur moyenne période, ils 
reflètent fidèlement l'équilibre global 
de l'offre et de la demande de brut. 
Un groupe restreint, rassemblant les 
principaux producteurs et consomma- 
teurs, pourrait donc aisément, sinon 
les stabiliser, du moins les maintenir à 
l’intérieur d’une fourchette, à condi- 
tion bien sûr de s’entendre sur robjec- 
tit Cest aujourd’hui ce qui manque le 
plus. 

Car les Etats-Unis paraissent déci- 
dés à ignorer les appels à la coopéra- 
tion lancés de tous côtés depuis la 
guerre du Golfe, forts d’une position 
égoTste, mais privilégiée. Pourquoi 
s'engager dans un dialogue qui risque- 
rait de fausser les sacro-saintes lois du 
marché lorsqu'on maîtrise non seule- 
ment la plupart des gisements du 
continent américain, grâce aux 
accords de libre-échange conclus ou en 
voie de l’être avec le Canada, le Mexi- 
que et à terme le Venezuela, mais 
qu'on contrôle aussi désormais les 
énormes réserves du Moyen-Orient, 
via l’Arabie Saoudite et les autres 
pétromonarêhies? Quitte à se trouver 
contraint tôt ou tard de revenir défen- 
dre celles-ci àla pointe du missile— A 
l'évidence. 1a guerre du Golfe n'a pas 
inspiré te même leçon des deux cotés 
de l’Atlantique. 

VÉRONIQUE MAURUS 


(Il Organisation des pays exportateurs 
de pétrole (OPEP) et Agence internatio- 
nale de l'énergie (AIE). 


Etats-Unis : la relance du nucléaire 


Face à la croissance de la consommation électrique 
les pouvoirs publics veulent accélérer la construction de nouvelles unités de production 


E nterré depuis plus de 
vingt ans, en fait depuis 
l’accident de la centrale 
de Ttaree Mile Island 
(Pennsylvanie) en 1979, 
le dossier de l’énergie nucléaire a 
été réosrament relancé par l'admi- 
nistration américaine, ainsi que par 
une majorité du Congrès. Tirant 
profit d'une opinion publique appa- 
remment moins rétive depuis que 
la guerre du Golfe a démontré la 
dépendance des Etats-Unis à 
l’égard du pétrole, les pouvoirs 
publics, aidés par certains parle- 
mentaires soumis à de redoutables 
lobbies, s'efforcent de faire exami- 
ner, d’abord par le Sénat avant la 
fin juin, puis dans la foulée par la 
Chambre des représentants, une 
série de propositions qui visent a 
réhabiliter le nucléaire à usage civiL 
Parallèlement, Faugmentation de 
30 % de la ligne budgétaire consa- 
crée à la recherche et au développe- 
ment des réacteurs nucléaires pour 
Fannée financière 1992 est interpré- 
tée comme une confirmation de la 
nouvelle volonté de Washington- 
Dans les milieux spécialisés, on 
considère même qu’une version 
législative définitive de ces textes 
pourrait être votée d’id à la fin de 
la session parlementaire, le 4 octo- 
bre prochain, avant le démarrage de 
la campagne pour l'élection prési- 
dentielle de 1992. 


fois, quantité d’obstacles 
être levés, notamment au 
gai, où les commissions 
es de l’énergie, les Utility 
usions, responsables de la 
on et de la distribution de 
et habilitées à fixer le prix 
rattheure, ont encore droit 
u de mort sur les centrales 
es de leur territoire. Ainsi, 
île nucléaire de Shorehara 
•gawatts), construite dans 
: New-York et près d’être 
î par la Long Island Ligb- 
(L1LCO) qui avait investi 


5,5 milliards de dollars, munie des 
autorisations délivrées le 3 mars 
1989 par la Nuclear Regulatory 
Commission, n'a jamais pu entrer 
en service. 

Le gouverneur de cet Etat, Mario 
Cuomo, a en effet bloqué son 
démarrage du fait tant de la protec- 
tion de l’environnement que de la 
sécurité des populations alentour, 
les autorités locales et les responsa- 
bles de l'usine n’ayant pu se mettre 
d’accord sur on tracé d'évacuation 
en cas d’éventuel accident. Finale- 
ment, l’Etat de New-York a racheté 
la centrale pour 1 dollar symboli- 
que ( via une société-écran créée de 
toutes pièces, la Long Island Power 
Authority, chargée de déclasser 
l’installation) et consacré 186 mil- 
lions de dollars à son démantèle- 
ment, après autorisation, le 12 juin 
dernier, de la Nuclear Regulatory 
Commission. Les habitants de 
l’Etat de New-York ont vu leur fac- 
ture d’électricité majorée de 5 % 


par les pouvoirs publics d’AIbany 
pour amortir l'investissement 
perdu, et le secrétaire à l’énergie, 
James Watkins, n’a pas encore 
trouvé la parade. 

A en juger par l’état du parc 
nucléaire américain, inchangé 
depuis près d’une génération, il ne 
s’agit pas d’un cas unique. Les 
Etats-Unis, qui tirent du nucléaire 
environ 21 % de leur production 
d'énergie électrique (contre plus de 
75 % en France) alors que le char- 
bon en fournit encore 56 % (moins 
de 9 % dans l’Hexagone), disposent 
de cent douze centrales en exploita- 
tion commerciale dotées d'une 
puissance totale de 101 661 méga- 
watts. 

Une opposition 
écologique 

Ces chiffres sont en apparence 
importants puisque, dans le monde, 
un réacteur nucléaire sur quatre est 
américain, mais en réalité très 


insuffisants, compte tenu des 
besoins du pays. Actuellement, la 
demande électrique atteint 700 mil- 
liards de watts par an. Selon les 
estimations du département de 
l'énergie, elle devrait s'accroître de 
250 milliards de watts d’ici à 2010 
et de 1 250 milliards supplémen- 
taires à l'horizon 2030. 

D'ici là, un certain nombre de 
centrales actuellement en fonction- 
nement - dont la durée d’exploita- 
tion est prévue sur quarante ans 
environ - seront devenues obso- 
lètes. En effet, la dernière com- 
mande remonte à 1 973, la dernière 
construction achevée - et en exploi- 
tation - â 1978, et seule la mise en 
service des centrales du Texas, du 
New-Hampshirc et de Pennsylvanie 
a permis de doubler la production 
nucléaire pour atteindre son niveau 
actuel. 

Dans le même temps, l’opposi- 
tion des écologistes et, bien davan- 
tage, les interminables procédures 


administratives, ont allongé consi- 
dérablement les délais entre 1a com- 
mande et la mise en production 
d’une centrale (quatorze ans en 
moyenne contre cinq & six ans en 
France et en Allemagne), pénalisant 
fortement les «électriciens». Cest 
notamment à ce problème que s’at- 
taquent les récentes propositions de 
loi. au nombre de soixante-dix, qui 
à ce jour ont été déposées au Sénat 
ou à la Chambre des représentants 
La Maison Blanche a présenté de 
son côté la version législative de sa 
stratégie énergétique nationale, ren- 
due publique en janvier dernier; 
mais, de l'avis général, le texte te 
plus global et 1e mieux structuré est 
celui du sénateur Bennet Johnston 
(démocrate, Louisiane), président 
de la commission de l'énergie et des 
ressources naturelles, et de son col- 
lègue Malcolm Wallop (républicain, 
Wyoming). Tous deux se sont 
assuré 1e soutien de John Dingell 
(démocrate, Michigan), le président 


Les centrales dans le monde 



Installées 

En construction 

Commandées 

Retirées 

Annulées 


112 

(101 661) 

8 

(9 586) 



37 

(4 904) 

132 

(143 237) 

CEE 

132 

(104 958)* 

14 

(13 204)* 

1 

(1 041)* 

31 

(5 072) 

29 

(25 487) 


56 

(55 873) 

5 

(6 850] 

— 

- 

8 

(1 388) 

2 

(1 942) 


22 

(15 862) 




- 

2 

(18) 

4 

(2 950) 


60 

(43 226) 

35 

(27 796) 

— 

_ 

27 

(5 429)* 

48 

(43 869) 


66 

(44 701) 

22 

(15 396) 

16 

(10 555) 

2 

130) 

11 

(10 845) 


26 

(18 091) 

6 

(5 566) 

_ 

- 

3 

(481) 

1 

(640) 

Monde 

418 

(328 499) 

85 

(71 548) 

17 

(11 596) 

102 

(15 933) 

225 

(227 028) 


Les chiffres entre parenthèses indiquent 1a puissance ôtectronudéaire en mégawatts nets. 
• Y compris les tranches de Fex-RDA. 


(Source : Commissariat è l’énergie atomique pour 1990) 
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de la commission de l'éneigie et du 
commerce de la Chambre des repré- 
sentants, sur un texte qui ne peut 
que plaire à la Maison Blanche 
dans la mesure où il cherche à 
développer la production d'énergie 
(notamment nucléaire) au lieu de 
favoriser tes économies. 

Ce document comporte plusieurs 
dispositions importantes : pour 
accélérer la construction et la pro- 
duction des centrales, il est prévu 
que la Nudear Regulatory Commis- 
sion délivre une seule autorisation 
combinée pour la construction et 
l'exploitation d'un réacteur après 
avoir laissé le public s'exprimer lors 
des traditionnelles hearings (audi- 
tions). Il prévoit aussi la restructu- 
ration de l'Uranium Enrichment 
Entreprise du département de 
l’énergie. 

Celle-ci abandonnerait son statut 
d'administration pour celui d’entre- 
prise gouvernementale (à l'image de 
la Cogema en France) avant d'être 
privatisée si elle démontre, à l'issue 
d’un délai de trois ans, sa capacité 
gestionnaire. Cette décision vise à 
donner une plus grande liberté d’ac- 
tion à cette entité afin de reconqué- 
rir des parts de marché compro- 
mises par les concurrents, tel 
Eurodif qui détient 30 % du mar- 
ché mondial, contre 50 % pour les 
Etats-Unis, lesquels, il est vrai, 
bénéficient d'un marché captif 
grâce à leur centaine de centrales. 

Enfin, ce projet de loi vise aussi à 
remettre à flot l'industrie améri- 
caine de l'uraniiun naturel sinistrée 
depuis une demi-douzaine d'an- 
nées. alors que les Etats-Unis ne 
décollent pas de leurs quelque 15 % 
de te production mondiale et que 1e 
pays dispose de réserves très impor- 
tantes, notamment dans le Wyo- 
ming, la patrie du sénateur Wal- 
lop... 

De New-York, 
SERGE MARTI. 

Lire la suite page 22. 
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A la recherche d'un nouvel équilibre énergétique 


URSS : du brut en berne 

La production de pétrole soviétique devrait diminuer de S % à 7 % par an jusqu'en 1 995 


E NVOLÉE des coûts, rende- 
ments décroissants, pénu- 
rie d'investissements et de 
recherche, grèves, désor- 
ganisation. gaspillages, 
l’ensemble du secteur énergétique 
soviétique est malade, plus grave- 
ment encore qu'on ne le croyait jus- 
qu’ici. A moins d’une révision com- 
plète du système de prix intérieurs. 
l'URSS ne pourra pas éviter une 
forte baisse de sa production de 
pétrole, de 5 % à 7 % l'an, au cours 
des deux ou trois prochaines années. 

Ce déclin est très grave pour 
l'équilibre extérieur du pays : â prix 
internationaux constants, [es recettes 
en devises liées aux exportations de 
brut pourraient dans ces conditions 
chuter de 45 % d'ici à 1995! Telles 
sont les conclusions d'une étude réa- 
lisée par une équipe de chercheurs 
soviétiques dirigée par le professeur 
Alexandre Arbatov, de l’Académie 
des sciences, et publiée par le Centre 
for Global Energy Studies, de Lon- 
dres (1). 

L’envolée 
des coûts 

L'étude démonte, de rime rieur, 
non seulement les origines de ta 
crise, mais aussi, ce qui est plus ori- 
ginal, les innombrables obstacles 
politiques et économiques bluquant 
toute chance de guérison rapide. 
Imbroglio politique compliquant les 
relations entre les autorités fédérales 
et les Républiques - la Russie 
contrôle à elle seule 91 c .’o de la pro- 
duction de pétrole et 77 % de celle 
de gaz, - résistance des administra- 
tions centrales aux tentatives de libé- 
ralisation des circuits, limites de l'ou- 
verture aux techniques et capitaux 
étrangers, la situation du secteur 
énergétique apparaît durablement 
bloquée. 

Selon toute vraisemblance, la pro- 
duction de pétrole devrait continuer 
à diminuer au cours des prochaines 
années pour revenir à 530-550 mil- 
lions de tonnes en 1995. contre 
570 millions en 1990. Cette chute est 
pratiquement inévitable compte tenu 
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des conditions techniques actuelles, 
dont témoigne l'érosion continue des 
rendements par puits, ainsi que de la 
limitation des investissements consa- 
crés au secteur. 

L’intervention de compagnies 
étrangères ne pouvant pas produire 
d'effets positifs notables avant plu- 
sieurs années, l’étude, qui souligne 
l’envolée des coûts de production, 
multipliés par 2,5 en quinze ans, ne 
voit dans l’immédiat qu’une solu- 
tion : une réforme du système de 


prix, jusqu'ici totalement déconnecté 
des cours internationaux, ce qui, 
d'un côté pénalise la production, et. 
de l'autre, encourage les gaspillages et 
la consommation, réduisant ainsi le 
surplus exportable. 

Une réforme pour le moins dou- 
loureuse : pour aligner les prix inté- 
rieurs des produits pétroliers sur le 
marché international, il faudrait, cal- 
culent les auteurs, en retenant un 
cours réaliste du rouble (10 roubles 
pour 1 dollar), les multiplier au 


moins par 40! Mais seule une 
réforme radicale rétablissant en quel- 
ques années une véritable économie 
de marché peut permettre d’espérer à 
terme une stabilisation de la produc- 
tion, donc des exportations et des 
recettes en devises de l’URSS. 

V.M. 


Etats-Unis : 
la relance du nucléaire 


(!) «L'énergie soviétique. Un rapport 
d'initiés », mai 199t. Centre for Global 
Energy Studies, 17 Kntglitsbridge. London 
SWl XÎLY, Grande-Bretagne. 


Sorte de la page 21 

A l'avenir, le gouvernement et 
ses diverses agences ne pourront 
acheter que de l'uraiiium d’origine 
nationale acquis auprès de pro- 
ducteurs américains. Parallèle- 
ment, des réserves stratégiques de 
50 militons de livres vont être ins- 
taurées, obligatoirement consti- 
tuées d’uranium américain. 

Autant de perspectives - parfois 
protectionnistes - qui redonnent 
un espoir - prudent - aux indus- 
triels après de longues années qui 
les avaient contraints à totalement 
délaisser le marché domestique 
pour aller chercher des com- 
mandes ailleurs. Ainsi, General 
Electric a annoncé, fin mai, avoir 
conclu un accord avec le Japon 
pour construire deux centrales 
nucléaires dans ce pays, en coopé- 
ration avec Hitachi et avec Tos- 
hiba. Une commande portant sur 
des réacteurs, du combustible 
nucléaire et des générateurs de 
turbines qui démît rapporter pim 
de 1 milliard de dollars au groupe 
américain... et le nom d’un presti- 
gieux client sur sa carte de visite. 

« Il reste toutefois 'de gros obsta- 
cles à lever avant que le marché 
national rattrape son retard, 
estime un spécialiste du secteur. 
D’ici à 2030, si l'on en croit les 
prévisions officielles, te nucléaire, 
tout en restant à un peu plus de 
20 % de Ut production d'énergie, 
aura doublé sa capacité, compte 
tenu de l'accroissement, dans des 
proportions encore supérieures, de 
Ui demande électrique. Mais il fau- 
dra régler d'ici là l'éternel pro- 
blème des déchets. » 

En 1987, le Congrès avait sélec- 
tionné le site de Yucca-Mountain, 
dans l’Etat du Nevada, pour le 
stockage des déchets d’origine 
civile ou militaire en couches géo- 
logiques profondes; mais les auto- 


rités de TEtat avaient immédiate- 
ment déclenché un tir de barrage. 
Depuis, la Cour suprême a rejeté, 
le 4 mars dernier, l’appel intenté 
par cet Etat ; mais 1a bataille de 
procédure se poursuit, et ce n’est 
pas avant 2010 que pourront 
éventuellement être stockés sur cet 
emplacement des déchets radioac- 
tifs ! Une fois qu’auront été avali- 
sés les centaines de miniers de 
documents prouvant qu'il ne 
représ en te aucun risque. 

Avant que le recours accru au 
nucléaire soit définitivement 
passé dans les menus américaines, 
il faudra aussi convaincre une opi- 
nion publique encore très partagée 
que les futurs réacteurs <r intrinsè- 
quement sûrs a (A base de parti- 
cules d’uranium protégées par de 
la céramique et du graphite), tels 
que les a qualifiés le professeur 
Lawrence Lidsky, du Massachu- 
sets Institnte of Technology, sont 
autre chose qu’une nouvelle idée 

de marketing- Certes, commencent 
â faire mouche les arguments en 
faveur d’une énergie propre au 
regard des inconvénients des 
sources fossiles (charbon et 
pétrole, pour l'essentiel), tels 
qu’ils sont apparus lois de la dis- 
cussion, en 1990, de. la «loi sur 
l’air pur» (le Clean Air Act) et tels 
que les vivent quotidiennement 
les habitants de Los Angeles expo- 
sés â l’oxyde de carbone ou leurs 
compatriotes dn Maine soumis 
aux pluies acides. 

Toutefois, l'opinion publique 
américaine reste viscéralement 
prudente k l'égard des centrales 
nucléaires. Et eDe ne voit guère de 
raison de changer d’avis puisque 
le prix du super & la pompe - son 
seul véritable souci en matière de 
consommation d’énergie - n’a pas 
augmenté. Même & F issue de la 
guerre du Golfe. 

de New- York, 
SERGE MARTI 



C’est en musique 
sur toute la gamme Renault. 


Jouez et gagnez 


En participant au grand jeu national gratuit de la Clé 
de Sol. 

Gagnez 12 Clio RN 1.2 
3 portes. 


Economisez jusqu'à 7000 F 


Economisez jusqu'à 7000 F sur la reprise de votre 
ancien véhicule si vous le possédez depuis au moins 
6 mois ou 90% sur le prix des équipements en option, 
du contrat Losange ou du contrat d'entretien selon les 
véhicules signalés dans la limite de 7 000 F. Offres non 
cumulables et réservées aux particuliers. 


Profitez de crédits exceptionnels 


Pour partir au volant de votre nouvelle Renault profitez 
des crédits Diac et de financements particulièrement 
intéressants*. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


A la recherche d’un nouvel équilibre énergétique 

Les cercles vertueux du pétrole 

Compte tenu de lo position des Etats-Unis 
les efforts de stabilisation des prix du brut auront du mal à aboutir 


par Ptene-Nofll Giraud 

I L y a de puissantes raisons pour 
Que les prix internationaux 
des matières premières fluc- 
tuent. Utilisées en amont des 
chaînes productives, leur 
demande subît de manière générale- 
ment amplifiée les fluctuations de 
l'activité économique. Les déséquili- 
bres instantanés entre offre et 
demande ne peuvent évidemment 
pas être absorbés par des phéno- 
mènes de files d’attente, comme 
c'est largement le cas de la plupart 
des biens durables et d'équipement. 

La demande est, à court terme, 
pratiquement insensible aux varia- 
tions de prix, car si toutes les 
matières premières sont substitua- 
bles à long terme, elles ne le sont 
jamais immédiatement, contraire- 
ment à la plupart des biens de 
consommation courante, dn moins 
dans les pays riches. Par conséquent, 
la condition nécessaire pour que le 
fonctionnement des marches de 
matières premières n'engendre pas 
d’amples fluctuations de prix est que 
l'offre soit particulièrement flexible 
et capable de s’adapter rapidement à 
une demande par nature instable. 

Des enjeux 
géopolitiques 

Or ce n’est pas le cas de l’essentiel 
des matières premières, minérales 
on agricoles, à la notable exception 
près du pétrole. Dans l'industrie 
pétrolière en effet, une fois les puits 
équipés, il suffit, pour employer une 
expression certes simplificatrice 
mais dans le fond exacte, « d'ouvrir 
et de fermer les vannes » pour 
moduler la production. Technique- 
ment donc, le marché du pétrole 
brut est sans conteste le plus facile à 
stabiliser par un contrôle de l'offre. 
U l’a d’ailleurs été sur de longues 
périodes dans le passé de 1 880 à 
1 910 (ère Rockfelier) puis de 1 928 
à 1 970 (contrôle des 7 majors). 

Cest heureux, car, parmi les 
matières premières, le pétrole est de 
très loin celle dont les fluctuations 
ont les effets macro-économiques les 
plus puissants, il est comparable en 
cela aux seuls taux de change et 
d’intérêt. Le pétrole à lui seul 
compte en effet pour environ 10 % 
dans les échanges mondiaux de mar- 
chandises. Mais si les difficultés 
d’une stabilisation ne sont pas d’or- 


dre technicoéconomique, elles sont 
par contre d’ordre politique, et à la 
mesure de l'importance des enjeux 
macro-économiques et géopolitiques 
liés aux prix du pétrole. 

Cette praticabilité technico-écono- 
nrâjue a priori de la stabilisation des 
prix du pétrole vient de ce qu’il 
n’est nullement nécessaire, pour 
l’obtenir, de modifier les méca- 
nismes du marché. Les pratiques 
commerciales actuelles, les cotations 
journalières, les marchés à terme, 
d'options et autres instruments de 
couverture et de spéculation, ont 
leurs raisons d’être : l'apparition 
détruis le milieu des années 70 de 
véritables marchés ouverts du brut 
et des produits, et l'existence de 
fluctuations de courte période. 
Celles-ci sont inévitables, et l'objec- 
tif d’une stabilisation ne peut être de 
les supprimer. 

Ce sur quoi il est possible d’agir, 
ce sont les variations de périodes 
[dus longues, telles que celles qu’ont 
connues les marchés depuis 198S. 
Le seul moyen d'action efficace, on 
l’a dit, c'est la mise en œuvre de 
«c capacités-poumons », qui doivent 
être toujours en léger excédent sur la 
demande prévisible et modulables 
selon la demande effective. 

Quant au prix autour duquel une 
telle stabilisation devrait opérer, il 
est tout aussi clair qu'D ne peut s’op- 
poser à la « logique du marché ». Ce 
prix doit équilibrer non pas l'offre et 
la demande instantanées (qui, du 
reste, ne sont jamais égales), mais 
les taux de croissance rte la consom- 
mation et de la production à ce prix. 

Toute la difficulté proprement 
politique de la stabilisation vient du 
fait que, malheureusement, il n’y a 
pas un, mais toute une plage de prix 
d’équilibre possibles, ainsi définis ! 
Cest le cas, d’ailleuix, de toutes les 
matières premières, mais pour le 
pétrole cette plage des prix d’équili- 
bre « de marche » est relativement 
large, et ce, avant tout, en raison de 
l’anomalie géologique et démogra- 
phique que constitue la péninsule 
Arabique. 

On peut ainsi imaginer, a priori, 
un scénario de prix élevé - 30 dol- 
lars le baril - par exemple, et crois- 
sant 45ou6%paran.Ace prix, la 
consommation mondiale stagnerait 
on croîtrait lentement, car 1e pétrole 
serait repoussé dans ses usages spé- 
cifiques par les autres énergies pri- 


maires, et les économies de pétrole 
seraient plus intenses. 

La production hors OPEP, 
condamnée à décroître avec des prix 
plus bas, pourrait peut-être alors se 
maintenir. Les pays du golfe Arabo- 
Persique, qui disposent de réserves 
longues à bas coût, se contenteraient 
d'offrir le complément. Leur pro- 
duction augmenterait certes très len- 
tement, mais leur niveau de revenus 
serait érevé et croissant avec les 
prix. 

Inversement, un scénario de prix 
bas, voire très bas scion la percep- 
tion actuelle, disons 12 dollars par 
baril pour fixer les idées, pourrait a 
priori être aussi un scénario d’équi- 
libre du marché mondial. Certes, 
dans ce cas la consommation de 
pétrole reprendrait une croissance 
soutenue, et l’offre non OPEP chu- 
terait rapidement Mais les pays du 
golfe Arabo-Persiqne, malgré les 
prix bas, auraient les moyens finan- 
ciers de faire face à la croissance de 
la demande mondiale. 

Une plage 
étendue 

Un prix de 12 dollars leur laisse 
quand même, en effet une rente de 
9 à 10 dollars par baril, soit 
3,6 miliards de dollars par an pour 
une production de 1 million de 
barils/jour, donc de quoi financer les 
extensions de capacité nécessaires, 
évaluées à 10 milliards de dollars 
par million de barils/jour. Certes, 
dans ce cas, les pays producteurs 
très peuplés du tiers-monde (Nige- 
ria, Indonésie, Mexique, etc.) 
seraient dans une situation finan- 
cière désastreuse, et les pays impor- 
tateurs (en premier lieu les Etats- 
Unis) verraient leur dépendance à 
l’égard du Moyen-Orient croître très 
rapidement 

Ces deux scénarios sont donc des 
scénarios d'équilibre économique du 
marché mondial. Les conséquences 
macro-économiques et politiques du 
second impliquent cependant qu’il 
faut, en réalité, restreindre la notion 
de prix d’équilibre : Ü doit non seu- 
lement assurer l'égalité des taux de 
croissance de la consommation et de 
la production mondiales, mais égale- 
ment ne pas provoquer des déséqui- 
libres économiques locaux ou des 
dépendances jugées politiquement 
inacceptables f Cette réserve fait cer- 


tainement remonter le plancher de 
la plage des prix d'équilibre, au sens 
ainsi élargi, autour de 1 8 dollars. Il 
reste que ccttc plage est étendue ! 

fl va sans dire qu’une stabilisation 
respectant tant les mécanismes que 
la logique à long terme du marché 
serait bénéfique à tous et développe- 
rait, de plus, des cercles vertueux. 
Stabilisation crédible signifierait 
meilleure prévisibilité du prix, donc 
de la demande, meilleure allocation 
des ressources (économies d’énergie, 
énergies de substitution) el possibi- 
lité de mieux anticiper les investisse- 
ments de production nécessaires, 
d'où en retour une meilleure capa- 
cité à gérer l’offre flexible. 

Tout processus de stabilisation 
exige donc d'abord que les princi- 
paux acteurs concernés trouvent un 
consensus sur le prix d’équilibre (ou 
une zone restreinte de prix d’équili- 
bre) à promouvoir. Ces acteurs 
sont : les Etats-Unis. l'Europe, le 
Japon et, parmi les pays produc- 
teurs, d’une part l’URSS, et d’autre 
part ceux qui. au sein de l'OPEP. 
ont un plus grand pouvoir d’action 
et devront mettre en œuvre les 
« capacités-poumons », à savoir les 
cinq producteurs du Golfe à 
réserves longues : Iran, Irak, Arabie 
Saoudite, Koweït, Emirats. 

Or les « préférences » de ces 
acteurs sont atûourd'hui diver- 
gentes. Leurs intérêts à long terme 
bien compris devraient conduire les 
pays européens et le Japon à ne pas 
s'opposer & des prix élevés : leur 
dépendance à l’égard du pétrole s'est 
beaucoup réduite, ils sont leaders 
dans les technologies énergétiques 
alternatives et, surtout pour l'Eu- 
rope, les pressions écologiques pous- 
sent à des prix élevés de l'énergie en 
général. Evidemment, l’URSS et. 
parmi les pays du Golfe, l'Iran et 
l’irai, qui sont les plus peuplés et 
ont d'immenses besoins financiers, 
militaient et militeront pour des 
prix élevés, soutenus en cela par les 
autres pays exportateurs peuplés du 
tiers-monde. 

L’intérêt à long terme des pays du 
Golfe peu peuplés est par contre du 
côté des prix bas, car leurs besoins 
immédiats - du moins avant la 
guerre du Golfe - sont moins pres- 
sants, et parce qu’une telle politique 
accroîtrait inévitablement à terme 
leurs parts de marché. Ils sont évi- 
demment soutenus dans cette posi- 


tion par les pays importateurs du 
tiers-monde, qui cependant ont peu 
voix au chapitre dans ce débat. 

Quant aux Etats-Unis, compte 
tenu de leur influence sur les pays 
de la péninsule Arabo-Pcrsiquc et de 
leur poids propre de second produc- 
teur, premier consommateur et 
désormais premier importateur 
mondial, ils détiennent une posi- 
tion-clé. Or les Etats-Unis sont tra- 
versés de forces vivement contradic- 
toires dont la résultante a jusqu’ici 
produit une préférence officielle 
pour des prix bas, malgré la dépen- 
dance croissante à l'égard du 
Moyen-Orient que cela entraîne, qui 
cependant, comme on l'a vu, peut se 
régler, au moins temporairement, 
par d'autres moyens. 

Les mains 
libres 

En supposant même que les Etats- 
Unis sc rallient à la position euro- 
péenne, et y rallient leurs alliés dans 
le Golfe, U resterait que des prix 
hauts seraient douloureux pour le 
tiers-monde importateur, tandis que 
des rentes considérables s'accumule- 
raient dans les pétromonarchics du 
Golfe. Cette situation - et ce n’est 
pas porter atteinte au principe légi- 
time de la souveraineté des Etats sur 
leurs ressources naturelles que de le 
dire - est inacceptable. Saddam 
Hussein l'avait évidemment bien 
compris : bien qu'ayant été lui- 
même un « faucon » de l’OPEP, il 
ne s’est pas privé d’orchestrer - 
indûment compte tenu de l’usage 
qu'il a lui-même fait de ses propre» 
rentes pétrolières - la légitime indi- 
gnation du monde pauvre à l’égard 
de pareille concentration de richesse 
en partie issue de sa propre subs- 
tance. 

On voit donc qu'un scénario de 
stabilisation à un niveau de prix 
élevé exigerait des mécanismes de 
redistribution des rentes, ce qui 
n’est pas pour rendre plus facile le 
consensus. Notons d’ailleurs que 
cette question est aujourd'hui deve- 
nue quelque peu abstraite, puisque 
une large part des rentes pétrolières 
de la région est, à l’issue de la guerre 
contre 1 Irak, hypothéquée pour plu- 
sieurs années au profit des pays 
occidentaux les ré us riches, qui vont 
« reconstruire » les pays concernés... 

Dans une situation politique 


dominée par une redistribution des 
cartes au Moyen-Orient, les efforts 
du Venezuela, soutenus par certains 
pays de la CEE, (a France en par- 
ticulier, pour promouvoir des méca- 
nismes de concertation pouvant 
conduire à une stabilisation n’ont 
actuellement que peu de chances 
d’aboutir. Début mai, le gouverne- 
ment des Etats-Unis a rejeté la pro- 
position de concertation internatio- 
nale du président vénézuélien Carlos 
Andrcs Pcrcz au nom de ce que, de 
son point de vue, il faut laisser les 
prix être s déicr.ninès peu- les méca- 
nismes du marché •>. 

Cette réponse est, dans sa forme, 
pariai tem en t dilatoire car - on 
l’aura je pense, largement, montré - 
ce n’est pas de créa qu’il s’agit. Mais 
sur le fond, b position américaine 
exprime ceci : après leur victoire, les 
Etats-Unis entendent avoir les 
mains libres pour agir au Moycn- 
OricnL Le prix du parole étant l’un 
des nombreux paramètres du nouvel 
équilibre qu’ils cherchent à promou- 
voir, b « ncn-ccr.ccrtation » sur ce 
point fait partie, à leurs yeux, du 
k butin » de b guerre du Golfe. 

Malheureusement, le niveau du 
prix du pétrole et scs fluctuations 
ont des conséquences mondiales et 
qui ne concernent pas que les Etats- 
Unis. Mais, forts de leur victoire 
militaire, ces derniers estiment 
apparemment pouvoir encore rai- 
sonner pour !c pétrole comme ils le 
faisaient peur le dollar à l'époque du 
« benigr. negleet s. 

Le prix du pétroic devra donc 
attendre encore quelque temps ses 
nécessaires accords du Plaza et du 
Louvre. Car si la RFA et le Japon 
avaient réussi, sur une question cru- 
ciale à leurs yeux, à convaincre les 
Etats-Unis de mettre en œuvre une 
concertation et une coordination des 
politiques économiques destinées à 
stabiliser les monnaies, ils ne se sen- 
tent certainement pas aussi concer- 
nés par le pétrole et donc prêts à 
engager le fer sur es point, d'autant 
qu'ils n’étaient justement pas, 
comme on le sait, sur le terrain. La 
situation actuelle n’apparaît pas très 
favorable. Mois tel est l'enjeu que la 
persévérance s’impose en matière 
d’initiative susceptible de faire 
mûrir les idées. 

► Directeur du Centre d’éco- 
nomie des ressources natu- 
relles à i J ccole nationale supé- 
rieure des mines. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


HAVAS 

PAIEMENT DU DIVIDENDE 

Conformément à la demande de nombreux actionnaires, l'Assemblée Générale d'Havas, réunie 
le 20 juin 1991, a décidé pour la première fois que chaque actionnaire pourra choisir de recevoir 
le paiement du dividende (6,90 F hors avoir fiscal) en numéraire ou en actions. 

Le prix d émission des actions remises en paiement du dividende s'établit à 90% de 
la moyenne des premiers cours cotés lors des 20 séances de bourse ayant précédé le jour de 
l'Assemblée, diminuée du montant net du dividende. Ce prix ressort à 437 francs par action. 
Le 1 9 juin, l’action Havas cotait 465 francs. 

Les actionnaires peuvent exercer leur option du 16 juillet au 1 0 août 1 99 1 inclus auprès 
de l'intermédiaire agréé gestionnaire de leur compte de titres. Les nouvelles actions devien- 
dront disponibles à partir du 6 septembre 1 99 1 . 

Les actionnaires qui auront opté pour le paiement du dividende en espèces et ceux qui 
n’auront pas manifesté leur choix recevront leur dividende en numéraire : les sommes leur 

revenant seront mises en paiement le 30 août 1 99 1 . 

Quelle que soit l'option choisie, les actionnaires conservent le bénéfice de l’avoir fiscal 
attaché au dividende. 


(en millions de F) 

1990 

Croissance 

1990/1989 

Croissance 

1990/1986 

Chiffre d'affaires 

23660 

+ 25.4X 

x2,l 

Résultat net 

1154 

+ 18,3* 

*2,7 

Bénéfice net par action 

30,00F 

+ 17,6* 

x 2,4 

Dividende par action 
(y compris avoir fiscal ) 

10.35 F 

+ 20.0% 

x43 


Sur les 5 n rentiers mois de 1991 le chiffre d’affaires a crû de 17,1%. Le chiffre d'affaires 
international l progressé de 50% et représente 28,2% du chiffre d’affaires total contre 

23,4% en 1990. 

w 

HAVAS 

“Nous dessinons un monde. Un monde sans limites.” 


LA DOUBLE COMPETENCE... 

Face à la globalisation des affaires, les entreprises ont besoin 
d'hommes et de femmes aptes à agir dans un environnement 
complexe. 

La double compétence constitue une réponse à ce défi. S'appuyant 
sur son réseau international d'experts de premier plan, Sup de Co 
Rouen propose un programme de type "Executive MBA" destiné à 
des ingénieurs et scientifiques en activité. 

Son originalité s'affirme au travers d'une combinaison de caractères 
distinctifs : 

■ Formation généraliste au management 

■ Pas d'interruption de carrière 

■ Alternance de séminaires et de 
travail à distance par télématique 

■ Participants de differents pays européens 

■ Corps professoral international 

■ Enseignement en Anglais 

Renseignements : 

IMaC- SUP DE CO ROUEN 

Direction des Programmes FosFExperience 
B P. 188 

76136 MONT SAINT-AIGNAN CEDEX 
Tél.: 35 74 03 00 -Fax: 35 76 06 62 

fl) CHAMBRE DE COMMERCE. ET D'INDUSTRIE DE ROUEN 
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L E thème de l'extrême difficulté du 
passage d’une économie étatisée 
et planifiée à une économie 
d'échanges libres est repris è l'envi, 
tant par les économistes et les experts 
de toute catégorie que par les hommes 
politiques. A juste titre, on en attribue 
d'abord la faute à l'état de délabrement 
où se trouvent las pays du centre et de 
l'est da l'Europe, au vide juridique laissé 
par le régime dit de la propriété collec- 
tive, au manque d'expérience de géné- 
rations pliées aux habitudes d’une éco- 
nomie administrée. C'est un fait 
malheureux mais réel que cst ensemble 
d’éléments négatifs ne crée pas un cli- 
mat propice aux investissements de 
l'extérieur. On se croit dispensé du 
même coup da pousser plus loin l'ana- 
lyse. 

Toute une autre série de phénomènes, 
mineurs par rapport aux précédents et 
plus difficiles à identifier, contribuent 
pourtant è empoisonner les retrouvailles 
entre les deux parties de l'Europe, celle 
qui a eu la chance d'étre du bon côté et 
l'autre. Rapprochés les uns des autres, 
ces phénomènes finissent par susciter 
un soupçon. Le monde occidental, mal- 
gré ses richesses et le dynamisme 
qu’on lui prête, serait-il lui-même mai ou 
insuffisamment préparé pour admettre 
de nouveaux membres en son sein ? 

Il existe plusieurs façons d’éluder 
cane question. La plus efficace est sans 
douta celle de Bruxelles. Tout se passe 
comme si la CEE, pour masquer ses 
réflexes et ses pratiques les moins justi- 
fiées, recourait au procédé sur lequel 
comptent généralement les clubs éli- 
tistes pour conserver sans efforts parti- 
culiers une bonne réputation et pour 
exciter l'envie du monda extérieur : l'ex- 
clusion. Les membres (es moins sûrs 
d'eux-mêmes trouvent un réconfort è 
faire partie d'une institution qui n'ac- 
cepte qu’un petit nombre d’élus. 

De cette attitude, le président de la 
République française a donné l’expres- 
sion la plus tranchée. N'a-t-il pas été 
récemment jusqu’à prévenir publique- 
ment Polonais, Tchèques, Hongrois, qui 
viennent de rétablir avec une admirable 
rapidité la démocratie politique chez 
eux. qu'ils auraient bien tort de croire 
que la seconde étape de leur pro- 
gramme d'arrimage è l'Europe moderne 
est à portée de leurs efforts 7 Devant la 


porte de la Communauté - ou, si l’on 
préfère, de la future union européenne. 
- ils devront, selon François Mitterrand, 
attendre indéfiniment, « des dizaines et 
des dizaines d'années ». Les démentis 
et explications embarrassés dont ces 
propos ont été suivis n'y changent pas 
grand-chose. 

L'impréparation relative è laquelle il 
vient d'être fait allusion revêt plusieurs 
aspects. On les classera sous trois 
rubriques : commerciale, financière et 
! finalement intellectuelle et politique. 
Chacun de ces traits concourt è faire de 
notre monde une structure peu accueil- 
lante pour les pays qui ont rêvé de s'y 
agréger. 

Commercialement, ce que propose la 
Communauté est pour l'avenir un cadre 
vidé d'avance d'une bonne partie de sa 
substance. Dans la pratique quoti- 
dienne, elle s'abrita derrière des procé- 
dures dont la raison d'être semble être 
le plus souvent ta défense d'intérêts 
particuliers. 

Bruxelles a promis, au nom des vingt- 
quatre pays les plus industrialisés - en 
fait les pays membres de l'OCOE, mais 
cette dernière organisation n'interviant 
pas en tant que telle, - un démantèle- 
ment accéléré des contingents d'impor- 
tations « spécifiques a. Avec toutefois 
vais exceptions dont le sort devrait flve 
réglé au GATT mais qui sont particuliè- 
rement importantes pour tes pays du 
centre et de l'est européens, à savoir 
l'agriculture, le textile et l'acier. 

Dans le cadre des accords d’associa- 
tion qu'elle signera dans un premier 
stade avec la Pologne, la Tchécoslova- 
quie, la Hongrie, la Communauté s'enga- 
gera è établir avec ces pays, dans un 
délai de dix ans, un régime de libre- 
échange comportant toutefois des res- 
trictions maintenues pour les produits 
relevant des trois secteurs-clés. Mais 
pour se développer, (es firmes indus- 
trielles de la Hongrie, de la Tchécoslo- 
vaquie, comme déjà celles de la You- 
goslavie, doivent exporter. Le 
commerce avec l'étranger est souvent 
pour elles ia source principale de pro- 


fits. L'avantage de prix est, pour ces 
exportateurs, un argument de vente 
décisif, étant donné Ib genre de produits 
- de qualité très moyenne - qu’ils pro- 
posent généralement. Or la Commission 
! de Bruxelles exerce une surveillance 
vigilante. Les actions anti-dumping 
qu’elie engage sur ia requête des indus- 
triels des pays de ia Communauté 
débouchent fréquemment sur des com- 
promis. Ces derniers ont pour consé- 
quence et pour raison d'êve la dispari- 
tion de toute concurrence un peu vive. 

Pour continuer è pouvoir vendre, les 
firmes exportatrices sont priées de rele- 
ver « unilatéralement » leurs prix de 
vente, tandis qu'elles doivent simultané- 
ment limiter è certaines quantités fixées 
par avance le volume de leurs ventes. 
Bref, on rétablit un contingentement de 
fait. On cesse d'accepter la compétition 
dès qu’elle pose un véritable défi. Le 
succès est en conséquence pratique- 
ment interdit aux sociétés des pays qui 
ont le plus grand besoin de se faire 
connaître. Le tiers environ des pour- 
suites ami-dumping de la Communauté 
est actuellement dirigé contre des 
exportateurs du Centre et de l'Est euro- 
péens. Rien n'est plus déplorable que 
cette attitude qui consiste è ne tolérer 
les pays pauvres que s'ils restent pau- 
vres et sans défense. 

L’jdée que l’échange est un fomrida- 
bie accélérateur, puisque tout exporta- 
teur gagne des devises qui permettront 
d'importer, passe, dans l’Europe pros- 
père d’aujourd'hui, souvent è l'arrière- 
plan. On voit d’abord dans le nouveau 
venu une menace potentielle. Ce réflexe 
malthusien se rencontre encore souvent 
en France. Les représentants de le 
France sont è Bruxelles les porte-parole 
de la politique commerciale la plus res- 
trictive vis-à-vis des pays récemment 
libérés du communisme. 

S I on a tant de mal intellectuellement 
à souhaiter que l'extraordinaire 
ouverture qui s'est produite poli- 
tiquement au centre et à l’est de l'Eu- 
rope se mue en ouverture économique, 
c'est à cause d'une détérioration désor- 


mais quasiment générale des conditions 
de la vie économique et financière è 
l’Ouest. Pendant les années qui suivi- 
rent la deuxième guerre mondiale, (a 
prospérité américaine apparaissait 
comme un idéal inaccessible è la plupart 
des Européens. 

Du moins existait-il. au cœur du 
monde capitaliste, un pays qui avait 
retrouvé les vertus qu'on associait tradi- 
tionnellement. avant la Grande Dépres- 
sion, è une économie libre : Ja possibi- 
lité d'y trouver un emploi, des sources 
de capital bon marché, une monnaie 
incontestée. Les Etats-Unis offraient 
tout cela et bien davantage. Jusqu’en 
1951, le taux des obligations y était 
inférieur à 3 % ; jusqu'en 1958. Il était 
resté au-dessous de 4 %. Las étrangers 
pouvaient, sans restriction, emprunter 
sur ce vaste marché. Sis ne le faisaient 
pas, c’était parce qu’ils craignaient, 
comme c’était le cas pour ia France, de 
s'endetter dans une monnaie aussi 
solide que le dollar. 

Le crédit cher, et cher partout, est 
maintenant une caractériatique du 
monde d'aujourd'hui, liée à la lourdeur 
de ('endettement accumulé. Pour des 
pays qui démarrent, c'est un terrible 
handicap. Simultanément, le capital, 
dont on dit qu’il est rare, est gaspillé. 
On vient de voir un groupe de profes- 
seurs de Harvard, travaillant au côté du 
nouvel économiste à ta mode à Moscou, 
proposer un nouveau plan qui a été sou- 
mis è l’attention du président Bush. Les 
honorables professeurs estiment qu'il 
serait nécessaire de prêter à l'URSS 
30 milliards par an pendant deux ou 
trois ans. Une partie de ces sommes 
serait destinée à payer des indemnités ■ 
de chômage. 

Une telle proposition dénota un man- 
que de confiance total dans la dynami- 
que de l'échange. Dans l'Europe occi- 
dentale d'il y a quarante-cinq ans, ie 
plein emploi s’installa rapidement.- Dan» 
des pays où les besoins sont innombra- 
bles, c'est è cause d'une politique éco- 
nomique mat orientée que les emplois 
ne peuvent pas se créer spontanément. 


PAUL FABRA 

L'objectif unique devrait être : créer le 

capital nécessaire pour donner du travail 

aux hommes. En prévoyant d'avance las 
mesures à prendre en cas d'échec, an 
rend cet échec Inévitable. 


C OMME nous l'avons à plusieurs 
reprises dénoncé dans cas 
colonnes, le niveau élevé de» 
taux d'intérêt a donné Beu à des inter- 
prétations fantaisistes sous couvert de 
cerner de pkts près b réafité. En particu- 
lier, on abus» beaucoup de la notion de 
taux d'intérêt réels, censés représenter 
la coOt d'un emprunt un a fois qu'on a 
défalqué du coût d'intérêt nominal le 
taux d'inflation. Dans son dentier rap- 
port annuel, la BRI s'en prend à cette 
notion : « B conviant, écrit Alexandre 
Lamfitiussy, directeur générai de cette 
institution, de sa demander ce que nous 
savons des taux d'intérêt «réels », puis- 
que ce sont las taux d'intérêt matinaux 
moins une certaine compensation pour 
\ tenir compte de la perte attendue de 
pouvoir d'achat. Nous n'en savons pas 
plus sur les taux dlntérêt réels que sur 
les antidpatîons inflationnistes, c'est-à- 
dire très peu de choses vraiment pré- 
cises 

» Et la deuxième question qui se pose 
dans le même contexte concerne te 
détermination du niveau des taux 
d'intérêt nominaux à long terme. Préten- 
dre que les taux d'intérêt réels devraient 
être abaissés afin de stimuler ta crois- 
sance économique présuppose que 
quelqu'un ait ia maîtrise des taux 
d'intérêt nominaux è long terme (per- 
sonne n'envisagerait da faire fléchir les 
taux d'intérêt réete en poussant les 
intentions btBadoméstes vers le haut). 
Chaque banque centrale exerce bièn sûr 
dans son pays un contrôle étr o it sur le 
loyer de l'argent à court terme qui à une 
incidence sur les outras taux d'intérêt. 
Mais le tàathtn avec le taux dlntérêt à 
long terme, è l'extrémité opposée de le 
courbe des rendements, est non seule- 
ment faible mais se direction est en 
outre incertaine (...). On ne volt donc 
pas très bien comment la coordination 
des poétiques è l’échelle internationale 
pourrait être axée avec succès sur tas 
taux d'intérêt nominaux à long terme... a 


BIBLIOGRAPHIES 


Boutez les envahisseurs ! 


A VEC la plume vitriolée et 
le ton sans complai- 
sance qu'on lui connaît 
depuis quinze ans qu'il 
écrit des ouvrages, Phi- 
lippe Simonnot entreprend une 
nouvelle croisade économique, 

, cette fois-ci contre l’invasion étran- 
gère. Mais pas l'invasion des multi- 
nationales américaines ou nippones 
qui étoufferaient ce qui reste de 
notre secteur électronique ou de 
notre industrie navale, ou celle des 
populations immigrées africaines 
qui viendraient déstabiliser notre 
ordre urbain ancestral 
Le péril dénoncé dans Ne m’ap- 
pelez plus France (en veillant à ne 
pas céder à une xénophobie pri- 
maire) est plus immédiat, plus sim- 
ple, c’est un «péril de voisinage» : 
les victimes en sont les fermettes et 
champs cédés à des Hollandais ou à 
des Britanniques, la Bresse qui ris- 
que de devenir un nouveau canton 
helvétique, la «grande bleue» une 
piscine dont les terrasses sont alle- 
mandes, et les plus illustres quar- 
tiers de Paris soumis à la dure loi 
du yen... 

Regardez 
les Suisses 

Pis : ce déferlement venu d’ail- 
leurs, cette braderie vulgaire, cet 
abandon due désert français » qui a 
trouvé de nouveaux propriétaires 
s'effectuent avec la complicité cou- 
pable de l’Etat et d’innombrables 
organismes parapublics satellites 
comme les sociétés d'aménagement 
foncier et d'établissement rural 
(SAFER) qui tendent à se substituer 
aux agents immobiliers. Bref, la 
France est en vente, et il faut se 
révolter car le seuil de tolérance est 
atteint. Ce n'est pas seulement une 
question de patriotisme ou de. pré- 
servation du patrimoine, mais de 
momie. 

Philippe Simonnot ne se contente 
pas de pousser des cris contre la 
bêtise ou d’aligner des anecdotes 
croustillantes. Il a accompli une 
minutieuse enquête qui l'a conduit 
de la Normandie à la Bretagne, où 
la «razzia» sur les résidences 
secondaires, notamment sur les 


rives de la Rance, l’écœute, en pas- 
sant par le Périgord, où le journal 
Sud-Ouest publie chaque jour d'été 
une page en anglais, le Lu héron et 
la Provence, où la spéculation fait 
rage, et enfin Paris, où les Japonais 
- Kowa, filiale à 100 % de la Ban- 
que industrielle du Japon, en tête - 
ont accumulé 21 milliards de francs 
de capitaux dans l’immobilier le 
plus prestigieux entre la Madeleine 
et l’Etoile. 

Devant cette frénésie spéculative 
d’un côté, la passivité de nos conci- 
toyens et la neutralité politico-ad- 
ministrative liée au libéralisme à la 
mode, faut-il donc baisser tes bras? 
Non, regardez chez les Suisses pré- 
cisément, suggère Philippe Simon- 
not. En 1983, ce pays a adapté La 
loi Friedrich qui, dans son article 
premier, affiche la couleur: «La 
présente loi limite l'acquisition 


d'immeubles par des personnes à 
l'étranger, dans le but de prévenir 
l’emprise étrangère sur le sol 
suisse.» 

Que le talentueux défenseur de la 
France patrimoniale, qui ne dor- 
mira pas tranquille tant qu'il n’aura 
pas bouté dehors tous les envahis- 
seurs, nous permette une amicale 
remarque. Heureusement que les 
Scandinaves et les Américains sont 
Là pour qu'il puisse, lui et beaucoup 
d’autres, publier des livras et écrire 
des articles : plus de la moitié de 
l’industrie papetiêre nationale et, 
en conséquence, la valorisation de 
nos forêts sont entre des mains 
étrangères... 

FRANÇOIS GROSRICHARD 

► Ne m'appelez plus France, 
de Philippe Simonnot. Ed. Oli- 
vier Orban, 278 p., 120 F. 
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Eloge du « traître » 


LAUDE NEUSCHWAN- 
DER n’est pas un don 
Quichotte. Malgré un 
parcours professionnel 
peu classique : cadre bril- 
lant 1 Publias, capitaine courageux 
de LIP au temps de son autogestion, 
directeur général de la FNAC, res- 
ponsable aujourd’hui d'une affaire de 
quatre-vingts consultants de type 
coopératif, ce manager n’a aucune 
envie de se battre contre les moulins 
i vent, pas plus que de se casser le 
nez contre les structures trop bureau- 
cratiques ou hiérarchisées d'une 
société qui est te nôtre. Nous vivons 
avec elles, qui font partie de notre 
culture et, si nous voulons les modi- 
fier, U tant travailler de l'intérieur et 
mettre en place des « réseaux d’ac- 
teurs» du changement. Tel est le 
message essentiel de ce dernier livre. 

Le réseau e est constitué par un 


Comment favoriser le financement de l’industrie 


L’État doit-il intervenir pour favori- 
ser le financement de l’industrie? 
Malgré une décennie de réformes 
financières, faudra-t-il reconstituer 
des circuits priiAêgîâs en faveur des 
petites et moyennes entreprises 
industrielles? Le discours volonta- 
riste de M- Ecfitfi Cresson a relancé 
ce débat. Le dossier que publie la 
Revue d’économie financière dans 
sa Rvrateon de printemps (1) sur «Le 
financement de (Industriel vient à 
point apporter quelque éclairage sur 
cette question. 

Dans quefle mesura la révolution 
du système financier français réali- 
sée au cours des années 1980 ft- 
t-elle facilité le financement des 
entreprises? Le dossier de la Revue 
souligne, è travers les articles de dé- 
férants experts, la caractéristique 
essentielle de cette révolution : «ta 
marchéfeation» des froncements. A 
travers de mdtlples voies, te marché 
est venu supplanter les autres cir- 
cuits, notamment bancaires, d'ap- 


p rovtslo nnemern en capitaux des 
agents économiques. L'étude da 
Jean-Olivier Hâtait et Fraick Portier 
met ainsi en évidence, h travers une 
réévaluation statistique du problème, 
le mouvement de «désintermédia- 
tion a qu’a connu l'économie fran- 
çaise au cours des aimées 80. 

Ce développement des marchés a 
cependant pour f instant une consé- 
quence i mport an te relevée par défé- 
rentes contributions : il a favorisé un 
«dualisme» au sein des circuits de 
financement. Comme le souSgnent 
notamment Michel Castel et Yves 
UBmo, tas grandes entreprises ont 
largement profité de cette révolution 
financière. Elles ont accès à une 
ïamme plus large d’instruments 
lanciers et ont pu obtenir des 
conditions de coûts moins élevés. 
Cela n'a pas été ta cas pour les 
petites et moyennes entreprises, qui 
supportent, elles au contraire, des 
taux plus élevés. 

L'écart de s taux entre petites et 
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grandes entreprises s'est ainsi 
creusé. L'allégement des charges 
financières des grandes firmes s’est 
peut-être tractait par un akxntisse- 
mort de celles des PML Dans oes 
conditions, on peut comprendre que 
certains s' i nte r rogent sur la néces- 
sité de trouver des dépositions qui 
permettent d'alléger le coût du finan- 
cement des PM. C'est ce que pré- 
conise notamment Christian Mar- 
bach dans ta présentation qu’3 tait 
du dossier. B faudra cependant vefier 
à ne pas reconstituer un système 
complexe de financements étatiques 
privilégiés (avec des bonifications 
d'intérêt par exempta) dont on 
connaît les effets pervers. 

ÊRIK IZRAELEWICZ 


(1) Renie d’économie financière, te 16, 
printemps 1991. « Dossier : le finance- 
ment de l’industrie, efficacité ailocative 
des marchés er des intermédiaires finan- 
ciers », Le Monde Editions. 


ensemble de personnes qui établissent 
entre elles dès relations spécifiques » 
qui n’ont rien i voir avec celles qui 
se classent verticalement selon les 
fonctions ou horizontalement selon 
les statuts sociaux. Le réseau court- 
dreuite La hiérarchie, il agit comme 
un « traître » indispensable qui, 
certes, est d’accord sur ressentie!, 
mais qui dérange i la marge. Etes 
exemples de « réseaux » dans rHi&- 
toire ? La Ligue banséa tique, les 
encyclopédistes, les Rothschild, le 
commissariat au Plan de Jean Mon- 
net, le MITI (1) japonais. 

Claude Neuschwander étudie 
ensuite dans quatre domaines la 
manière dont ces structures qui s’ap- 
parentent aux neurones du cerveau 
peuvent fonctionner. L'entreprise 
d’abord, où il s’agit moins aujour- 
d'hui de gérer la complexité que le 
changement Pour ce faire, les diri- 
geants dont le rôle est d’assurer la 
continuité de la firme doivent 
.coexister avec tes « acteurs », qui, 
eux, ont le goût du risque et dé r in- 
novation, peuvent concevoir les rup- 
tures et prép are r les transitions. Dans 
•les villes, on perçoit le môme besoin : 
lors des élections municipales de 
1989, combien de notables ont été 
'sanctionnés au bénéfice d’hommes 
porteurs d’une idée forte (les 
« traîtres» par rapport aux gens trop 
bien assis). 

« Comme lui poisson 
dans l’eau » 

Pour l'Etat, qui ne voit que les 
fonctions interministérielles sont de 
plus en plus nécessaires 1 Notre 
auteur souhaite même que le Plan, 
dévalorisé aujourd’hui, reprenne 
d'aut res couleurs en inversant sa 
•stratégie : qu’il devienne la synthèse 
des plans régionaux qui, eux-mêmes, 
seraient la synthèse des plans de 
développement des villes et des 
départements concernés. 

Quant aux corps de l’Etat qui 
fonctionnent comme de quasi-ré- 
seaux mais de nature corporatiste, ils 
devraient retrouver f inspiration du 
Club _ Jean- Mou lin, suscitant la 
réfiexioû et préparant des proposi- 
tions s ct des confrontations. Les .. 


réseaux du type nouveau ne sont 
moins nécessaires dans les mutuel 
les coopératives, les associations, tout 
ce qu’on baptise du nom d’économie 
sociale où le militant pourrait 
renaître A condition qu’il soit 
«c comme un poisson dans rean» de 
la société avue. 

L’éloge du «traître», cm le perçoit 
aussi dans le dernier livre du profes- 
seur américain Michael Novak, 
Démocratie et bien commun. En tait, 
cet économiste-théologien veut 
réconcilier le libéralisme et rEglise 
ou, plutôt, retrouver face aux dérives 
du marché « sauvage » et de la loi 
du plus fort rinaûratiou des pères 
fondateurs de la Constitution améri- 
caine de 1787. qui se sitaaient. selon 
Lui, dans la lignée d’Aristote et de 
Thomas d’Aquin (que prolongera de 
nos jours Jacques Maraain). 

Pour les Madison, Hamitton et 
Jay, Le « bien commun. » était insé- 
parable du libéralisme. Face aux doc- 
trinaires purs et durs, voici les 
« traîtres » bénis par notre auteur : 
les institutions qtri permettent de 
préserver le bon fonctionnement de 
te liberté, la « personne humaine », 
l'intérêt « bien c om p r is », qui sait le 
prix de la solidarité, etc. 

H arrive à Michael Novak d'être 
trop irénique. Ses développements 
sur * le mardié comme professeur de 
monde » sont vraiment tirés par les 
cheveux. Mais s’il se contorsionne 
parfois pour analyser les subtilités dn 
« bien commun » et de « l'intérêt 
général», sa volonté de ret rouve r le 
contrepoids éthique de l'économie 
libérale ne pouvait mieux tomber. Le 
çapüaliane a retrouvé le monopole 
du développement. Or une ch os e au 
moins rapproche ta Obérai du soda- 
bste : c’est leur perception commune 
du danger du monopole. 

PIERRE DROUIN 


► L'Acteur et le changent 
Essai sur les réseaux. 
Claude Neuschwander. Si 
188 Pl/ 95 F. 

ta Démocratie atbiencomn 
de Michael Novak. Cerf et 
tit&rt La Boétie. 100 p.. 95 
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- AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 







GROUPE DIDOT-BOTTIN 
Fondé en 1796 

la soc?ét7pR^sra^ Y idal " a au groupe Bossard 
m<5Süe, PRESCRIPT, important éditeur d’ordonnances 

Cette acquisition renforce la position importante que le 
groupe occupait sur ce marché avec les sociétés IMES et O VP 
Urdonnances nouvelles. 

Ce rapprochement permet de parfaire le service rendu 
aux médecins, le groupe utilisant notamment le télétraite- 
ment pour l'exécution immédiate des commandes auprès de 
ses deux imprimeries spécialisées : FACEDIM à Châtellerault 
et Bachelier-Billaud à Angoulême. 

Ce rapprochement offre également à l’industrie pharma- 
ceutique un média d'une dimension et d’une qualité inéga- 
lées. 

M. Guy Sémon, president dlMES, a été appelé à la prési- 
dence de la société PRESCRIPT. 


ta valeur globale des 


esftaée & environ 
20 milliards de frases. 

An total, plus de 

1200 interventions ont été 
effectuées sot font le 
territoire national et à 

T étranger. 

Pour l'exercice 1990-1991 
SOURDAIS EXPERTISES 
a enregistré âne progression 
de son chiffre d'affaires 
de 42%. 

Pins de 120 groupes 
bancaires, finantiers et 
tel 


appela 

SOURDAIS EXPERTISES. 


hb 


Bourdais 


COraBJHKHUnOSffiEFnSE 


160*168 Bd Haussnann 79006 Paris 

Tél. 45.62.11.89 


845 OOO LECTEURS CADRES, 
le Monde est 
le premier titre 
d ’ information 
des cadres. 

(TPSOS 90) 
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SAINT-GOBAIN 

L’Assemblée Générale Mixte da-actiomurina de la Compagnie de SaùuJSûbain s’est réunie le vendredi 14Juln 1991. 
Elle a notamment renotrvelé le mandai d'administrateur ak M. Bernard ESAMBERT, Président de La Compagnie 
Financière Edmond de Rothschild Banque, de M. René THOMAS, président de la Banque nationale de Paris, et de 
M. Gérard Worms. Président de la Compagnie de Sues, et nommé à cette même Jonction AC Michel DOZE. président 
de l’Association des Actionnaires Salaries etianriens salariée de Sab&Gcbain. 

L’Assemblée a également approuvé la distribution d’un dividende net de 14 J0 F (+ 7.25 F d’avoir fiscal). Comme 
Van dernier, Saint-Gobain afin la possQntiîi à ses actionnaires d’apte pour le paiement du dividende soit en espèces, 
soit en actions. Pour le paiement en actions, le mix d’émission est de 386 F. Cette option peut être exercée - par le 
canal des intermédiaires financiers - entre le 18 juin et le 19 juillet 1991. Le patentent du dividende en espèces 
interviendra à partir du 26 juillet 1991. 


Extraits du discours de M. Jean-Louis BEFFA 

Président-Directeur Général, A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 14 JUIN 1991 


1990 aura été, surtout pour Saint-Gobain, une 
année de développement stratégique marquée par 
deux acqui siti ons i mportantes. 

La première concerne la société Norton. Elle se 
situe exactement dans l’axe du développement retenu 
pour le Groupe dans les matériaux technologiques. 
Elle nous permet tT atteindre une vraie dimension 
fl»*™ les céramiques, matériaux du futur, de nous 
développer dans nu métier proche des nôtres, les 
abrasifk, et d'acquérir une activité très significative 
arrx Etats-Unis, oc pays si important^ où les acquisi- 
tions sont difficiles i réaliser. Aujourd’hui nous 
savons que les atouts que nous attendions de cette 
acquisition se concrétisent clairement 

— La complémentarité entre les activités de NOR- 
TON les céramiques et celles que Saint-Go- 
bain avait déjà est excellente et de nombreuses 
synergies ont déjà pu fitre décelées et exploitées 
depuis l’été dernier. Dans ces marchés très diversi- 
fiés, marchés de niches, Saint-Gobain occupe 
désormais une très forte position sur l’ensemble 
du globe. 

— Le métier des abrasifs offre un potentiel de déve- 
loppement industriel prometteur : c’est un métier 
où le critère de service est plus important encore 
q bailleurs et où les principaux points forts de 
Norton résident dans la force de ses systèmes de 
distribution, une approche très tournée vers la 
satisfaction des besoins de ses clients ainsi qu un 
leadership technologique susceptible «te lui donner 
une bonne position de compétitivité. 

— Les Etats-Unis constituent et constitueront tou- 
jours, au-delà du creux conjoncturel actuel, un très 
grand marché. C’est le marché naturel de nas prin- 
cipaux concurrents au plan mondial. □ est donc 
nécessaire pour un Groupe comme Saint-Gobain 
d’avoir de fortes implantations dans ce pays qui 
joue et continuera de jouer un rôle majeur dans le 
développement de l’économie mondiale. 

Le deuxième mouvement stratégique de 
l’année 1990 a concerné en Europe, le Royaume-Uni 
et la Branche Vitrage. Avec l'acquisition de SOLA- 
GLAS qui représente, avec plus de 3000 personnes, 
près de 20 % du marché britannique do verre plat, 
Saint-Gobain complète son dispositif européen ^en 
renforçant ses ventes au Royaume-Uni qm jusqu Ka 
étaient trop Subies. Cette acquisition traduit aus» la 
volonté d’orienter nos activités dans le verre mai : ott 
des produits transformés à plus forte valeur ajoutée. 

Ces orientations ont été poursuivies au début de 
1991 avec racquisition de la GIAG, le producteur de 
verre plat de 1’ Allemagne de l’Est, et de Covina au 
Portugal. Ces deux acquisitions s'inscrivent dans la 
logique de nos activités européennes. .Po ur le; reste, 
*îawc les pays de l'Europe de l’Est, le développement 
des activités commerciales du Groupe es* misra 
œuvre à vive allure mais il ne devra 
car des investissements trop importants- Au total, ces 
SSmSarats âct&qus, ajout* au* autres acquis* 


bons des dernières années, ont contribué à transfor- 
mer la physionomie du Groupe. (...) 

Venons-en à la situation que noos vivons depuis le 
début de l’année 1991. Il faut être clair 2 ce sujet. Le 
premier trimestre a été mauvais, marqué par r atten- 
tisme général lié au conflit du Golfe Perxique a par 
la récession américaine. Tous les pays ont été touchés 
par ce ralentissement, y compris en Europe, à l’ex- 
ception de l' Allemagne où vous connaissez la force 
des positions de Saint-Gobain et où le volume des 
ventes continue à progresser nettement. Le deuxième 
tr im estre s’annonce plus favorablement, et j’observe 
actudlement quelques signes, de-d de-là, de redémar- 
rage de l’activité. Ces signes doivent être considérés 
avec prudence et je ne ferai pas de pronostic pour 
l'année entière. Sur la base des tendances actuelles, 
toutefois, les résultats seront en retrait sur ceux de 
1990 et ce n’est, je pense, qu’en 1992, en raison de 
l’évolution économique probable, que se manifestera 
une claire amélioration de nos résultats. Saint-Go- 
bain fera cependant la preuve de sa solidité et d’une 
meilleure résistance que par le passé face à une 
conjoncture défavorable. (...) 

Notre stratégie est claire : elle conjugue à la. fois 
une grande cohérence industrielle et une répartition 
des risques sur le plan géographique et au niveau des 
débouchés final» de nos produits. 

La cohérence industrielle, c’est odie des matériaux 
technologiques, notre domaine d'excellen c e. La force 
de Saint-Gobain réside dans sa compétence, patiem- 
ment accumulée, à maîtriser la transformation d'un 
certain nombre de matériaux, en apportant un maxi- 
mum de valeur ajoutée an service de nos clients. La 
force de Saint-Gobain et sa vocation, c 'est d'ef fectuer 
ses métiers industriels en visant ou en conservant tes 
premières places au niveau mon dial . 

T .a répartition des risques, qui a été régulièrement 
recherchée au cours des dernières années, permet une 
bien meilleure résistance aux fluctuations conionctu- 


en tendu, dira seront tes mieux armées pour tirer pro- 
fit d'une reprise dans ces secteu r s lorsque celle-ci se 
produira. 

A l'inverse, d’autres métiers, par exemple, actuelle- 
ment, la Canalisation et remballage, connaissent des 
évolutions favorables et relativement indépendantes 
des fluctuations conjoncturelles. (_) 

Le Groupe Saint-Gobain est aqjourdlmi mieux 
armé face aux incertitudes de Penvinonnement écono- 
mique. Et il le doit avant font i la qualité de ses 
équpra. Je , ■»««»« cette occasion pour tes remercier eu 
votre nom de leur travail inlassable an service du 
développement du Groupe. E 1e doit aussi à sa dimen- 
sion clair ement internationale et à l’acquisition pro- 
gressive (Tune plus grande flexibilité de son appareil 
industriel et commerciaL C’est cette capacité de réac- 
tion et d’adaptation qni me permet aujourd’hui de 
vous redire ma confiance dans l’avenir du Groupe. 
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Co m p tes de rexerrice 1990 dos le 28.12.1990 

Actif net au 28.12.1990 : F 33SL559J295 
Variation du 28.1Z1990 au 1246.1991 : + 16.64 % 
Dividende : F 13,50 + F 0,97 d’avoir fiscal mis 
en paiement le 6 mai 1991 

Remploi du coupon global sans droit d 1 entrée 
jusqu'au S août 1991. 


La Présidant Ofivïer M0MJN-R0USSEL a déclaré : 

Depus janvier 1991. CRSBNTEfi obtient des résultats nés 
favorables, en accord avec révolution des prinapaux marchés 
mondant sur lesquels la sicav est investie, la France, les Etats-Unis, 
le Japon et rAfemagne. La maîtrisa de rnflation. et une certaine 
modération dans la reprise économiqje mairtlennent un cfcrnat 
propics aux mâchés bourswset donnent e penser q« les résultats 
acque seront encore améliorés dans les mois S venir. 

CREDITER reste 1*1 bon vértajle de protBctJon contre toute 
faiblesse du tronc 


ConsuBez les valeurs liquidatives de nos Sicav 
e» FCP sur Mroiea 36.15 code ASSOCSC 


GROUPE CIC 


COMPAGNIE LA HENIN 

ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET 
EXTRAORDINAIRE DU 19 JUIN 1991 

COMPTES ANNUELS 

L’assemblée générale ordinaire réunie le 19 juin 1991 a approuvé les 
comptes sociaux et les comptes consolidés de 1990. 

Eu égard au résultat déficitaire de l'exercice, l’assemblée a décidé de ne pas procéder 
au titre de celui-ci, à la distribution d’un dividende. 

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui a suivi rassemblée ordinaire, 
a décidé l'incorporation au capital d'une somme de 1.461.378.050 F prélevée sur les 
comptes Primes d’émission et d'apport et Ecart de réévaluation, pour le porter à 
1.992.788.250 F, cette augmentation étant réalisée par voie d'élévation du montant 
nominal des actions de 100 F à 375 F. 

FUSIONS SOFIROUTE-COMPAGNIE LA HENIN ET 
. COMPAGNIE LA HENIN-COMPAGNIE DE SUEZ 
L'assemblée générale extraordinaire a approuvé : 

- l'absorption à titre de fusion de la société SOFIROUTE, finale de la COMPAGNIE LA 
HENIN à 100%. 

- et la fusion de la COMPAGNIE LA HENIN avec la COMPAGNIE DE SUEZ. 

Le rapport d’échange a été fixé à 7 actions COMPAGNIE DE SUEZ créées jouissance 
du 1er janvier 1991, pour 4 actions COMPAGNIE LA HENIN. 

L'échange des titres COMPAGNIE LA HENIN contre des actions COMPAGNIE DE 
SUEZ commencera le 24 juillet 1991. Les actions COMPAGNIE LA HENIN 
demeureront inscrites au marché à règlement mensuel jusqu’au 24 juillet inclus. Elles 
seront ensuite traitées au marché au comptant pendant une période d'environ 4 mois 
expirant à la fin du mois de novembre 1991. 
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COMPAGNIE; 

DE 


SUEZ 


ACTIONNAIRES DE SUEZ, votre 
dividende en actions ou en espèces. 


Votre Assemblée 
Générale , réunie le 
20 juin , a approuvé la 
distribution d'un divi- 
dende deFKF7,80 par 
action , soit FRF 11,70 
avec avoir fiscal, qui sera 
versé le 31 juillet. 

Vous pouvez opter pour 
un paiement en 
actions. Ce choix 
devra s'effectuer impé- 
rativement entreleler 
et le 19 juillet prochain 
auprès de votre inter- 
médiaire financier. 
Au-delà de cette date, 
votre dividende sera 
automatiquement payé 
en espèces. 

Quelle que soit l'option 
choisie, le dividende est 
imposable dans les 
conditions du droit 
commun. 

L'option pour le 
paiement en actions ne 
peut concerner que la 


totalité de vos 
dividendes, le prix des 
nouvelles actions est de 
FRF 313 (90 % de la 
moyenne des premiers 
cours cotés lors des 
20 séances de Bourse 
ayant précédé la réunion 
de l'Assemblée Géné- 
rale, diminuée du 
montant net du 
dividende de l'exer- 
cice 1990). 

Ces actions nouvelles 
(créées avec jouissance 
du 1er janvier 1991) 
seront cotées dans le 
courant du mois d'août 
prochain. 

L'Assemblée a enté- 
riné la fusion entre la 
Compagnie de Suez et 
la Compagnie La 
Hénin, sur la parité de 
7 actions Suez pour 
4 actions La Hénin et 
l'apport par le groupe 


Cerus de la société 
Surec, détentrice de 
10 % du capital de la 
Société Générale de 
Belgique. Elle a égale- 
ment entériné la 
transformation des 
CIP en actions ordi- 
naires sur la base de 
21 actions pour 20 CIP. 

L'Assemblée a recon- 
duit les mandats de 
l 'ensemble des adminis- 
trateurs et nommé 
Patrick Ponsolle, 
Administrateur. Le 
Conseil d' Adminis- 
tration a confirmé 
Gérard Worms en 
qualité de Président- 
Directeur Général et, 
sur sa proposition, a 
renommé Antoine 
Jeancourt-Galignani, 
Vice-Président et 
Patrick Ponsolle, 
Directeur Général. 


Pour tout complément d'information, 

Suez Actionnaires, Direction de la Com munication 

1 rue â’Astorg 75008 PARIS. Tel. (1) 40.06.64.00 1 Minitel 3615 SUEZ 1 
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6ème groupe mondial de vins et spiritueux, seconde marque en notoriété et en 
volume des ventes. Martini & Rossi élabore plus de 300 produits distribués 
rfarrc îso pavs. Martini & Rossi France (CA : 2 Mds de F, 1 200 personnes) 
renforce la fonction juridique au sein du groupe et crée le poste de 

Directeur 


du Service Juridique 


Rattaché au Directeur Administratif et Financier, et 
en liaison avec tes responsables opérationnels des 
différentes sociétés, vous aurez en charge l'ensemble 
des affaires juridiques du Groupe (droit des affaires, 
droit de la concurrence et de la distribution, droit de 
la consommation, droit des sociétés, droit de la 
propriété industrielle, contentieux commerciaux... >- 
Vous serez dans .votre mission par un 

collaborateur confirmé. Doté d’une solide formation 
juridique <3ème cycle) et nanti d’une expérience 
réussie d'environ 8 ans. acquise principalement en 
entreprise, vous souhaitez valoriser vos qualités 


techniques et relationnelles dans une société très 
dynamique. 

Votre pragmatisme et votre potentiel vous 
perm e ttront de réussir dans ce poste pour y 
développer un service juridique central et feront de 
vous un interlocuteur reconnu et apprécié des 
dirigeants du Groupe. 

Contactez Thierry Virol ou Liz Sfllter au 
(1) 42JJ930.Q3 ou adressez CV + photo + n° tél + 
rémunération actuelle à Michael Rage Taz & 
Legal. 10 rue Jean Goujon 75008 Paris, sous 
réf.TV7156MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement JarvSque et Fiscal 



GROUPE FRANÇAIS DE TECHNOLOGIE À PORTE CROISSANCE INTERNATIONALE 

recherche 


Jeu 


Juriste d'entreprise 


Région Rhône-Alpes 


200 -250 KF 


n sera, chargé principalement de la mise an point et du suivi de centrais, dans nn c ontext e national et 
iniematkmal, dans les domaines de larecherche.de la fabrication et delà t&strâxmoo. 

D s'occupera en txnre du snivi de la vie sociaie et de la gestion dn p onefemBe de marques et bsevets. 

Le candidat idéal, âgé de 27/28 ans et ayant 2 ans d' exp ér i ence nrinmnBm, justifie (fan niveau de 

formation DESS on DJ CE. Juriste généraliste doté d’une bonne capacité relationnelle, connaissant le 

droit de la distribution et le droit de la concurrence, tant français qu'européen, Ü doit être capable de 

s'intégrer à une petite équipe de juristes placés soas Tamarisé dn Secrétaire GénéraL 

Candidat à fort potentiel recherché, pour permettre une adaptation rapide à on environnement 

dynamique. 

Un anglais opérationnel est exigé dans ce comexte intemationaL 

Co n t a ct ez Antoine MORGAUT an 45.62.90.00, ou adressez votre dossier de candidature 
sons référence AM 1200 LM & l'adresse s uivan t e : 



14, rue de Téhéran 
75008 PARIS 


Kamphuis Mordant 


TéL : 45.623000 
Fax: 45.62. 1428 





Postes à + de 400 KF 


des 


ju geants 


Responsable Branche Pétrole 

INGÉNIEUR X, PONTS, MINES, CENTRALE 

Paris - 420 KF + 

La C.I.M. est le N» 1 français du stockage pétrolier et développe d'autres filières logisti- 
ques au service notamment des industriels de la chimie et de l'dgroalimentaire. Elle réalise 
un CA consolidé d’environ 1 320 MF pour un résultat de 100 MF avec plus de 1 900 per- 
sonnes. La C.I.M. doit sa réussite au fait d'être dirigée par des ingénieurs soucieux de 
perfection ; dans chaque activité son esprit de service est ainsi poussé jusqu'au moindre 
détail et fait la différence. 

Avec ses 320 MF de CA, 30 MT de flux traités, 320 personnes, ses installations sur 
150 ha au HAVRE-ANTIFER. ses rites en Région Parisienne reliés par un réseau de pipe- 
lines et. dans un proche avenir, des créations en province et à l'étranger, la brancha 
pétrole est le fer de lance de la Compagnie. 

L'ingénieur que nous cherchons, après un an d'imprégnation dans la groupe en tant que 
membre du comité stratégique, devient le Responsable de cette activité au Siège. A ce 
titre il supervise le management d'exploitation et le commercial, construit de nouveaux 
projets d'investissements internes ou externes et les défend au sein du comité ; i) négocie 
avec les raffi rieurs et les autorités portuaires les chartes tarifaires ; il tisse des relations 
positives et durables avec les partenaires sociaux. 

Ce poste convient è un ingénieur de haut niveau X, PONTS, MINES, CENTRALE..., 
confirmé dans le management industriel : orgarxsateur réputé pour sa diplomatie, il a 
l'âme robuste du bâtisseur. Il jouera un rôle de tout premier plan dans l’avenir du groupe. 

Vous vous reconnaissez : pour en parler, René CASIMIR, Directeur AWV RESSOURCES 
HUMAINES, est votre contact personnel et confidentiel : appelez-le maintenant au 
47-20-06-50 ou écrivez-lui {lettre, CV, photo) : 1, rue Auguste-Vacquerie - 751 16 PARIS 


C I M 

Compagnie Industrielle Maritime 




Besxxjces Humones 
ingénieurs et Dingeonh 


J 


Banque de Crédit à. Long et Moyen Terme 

Filiale d'un Groupe Bancaire International 
recherche son 

Directeur Commercial 


Vous avez acquis une grande expérience des 
financements au bénéfice du commerce. 
Responsable de l'animation d'une équipe de 
commerciaux, vous devrez être à même, par votre 
réseau relationnel, d'atteindre les objectifs ambi- 
tieux dans un contexte de concurrence difficile. 
Une grande disponibilité et un goût du challenge 
vous seront indispensables. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV photo et 
prétentions, sous réf. 6042, à : 

AGENCE AWILLf 


78 RUE VOLNEY - 75002 BWfS, QUI TRANSMETTRA 


634 000 
LECTEURS 
CADRES 
SUPERIEURS, 
le Monde 
est la 
première 
source 

d’information 
des cadres 
supérieurs. 
(IPSOS 90) 
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JURISTE D’AFFAIRES 


Groupe de dimension internationale. 
LAFARGE COPPEE, leader mondial des 
matériaux de construction, développe un CA de 
33 mïïEanJs de francs, avec 33 000 personnes 
et 500 unîtes réparties en France et dans une 
trentaine de pays. 

L’une de nos importantes filiales 
recherche dans le cadre du développement de 
la division LAFARGE BETONS GRANULATS (3,8 
milliards de CA, 3 000 personnes) un jeune 
professionnel du droit des affaires. 

Intégré à l’équipe juridique de la 
division, vous serez chargé de l’ensemble des 
opérations juridiques de l’un de nos secteurs 
géographiques. 

Bénéficiant d’une bonne marge d’autonomie, 
vos compétences pourront 
s'exprimer dans des missions 
diversifiées, telles que : 


• consultations juridiques, contrats, 
contentieux, suivi des conseâs et assemblées, 

• création, acquisition et restructuration de 
sociétés. 

Diplômé en droit des affaires et fiscalité 
(DESS ou équivalent}, vous souhaitez valoriser 
une première expérience d’au moins 3 ans 
acquise en entreprise ou en cabinet. 

Vous recherchez un poste â forte 
responsabilité susceptible de vous ouvrir de 
réelles perspectives d’évolution au sein de 
notre groupe. 

Poste basé à Saint-Cloud {92). 




S 


Merci d’ a dre sse r votre canddature (lettre, 
CV, photo et prétentions), sous iateT. M/243/1, 
• è notre consefl : MLO Rmmubom 
I WH1W I fcne fc w . 3 avenue des Ternes, 
■maun «JW 75017 Paris. '* 

Coppee 


leader moodiol des matériaux de construction 
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TRUFFAUT 


uriste affaires sociales 


Marne la Vallée 


IA SOCIETE : Filiale d'un grand groupe de la distribution, die réalise un chiffre d'affaires de 
850 MF réparti entre une quarantaine de concessionnaires et de franchisés. 

LE POST E: Ratta ché au Directeur Général, ce véritable Conseiller auprès des entités du Groupe 
assumera essentiellement l'organisation de la trie sociale dans tes domaines du droit du travail es 
du dr oit soc ial. Parallèlement, il prendra en charge l'activité juridique co mm erc ia le du Groupe. 
H assurera enfin le suivi des affaires contentieuses aux fournisseurs, prestataires de service et 
clients. 

LE CANDIDAT : Agé de 35 ans, diplômé d'un 3è cycle DJCE, DESS ou DEA, il dispose 
impé rativement d'une expérience en entreprise, en droit du travail, d'au moins cinq ans. Sa 
pratique des rapports sociaux en milieu industriel, son sens de l’initiative et son autonomie h 
prëdtqxtsent à assumer ce rôle de conseiller permanent auprès des entités du Groupe. 

La maûrtse de l’anglais constituerait un atout supplémentaire. 

Veuillez contacter Chartes SIMON THOMAS au ( V 42.89.09.J7 ou envoyez-hti un dossier de 
candidature complet sous référence 1270B/STM à NORMAN PASSONS - 12, rue de Pontbieu 
75008 PARIS. 

jfâfman ^Partons 



FISCALISTE 

JUNIOR 


Dons le cadre de son asodarion avec la sodéfé 
américaine McDetmon, E1PM, important groupe 
français c f Offshore, recherche pour son siège 
Mal slrué à Nanterre un FOCAUSTÏ JUNIOR 
En énoire colloborarion avec les équipes opéra- 
fomefes et fbnerionneties du siège sodal. de nos 
filiales er érabtissemenc à l'étranger, vota assure- 
rez le sum fiscal de nos oaMrés opéraiionnefles. 
Ce sum s’effeauera dès fa phase cf appels d’offres 
jusqu'à la réafbarion finale des travaux. Vous 
aurez, en aune, à assurer les dédorerions 
fiscales appropriées. De tamaflon supé- 
rieure ynivecsiralre (Droit ou Gestion). 



L A 


MER 


SES 



vous avez opté pour une spécialisation fiscale 
(DE5S Droit Focal). Vous ères déburonr ou vous 

avez acquis une première expérience en cobhet 

ou en entreprise. 

Angles courant, la pratique de l'espagnol serait 
un plus. 

J vous réussissez dans ce poste, vous aurez 
à rermç la responsabifté de nom» service fiscal 

2 ^ dossier “"dldoiure 

s/réf. 3217 a EUROMESSAGES - BP 60 
92105 BOULOGNE Cedex qui fera suivre 
votre dealer. Réponse er confi d enrtofté . 
vous sonr assurées. 
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634 000 LECTEURS 
CADRES SUPÉRIEURS, 
2e Monde est 
la première source 
d’information 
des cadres 
supérieurs. 

GPSOS90) 


LYON 

La Compagnie 
Générale des Eaux, 
1 ™ Entreprise de 
services en France 
(8 500 personnes), 
leader mondial 
dans le domaine de 
la distribution 
d'eau, étoffe 
sa Direction 
Régionale de Lyon 
(1 300 personnes, 
1,5 Milliard de 
chiffre d'affaires) 
dont l'activité 
s'étend sur 
20 départements. 




COMPAGNIE 

GENERALE 
DES EAUX 


Ke^nsaue au service 
juridique et gestion 
du patrimoine 

Vous avez 30 ans, une formation' de juriste de haut niveau et une 
première expérience de gestionnaire. Ouvert et autonome, riaoureux et 
méthodique, vous avez le sens des contacts et des responsabilités. 
Animant une équipe de 10 personnes, vous serez : 
le conseil juridique du centre régional : aspects contractuels, droit des 
sociétés, code du travail notamment et liaison avec la Direction 
Juridique de b Société. 

Vous prendrez en charge : 

- le suivi du contentieux et le règlement des dommages causés à des 
tiers par b Compagnie ou un de ses membres, 

- la gestion du patrimoine immobilier et du parc véhicules : plus de 
300 immeubles, bureaux ou appartements en propriété ou en location 
et 750 véhicules en propriété, 

- la gestion des assurances et le suivi des sinistres, 

- la gestion des services généraux du siège : fournitures, courrier, 
téléphone, accueil, gardiennage, 

- l’assistance à b gestion des services généraux des secteurs, 

- b suivi des insertions publicitaires. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite + CV) sous référence 
M/1 16/AZ, portée sur b lettre et sur l’enveloppe à notre Conseil : 

Cabinet Henri PHILIPPE A , 1 

106, boulevard Haussmann — II—' | 

75008 PARIS. - 1 Membre de Syntec 

LA PASSION DU SERVICE 


fîfr 


ARC UNION 


Aujourd'hui. LA CHAMBRE 
DE COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DE PARIS est 
au service de 250.000 
entreprises sur Paris et sa 
région et gere un budget 
ce 5 milliards du ?. 

Sert rôle est multiple ; 
consultatif, appui aux 
entreprises, t» n se i g r. e ment, 
gestion a'équicemer.ts 
publics. 

Mais ia C C I. P., c'est auisl 
de prestigieuses fiüalvS - 
Palais des Congres. Port 
de plaisance ce l'Arsenal 
et. à travers ses 
réalisations. !a maîtrisa des 
tochr.o'ogies ce pointe 
Elle recherche pour son 
SERVICE JURIDIQUE ET 
FISCAL. 


SC 


premier groupe indépendant sur le marché 
du crédit-bail immobilier en France 
avec UNiBAIL et OMNIBANQUE 

recherche pour son département crédit-bail 

RÉDACTEUR CONTENTIEUX (H/F) 

•n contrat à durée déterminée 6 mois 

De formation irirvaraitaira (nünimixn mdtrise de droit privé), 
vous justifiez d’une expérience solde du con t entieux acquise dans 
une étude de notaire, dans une banque, ou une société immobilière. 

Vous assurerez l’étude des dossiers contentieux en relation 
avec les avocats, et le suivi des négociations avec nos repreneurs en 
crédit-bail. 

Ce poste nécessite rigueur, organisation, réflexion, esprit 
d’analyse et le goût du travail en équipe. 

Adresser lettre manuscrite , CV. photo et prétentions à : 

M— Yvonne DAVID 
Direction des Ressources Humaines 
GROUPE ARC UNION 
108, rue de Richelieu - 75002 Paris 


HENKEL FRANCE 
(CAde5^mülianls, 

3000 personnes, 

13 canes, 6 sociétés) : 
nous sommes teprenaëie 
fi&afe du groupe alexoaiid 
HENKEL KGaA, 
et l'on des prindpasx 
acteurs des marchés des 
lessives, des cosnétkjues, 
des produite d'entretien, 
des coBes, des produite 
d'hygiène et de traitements 
de surface eu Europe. 


Henkel 


Juriste Généraliste 
Confirmé 

Ad sein de notre équipe de Juristes, vous assurez 
des missions concernant rous les domaines 
juridiques (Tune entreprise, notamment : négocia- 
tion et rédaction de ions contrats, suivi de tous 
litiges. Droit des Sociétés, Droit de la Propriété 
Industrielle, Droit de la ConcmTence et de la 

fjnncQ(iiT| fflîîoT) 

Conseil de nos divisions opérationnelles, vous 
devez faire prenve de rigueur mais aussi de 
créativité dans les solations qne vous proposez. 

Titulaire d'un 3èmc cycle en Droit des affaires, 
Droit Civil ou Droit Commercial, vous avez 
entre 5 et 7 ans d'expérience en Entreprise et 
ts souhaitez la valoriser au sein d'nne société 
en pleine expansion. Anglais courant nécessaire. 

Merci de transmettre candidature et préten- 
tions sous référence JC/M à Philippe GRIE, ^ 
HENKEL FRANCE, Direction des Relations S 
Humaines, 150 rne Galliéni - B.P. 225, c 
92108 BOULOGNE BILLANCOURT. 

La chimie directement utile 
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Maîtrise Droit dm» Affaires 

pour cette nouvelle unité de production située dura un emtot- 
nemeni de qualité et proche de grandes vfties universitaires. 

Il assistera la D.G. dans la préparation êtes Conseils cTAdminis- 
tration, des Assemblées Générales ^dans^^ati^avBC 
renvïronnement socioéconomique. Il sera chargé des affaires juri- 
diques (contrats, contentieux). 

Une expérience d’une fonction équival en te et Je 

rangfafasont Indispensables dans ce poste & environnement 

International. 

M B reîd'a*6s 8 ervo»do«toÇ«r0 + CVdétaBéJsajs référence STI 606 à 



JURISTE MARUIMISTE INTERNATIONAL 

Compagnie de transports maritimes de premier plan 
basée à Marseille 
recherche 

UN JURISTE MARITIMISTE 

Rattaché è la Direction juridique du groupe, il prendra notamment en 
charge le traitement dos litiges « cargaisons ». des litiges d’affrète- 
ment ainsi que les dossiers c corps » en liaison avec nos assureurs 
anglais et avec l’assistance d’avocats français et étrangers. . 

Il assurera une mission de conseil interne auprès des différentes 
branches du groupe en Francs et è l’étranger. 

Il sera amené è négocier et rédiger (en anglais) des contrats et 
accords de joint-venture dans un environnement très international. 

Le candidat aura une première expérience réussie dans ce domaine 
d'activité. 

Envoyer CV è C.M.A., Direction du Personnel 
20. quai du Lazaret - 13002 Marseille 
Télécopie : 91-56-00-38 




SELETEC 

CONSEIL DE DIRECTION 


25. avenue du Général ds toge 
B.P. 333/re 
67009 STRASBOURG CEDEX 


Le service télématique 
expert de l’emploi des cadres 


Banque d'affaires de taille moyenne 

recherche 

UN RÉDACTEUR JURIDIQUE 

Titulaire d’une maîtrise de droit privé 

Il sera chargé de la mise en place et du suivi juridique 
des dossiers de crédit. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV et photo sous n° 834 1 
Le Monde Publicité, 15/17, rue du ColoneL-Pierre-Avta 
75902 Paris Cedex 15 
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Dans notre secteur d’activité, nous comptons parmi tes premiers 

tenir te cap de l'exceBence. Nous sommes jeunes, déterminés, enpm^tesetlrm^dt^A^ 
quagtôdenascotteborateurs. ï ” 

Vous faites parte de rêqtêpe de eBredion. Vbus «amez une 

affirmé® 0* fOpwsdwws;. Vous etes responsable d u compte ^ 

ôtabSssaz tes plans de trésorerie. Vbus ôtes te garant du contrôte interne de-jrttiak ^^ 
vous travaStez sur objectifs et avez en charge ropénùaadon de la lentabStô. m&mm 

(tetegestkmdetrésorerteendatedevatevravoussBmezkmnertescomme^w^e^jt^ 

de gestion par DPO-- * ■' 1 j : ‘r- \ \ 

Inutile de vous dissimuler nos exigences sur votre compétence, votre, tematton 
Commerce + DECS). et votre investissement personnel Vous avez 3 aSmstTexpé^^—^ 
une fonction du môme type. Votre volonté de vous intégrer dans utm étejlpejs&me^ 
investie dans son travail est le gage de votre réussite. Ce poste est é.pç&ypfæç^ 
parisienne. • ‘ ’ '• */•> 


Mord de bien vouloir adresser votre dossier (CV, photo et salaire setoeft^ous 
à notre conssïï: Hay Managers -Z&-28 rue Marias Autan - 92300 UEVALLOfSï 


HayManagers 




H avG rcu P 1er CONSULTANT MONDIAL EN RESSOURCES HUMAINES 


GROUPE BOUYGUES 


sternsm 

. J7<- **<•. Si 


DU BATIMENT A L'INDUSTRIEL 
UN MONDE A EXPLORER 


Une synergie de compétences, un professionnalisme reconnu, deux facteurs importants de b réussite de 
5MAC AGEROID qui favorisent l'enrichissement et l'évolution de nos collaborateurs. 

Spécialiste de l'envebppe du bâtiment, leader du second œuvre du BTP, nous recrutons aujourd'hui : 


UN CADRE FINANCIER / UN AUDITEUR 


Diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce et titulaire d’un DESCF, vous justifia d'une expérience 
confirmée de 3 à 5 ans dans un environnement bancaire, un cabinet d'audit anglosaxon ou à b 
direction financière d'une entreprise. Vous pariez impérativement l'anglais ainsi qu'une seconde langue 
[allemand au espagnol) et maîtrisez la microînbrmotique. Vous êtes passionné par b finance ou Vouait. 
Créativité, esprit de synthèse, rigueur et autonomie sont nécessaires à l'optimisation de b fonction dans 
laquelle vous souhaitez vous investir. 

financier, vous prendrez en charge l'animation de b trésorerie, l'onalyse et b gestion du haut de 
bibn, b financement des activités nouvelles et des investissements, l'aide à l'évaluation d'entreprises, 
Auditeur, vous serez responsable de l'ébboration, b mise en oeuvre et b suivi des moyens visant à 
améliorer b sécurité, b fiabilité et b légalité des informations du Groupe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature [avec photo et prétentions) sous réf. SSO/0991 cadre 
financier ; SSO/1 091 auditeur, à Christophe DESCAMPS - SMAC ACIEROID - Direction des Ressources 
Humaines - 1, avenue Eugène Freyssînet, BP 6 Guyancourt - 78062 St QUENTIN EN YVEUNES Cedex. 


| SIGNE PARTICULIER : PROFESSIONNALISME I 


Normandie 

Aujourd'hui 
Contrôleur de gestion 
demain... 


Noos sommes un groupe industriel de toute 


dimension internationale . 


Nous renforçons à un moment tout à lait opportun 
notre équipe et recherchons 2 Contrôleurs de 
gestion. C'est aujourd’hui que tout se met en 
oeuvre. 

Intégrés à notre équipe, vous assurez le suivi 
complet d'une activité, son reporting ; participez à 
ta refonte de nos systèmes, circuits et procédures, 
réalisez des études économiques variées, dans un 
environnement industriel de haute technologie en 
pleine période de fort investissement en gestion. 
ESC ou universitaires vous justifiez de 2 à 5 ans 
d’expérience de contrôle de gestion, audit. 


comptabilité-., acquise en milieu industriel 
Habitués à travailler avec des interlocuteurs 
différents, vous avez pu développer vos qualités de 
rigueur, de diplomatie, de contact, votre sens du 
résultat et de la qualité. Vous découvrirez ainsi 
une partie importante de l’entreprise qui vous 
permettra d’évoluer de façon significative. 


Parions-en. Merci d’adresser votre dossier de 
candidature, sous la référence C65 AC, 
à Olivier Chaumette, |M 

OC Conseil. 15 rue du Louvre, RKm fjp 
75001 Paris. WSm 

Minitel: 42 36 10 30. CONSEIL 

Rnaovro»* fiwMfam 


3 /msdcaÆmcdmt, 


mtren^pmmhjeràmshbanciue. 


Déjà une des tout» premières banques régionales, filiale du groupe G AN -CIC. notre volonté 
est de continuer à innover et progresser, en participant activement au développement d'une 
place financière dynamique. 

Diplômé de (‘enseignement supérieur en Gestion. Finance. Comptabilité (Grande Ecole 
ou Université), vous travaillez en cabinet ou en entreprise. Valorisez votre expérience en 
rejoignant notre banque. Nous vous proposons un poste de CHEF DE MISSION dans le 
SERVICE AUDIT de notre siège. Vous aurez à mener à bien, avec une équipe d'auditeurs, des 
missions diversifiées concernant l'ensemble de l'activité de la banque et ses filiales. 

Attiré par le domaine bancaire et possédant un bons sens du contact, vous avez également une 
sensibilité marquée pour l’informatique. 

Une réussite à ce poste vous ouvrira des perspectives d évolutions variées. 

Merci d'adresser votre candidature avec CV, lettre de motivation et salaire actuel, sous réf. CMA/2. 
à Lyonnaise de Banque, Direction des Relations Humaines et Logistique, 8 rue de la République, 
69001 Lyon. 


LYONNAISE DE BANQUE 


estion 


Groupe 
financier 
de 1 er plan 
recherche un 
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Gérant d'OPCVM 


Filiale d'un groupe financier diversifié, 
nous gérons les actifs d'OPCVM investis 
en produit de taux (volume de fonds très 

im p or tant ). 


Votre formation BAC + 5 est scientifique 
ou financière. 


Au sein de notre direction financière, et 
en collaboration avec les autres gérants 
(équipe de 10 personnes), vous participez 
à la gestion des actifs, au suivi des 
portefeailles... Vous avez également à 
améliorer nos outils d’aide à la décision 
(développements sur SGBD). 


Vous avez déjà approché les activités de 
marchés grâce à votre première expérience 
de trading ou de gestion. 


Merci d'adresser lettre manuscrite. 
Curriculum Vice, photo s/référence 372 
à M EDI A PA 50-54, rue de Silly 
92513 BOULOGNE-BILLANCOURT 
cedex, qui transmettra. 


4»' 


***** 


CONSEILLER DE GESTION 


Dans le but d’accroBre les performances financières de notre réseau, votre rflle c o n si s t era, d'une part 
à conseiller nos concessionnaires du Sud-Ouest de ta France dane le domaine de la gestion fina n cière 
(analyse des éléments comptables, suM de la trésorerie, élaboration de plans de fi na ncement), et 
d'autre part, de mettre en plaoe sur le terrain les préconisations de BMW France en matière 
de gestion. 

Vous êtes diplômé d’une école de commerce et/ou DECS, et avez acquis une première expérlenoe de 
2/3 ans dans b domaine de la gestion aWée à une bonne pratique de rbiformalSque (aud», contrôla 
de gestion). 

La connaissance de r Anglais et/ou de r Allemand aérait un plus. 

Le poste est basé sur la région concernée (Toulouse) et Implique une grande mobilité. Une voiture 
de service est fournie. 

Adressez votre lettre de candidature, photo et prétentions, sous réf é ren ce 91/1 1/M, A : 
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BMW France 
Département des R e lati o ns Humaines 
78886 SAINT QUENTIN EN YVBJtÆS Cedex 
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FILIALE ATOCHEM 


GROUPE ELF AQUITAINE 
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CONTROLEURS DE GESTION 




1 SENIOR ■ 1 JUNIOR 


Rw uredMfcn représentait emrton uiiréfcxddG farode CAvaBXpaYsBœzteccrÈfte 
de gestion d'une acftvtfé complète (recherche, production, vente), tasserez responsable de 
l'élaboration et du suM des budgets, cte ki consfrw^ des tableaux de bâti de ta gedfoncte projets et 
d'études ponctuelles. Weriocuteur prfvléÿê de nos IXrecteus opéraBomefs. vous dôv^oppefŒiniflteplriwtW 
de consei et de siçport au bushess. 


PRORLS8IOR:Agéd‘envion30cn.deformafion sipérieue type Ecole de Commerce et/ou dTngénieus + cycle de gestion, vas 
avez déjà acquis u» apérience sfrftxAre de 4/5 ans en contrôle de geâon (de préférence hcWrieB. ta qutffés natales de 
teadeteilp vous perm^îrant de ctlger ire èqiipe de cteut personnes, Réf.SCTDÇÇMO 

P80EL JüMOR : De datibfe fbrmafon Ecole cfingénteuVcycfe de gesflon, vous ôtes débitait ou vos avez 1 ou 2 aïs d’apârtara en 
mieuIrriisWeL Bôf.SC7M0MO 

Postes à Farts La Défense 

C^nJoctezStÊ^Kr» Q*n^au 0)^53l2&26 ou ewoyszCV. photo, rf tel etterwjiéralton aftete à: 




Michael Page Finance 

3Obbru0^onrtnl-751]6FWas 


LE N 1 MONDIAL 
DE L'EQUIPEMENT AUTOMOBILE 
PORTE UN GRAND N0 M 


AUDIT MANAG£R 


(£S(. DAUPHINS SCIimSPO Dllfl 
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SS^gTàtl '■ *”»? y*" J °cHvite, nous sommes une ^■lÉ 

emPe P ns * a la pamte de la technologie, résolue à maîtriser sa crobsaice. ■tül 

Nous créons le poste de V|H| 

CONTROLEUR DE GESTION 

r jrr ifiif . JJ"?- un contexte informatise, vous assumerez les responsabilités suivantes - 

ÏX™* “**“*?“ ®' hls ' élaboration et suivi des budgets, calcul deTprtx de revient, suivi des 
stocks, mesure et analyse des écarts, reporting... 

Defamalion supérieure (ESC ou Maîtrise de gestion|, vous avez 4 à 5 ans d'expérience dans la 

Une T,, 6 V '£ ah "' i " d “ !l ™ !s - 1^ prolîque des ouSbSSafiques est 
indispensable , la connaissance de l'anglais sera un atout supplémentaire. 

Üïül® d,é *; oule et conseil, vous êtes aussi un homme de terrain et d’innovation. Votre 
professionnalisme et vos qualités relation neftes seront les garants de votre réussite. 

Poste basé à Mame-lo-Vallée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en précisant b référence 21 9 à notre conseil * 

— ■ Annick LUCCHINI - INFORAMA Carrières 

flik 50 * ^ Marcel Dassault - 921 00 BOULOGNE 

PS INFORAMA 




Uo groupe chimique international ren om mé, recherche pour sa direction financière h Paris, un : 


* w* f* 




Groupe pharmaceutique français, 25 filiales en 
France et à l'étranger, 800 MF de CA, nous 
recherchons notre 


Auditeur 

Interne International 


Rattaché au Directeur Général du groupe, vous serez 
en charge du contrôle interne, de ta mise en place de 
nouvelles procédures et participerez à des missions 
ponctuelles. 

Agé de 28/32 ans. de formation Ecole Supérieure de 
Commerce + DECS ou équivalent, vous justifiez 
d'une expérience de la fonction audit acquise en 
cabinet ou en entreprise. 

Vos qualités de rigueur, d'autonomie et 
de communication seront des atouts 
indispensables pour réussir dans cette fonction 


et évoluer à terme dans le groupe. L'anglais est 
impératif. 

Le poste, basé k Nice, nécessite des déplacements en 
France et à l’étranger. 


Contacter Dorick de Brosses au 78.28.16.04 ou 
adresser CV + photo + n° de tfl + rémunération 
actuelle à Michael Page Rhône-Alpes, 19 rue de 
l'Arbre Sec 69001 LYON sous 
réf.DDB7128MO. 


Michael Page Rhône-Alpes 

"Nos Spécialistes recrutent vos Spécialistes" 




PARIS 


Rémunération motivante 


□ devra animer une équipe de professionnels avec une mission globale d'ordre organisationnel et comptable dans 
un contexte international. Ses missions consisteront à : 

■ Faire évoluer les systèmes informatiques et comptables. 

• Assister les services opérationnels sur toutes les questions complexes à haut niveau technique. 

• Gérer des missions ponctuelles ou spécifiques qui peuvent avoir un caractère structurel. 

U aura en outre ft établir un contact constructif avec les responsables fiscaux, juridiques, financiers et gestionnaires 
du groupe, ainsi qu'avec les tiers (commissaire aux comptes,...). 

Le candidat recherché est âgé de 30/40 ans et doit justifier d'une expérience mmnmim de 6 ans en cabinet (faudii 
et/ou en entreprise de préf érence industrielle. 

La maîtrise parfaite de f anglais est imp é rati ve. 

Techniquement très solide. D doit être diplômé d'une école de commerce complétée d'un DECS. 

Ce doit fine un manager et un technicien avant tout. D aaura aussi utiliser son sens du contact afin de dynamiser une 
coopération efficace avec l ‘ensemble de ses partenaires. 

Contactez Antoine MORGAUT au 45.62.90.00 ou adressez votre dossier de candidature 
sous référence : AM 1 21 1 LM i l’adresse suivante : 



14, rue de Téhéran 
75008 PARIS 


Kamphuis Morgan t 


TéL: 45.62.90.00 
Fax: 45.62.14.28 




Banque privée de renom 
recherche à Paris (8 ème.) son 

Exploitant Senior 


Rattaché directement au responsable de notre 
succursale, vous gérerez notre clientèle 
d'entreprises et vous développerez ce fonds 
de commerce en ayant le souci de sa rentabilité 
et de la qualité de son risque. 

Autour de 30 ans. issu d'une grande Ecole de 
Commerce (ES SEC, HEC. SUP de Commerce 
Paris) ou d'une grande université (Dauphine...) 
vous avez une expérience d'au moins 3 ans de 
l'exploitation face à une clientèle 
d'entreprises. 


Votre caractère commercial affirmé, votre 
dynamisme comme votre sens du risque 
feront de vous un interlocuteur apprécié 
conjointement par nos clients et par notre 
structure. 

Contacter Frédéric Serres au 42 89 30 03 
ou adresser votre candidature + CV + photo + 
n°tél. + rémunération actuelle à Michael 
Page Banking, 10 rue Jean 
Goujon 75008 PARIS, sous 
réf.FS7102MO. 


Michael Page Banking 

Spécialiste en recrutement Bancaire 
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RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

de la région "SUD OUEST" 

Vous aurez un rôle de support opérationnel actif auprès 
des différentes agences de la région et serez plus 
particulièrement responsable des comptabilités, de 
l'administration du personnel et du contrôle de gestion. Vous 
encadrerez une équipe de 5 personnes et participerez aux 
travaux du Comité de Direction de la région. 

De formation école de commerce, DECS, vous avez environ 
5 ans d'expérience dans la fonction. La connaissance de 
l'activité de service serait un plus. 

Le poste est & pourvoir à TOULOUSE. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous rfif..291-M à 
Chantal BARBIER - CAP SESA RÉGIONS - 92 Boulevard du 
Montparnasse 75014 Paris. 


Cabinet International, 
membre de l'un des tout premiers réseaux 
mondiaux tf Audit et de Conseil 


bhAy^Â 
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CAP SESA 

Cmxpc CAP ŒUM SOGETi 


EDITEUR PHONOGRAPHIQUE, 

sa Division Marketing, 
SteMÈÊiÊy LES MOUUNEAUX (92), un 




■ Diplômé d'une Grande 
Ecole de Commerce, vous 
avez une T re expérience en 
audit ou contrôle de gestion. 
Vous recherchez aujour- 
d'hui l'Entreprise capable 
de vous confier des respon- 
sabilités opérationnelles dans un secteur qui vous 
passionne. . . 

Au sein 'de notre Direction Financière, vous partici- 
perez en particulier à l'élaboration et au contacte des 
budgets en étroite collaboration avec les différents 

services. ...... 

Ayant une bonne connaissance de la micro-infor- 
matique (Lotus 1 .2.3.1, bilingue anglais, rigoureux et 
méthodique, vous disposez d'un excellent contact humain. 
Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite, C.V. 
et photo) à EMI FRANCE - Wr^tion des tamms 
Humaines - 2, rue Emile Pathé - 78400 CHATOU. 


De formation supérieure, vous possédez une expérience de 
3 à 4 ans en cabinet d'audit ou commissariat aux comptes. 

Nous vous offrons l'ooportunité d'élargir votre domaine 
d'intervention: grâce è la diversité de nos clients et ô. 
la variété des types de mission - audit légal et contrac- 
tuel, missions spéciales, fusions, acquisitions... - vous 
développerez vos compétences dans un environnement 
international offrant des possibilités d'évolution à l'étranger. 

Apporter en permanence im service conforme aux exigences 
de nos clients : c'est Pobjectif que vous partagerez avec 
des hommes et des femmes performants et prêts à 
s'investir au plus haut niveau. 

.Exercez vôtre goût de la performance, votre sens 
des responsabilités, affirmez votre esprit d'initiative 
en rejoignant nos équipes à Paris, Grenoble, Lille, Lyon, 
Marseille ou Strasbourg. 

Adressez votre dossier de candidature sous référence 
M/CS/1, à notre Conseil B, av. Del cassé 7500B Paris. 


Coopers 
&Lybrand 
Consultants 


RECRUTEMENT 



ROYAL CANIN 

LE RESPECT DU MONDE ANIMAL 

N°1 en Europe de l'aliment sec pour chien poursuit son 
développement international et crée la fonction de 

Contrôleur 
de Gestion 
Europe 

Montpelüer/Nimes 

Rattaché au Directeur de la division Europe, vous êtes en charge du 
suivi des 10 filiales européennes (élaboration et suivi des budgets, 
suivi des résultats et des performances). Vous vérifiez l’application 
des politiques et plans dans une structure très décentralisée. Vous 
jouez on rôle de consultant auprès des responsables de filiales sur les 
points clés de la stratégie. 

Agé de 28/35 ans. de formation Supérieure, vous justifiez d'une 
expérience réussie de contrôle de gestion dam un environnement 
international. 

Professionnel d'envergure, vous êtes concret communicant avec 
de fortes qualités de synthèse. Vous possédez un anglais opérationnel 
et si possible un bon niveau d’allemand. 

Contacter Dorick de Brosses au 7828.16.04 ou adresser CV + 
photo + n° de tél + rémunération actuelle & Michael Plage Rhône- 
Alpes, 19 nie de l’Arbre Sec 69001 LYON sous iéf.DDB7007MO. 


Michael Page Rhône- Alpes 

"Nos Spécialistes recrutent vos SpédaBstes 
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DU CONTROLE DE GESTION AU PILOTAGE D'ACTIVITE 


LEFEBVRE 

CONSEIL 

Mana g eme n t 
Info r mati que et 
Comm u nication est le 

Cabinet d u Grot qie 

Francis LEFEBVRE 
spécialisé en conseil et 
intégration de systèmes 
d’informations. 
Nous redherdtons un 


Consultant Senior nn 

Agé d'une trentaine d'années, de formation supérieure, DECS ou Ecole de Commerce, vous avez 
tne expérience de plusieurs années dans ia mise en oeuvre de systèmes de contrôle de gestion 
en liaison avec le système d'information. Cette expérience, acquise au moins en partie en 
Cabinet de conseil a été complétée par l'installation d'un ensemble de pilotage de l'activité (EiSJ. 
Nous vous proposons de rejoindre notre Cabinet pour y développer cette activité FIS. 

Nos clients sont dans l'Administration, la Banque, l'Industrie et l'Assurance. , 

Merci d'adresser votre candidature, lettre , CV. et prétentions à LEFEBVRE CONSEIL, * 
36, rue de l'Ancienne Mairie 92100 BOULOGNE, à l'attention de Catherine QUEINNEG d 

U confidentialité est garantie. c 
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.Contrôleur de Gestion Junior 



Four répondre à notre volonté de développement et affirmer notre position 
de leader Européen, nous rech e rchons un Contrôleur de Gestion Junior. 
Rattaché à notre Contrôleur de Gestion Branche/Directenr Fin an c ier, votre mission 
s'oriente autour de 2 ânes principaux : 

- La responsabilité des remontées physiques d'informations vers la Branche et le 
rymTtp» Vaioo pnnr les phases budgétaires de reporting men s u e l et d'act u al is a tion . 

- Le contrôle de gestion de notre Direction Brandie avec la mise en place des procédures 
nécessaires, l'élaboration des budgets et surtout la participation à l’analyse de 
l’activité des Divisions européennes... 

Ce poste évolutif s'adresse à un diplômé Grande Ecole de Commerce (HEC, ESSEC, 
ES CP) b ilin gue anglais ayant une bonne maîtrise de r allemand et f a m ilia r isé avec la 
pratique de l'outü informatique (tableurs). 

Vous êtes rigoureux, avec un bon esprit d'analyse et de synthèse et possédez des aptitudes 
relationnelles certaines, adressez-nous vos lettre. CV détaillé, photographie et prétentions 
sons réL M/68 à VRLEO DISTRIBUTION - 21 rue Blanqoi - 93582 SAINT-OÜEN Cedex 


i*? Crause '-’Hec par ses réêisaüsts. son p: ter. sel techr.doçxpje. soa unplaataüon 
sua.’kiLc.za.'* es; /'en des pnssp&ux p*rter.è;:es des consü^deurs auwmohi/es et 
vér.-des sxûspxis dans ,-e merde. 

Vais} cctrp'e près de 30 C00 perscartes ez eût Branches d'aoiv, né Le Groupe 


Valeo 


ce arcs =e A? canes oc cesses de recherdre e: séaïse un ct&e d'affaires de 20 L’EQUIPEMENT 


müdêrds de ffan zs. dex plus de la mcûè cnrs dé Frsr.se. 


AUTOMOBILE 


Aux AGF. en étudiant 
chaque jour les courbes des 
grandes évolutions de ce monde, 
nous anticipons pour offrir des 
produits sans cesse plus 
compétitifs, plus adaptés et 
pour faire progresser le métier 
de l'Assurance. 

Sous sommes 25000 
personnes. Sous réalisons un 
CA. de 40 milliards en France 
et dots plus de 40 pays. 

Ensemble, nous allons 
donner de l’avenir à votre 


RESPONSABLE CONTROLE DE 
GESTION ET STRATÉGIE 


Notre Direction " Dommages de 
Particulier. - f automobile, habgnàon. 
commerces et services) CA 5 Mds, 
effectifs 1 200 personnes, recherche 
pour sa Direction Administrative bb 
coan&av de gestion expérimenté. 

\btre mission : 

- assurer le fonctionnement du contrôle 
de gestion et animer le processis aa- 
lépqne de cette direction. 

- mettre en place les otffih de mesure et 
de smvi des objectifs et des moyens 


- participer 1 raméhontiao do système 
dtnfbnwiriun 

De formation supérieure (ESC ingé- 
nieur. maîtrise de gcstioni. auitsatesr 
averti de l'ontii mzcro-iiiforiaitiqiie. 
tous justifiez de 5 à 7 ans d'expérience 

ihm fnnnii m uiwbm » 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre. CV, lénwnfrarion aaneüej sous 
rit. M1SP h Christine Libbé - AGF 
Dépn nnn e pt des Rctsocras Hummes 
33. me U F^eœ - 75009 PARIS. 


PARCE QUE DEMAIN SI DÉCIDE AU tWI® 'NUL 



CPC FRANCE avec 
2,5 MM de F de CA 
et 1650 collaborateurs 
est la filiale de l'un 
des principaux groupes 
agro-alimentaires 
du monde : 6 unités 
de production 
en France, des marques 
de premier rang. 

Aujourd'hui, 
nous recherchons pour 
notre siège à CLAMART 


B 0** 


AUDIT INTERNE 
JUNIOR 

FRANCE ET ETRANGER **** 

Rattaché au Directeur de l'audit interne, vous conduisez 
des missions d'audit financier et opérationnel en France 
et à l'étranger iTunisie. Egypte et Maroc). 

Vous vous assurez du respect des procédures en vigueur 
dans le Groupe et de l'utilisation efficiente de leurs 
ressources par les Unités Opérationnelles. Garant d'une 
bonne cohérence, vous préconisez des solutions adaptées aux 
besoins. 

De formation E5C ou d'une université option gestion, 
comptable, vous avez une expérience de 2 à 3 ans dans le 
domaine de la iinance ou de l'audit, en entreprise ou en 
cabinet. Bien entendu, vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Cette mission à responsabilités que vous vivrez avec autonomie 
vous permettra de donner toute la dimension de votre potentiel et 
d'évoluer au sein du Groupe. 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite, C.V. et photo s/réf. 232 LM- 
à Muriel LEVY - CPC FRANCE - 379. avenue du Général de Gaulle 
92142 CLAMART CEOEX. 



845 000 
LECTEURS 
CADRES, 
le Monde 
est le premier 
titre 

d'information 
des cadres. 
ÇPSOS 90) 



SUD-EST 

Croupe de filiales (300 personnes) d'un très important 
groupe français, spécialisé dans le service des collectivités 
locales dans le domaine de ('environnement, crée un 
poste de 

Contrôleur de Gestion h/t 

Chargé de la mise en place du contrôle de gestion, d'une 
comptabilité analytique et d'une gestion budgétaire, vous 
superviserez ta comptabilité générale des diverses sociétés, la 
gestion de leur trésorerie et «les flux financiers, les budgets 
prévisionnels, les tableaux de bord, vois préparerez les bilans. 

De formation Sup de Go ou Maîtrise de Gestion + DESS-FI, vous 
disposez d'une expérience d'au moins 5 ans si possible en 
prestations de services. 

Merci d'adresser sous réf.669B lettre manuscrite, CV, photo et 
rémunération souhaitée à notre Conseil PSYNERQE, 42 rue 
Fargès, 13008 MARSEILLE 


# P SYNERGIE 


XS S ILLE 
P AMIS- M ONTPELL IM. 



CPC France. 


UNEDIC 

Union Nationale Interprofessionnelle 
pour f Emploi dans l'Industrie et te Commerce 
Organisme de droit privé : 300 personnes 
Recherchons pour renforcer le service Comp ta ble et Financier 
de notre siège à Paris VIH* (Miromesrril) 

CHEF DU DÉPARTEMENT COMPTABLE (réf.co) 

Vous animerez une équipe de 15 personnes 
appartenant aux (Avisons Comptabilité et Trésorerie. A 35-40 ans environ 
vous avez un DECS et une expérience de la fonction 
de production comptable mdtisodétés 
ainsi que la pratique de l‘out3 informatique. 

ASSISTANT DU CHEF DE SERVICE (r«f. ac) 

Vous avez un DECS 

Vous assisterez le responsable du service : 
gestion du service, certification des comptes relations 
avec l'Etat et les banques. A 30-35 «ns environ. 

CONTROLEUR DE GESTION (réf.CG) 

Vous avez ta responsabilité de ta mise en place, 
en relation avec les chefs de service, 

des outfo budgét a ires et de contrôle de gestion : élaboration (tes budgets ; 
analyse dea écarts ; maintenance des procédures internes. 

Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez acquis 
une expérience de 5 ans rrenimian du contrôle de gestion 
et la maîtrise des outils de micro-informatique. 

Adresser lettre de candidature manuscrite + CV avec photo et salaire è 
UNEDIC (Division du Personnel) 77, rue de NBromesnil, PARIS (8*). 




EUROSEPT ASSOCIES 

Société de Conseil en Gestion. 
Organisation et Systèmes d'information 


recherche 

5 Consultants Confirmés 


pour participer activement au fort développement 
de ses activités de conseil aux administrations, 
services publics, collectivités locales, 
grands comptes. 

Les candidats auront une formation grande école. 
Une expérience de 3/3 ans dans un cabinet de 
conseil sera fortement appréciée. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite 
+ C.V.) sous référence PM à : 


Isabelle DICHANT, EUROSEPT ASSOCIES 
98 route de la Reine 
92513 BOULOGNE Cédex. 


OédÜ Fort SA fl irfiad da CA. 
1QÆ0 can&afe de lawiuttrl 
finale de Ford France SA, 
1® importateur automobile en 


Frsce, vous offre la poaaMité 
d'évoluer eu sein d’un groupe 
International puissent et 
dynamique. 


JEUNE FINANCIER 

Vous désirez vous investir dans un environnement international et 
développer vos connaissances financières..., nous vous proposons 
d’intégrer notre équipe afin d'acquérir tes mécanismes financière 
de notre Société (réf. JF). 

RESPONSABLE DU 
DEVELOPPEMENT 
MICRO-INFORMATIQUE 

Rattaché au Directeur Général, vous ferez évoluer les concepts PC 
existants, concevrez des améliorations dans la circulation et le 
traitement des informations entre différents départements et 
transformerez des opérations manuefles su PC. Passionné d'infor- 
matique et de gestion, vous avez une parfaite rraStrise de certains 
togfcfets (EXCEL, SYMPHONIE,...), ainsi que de la programmation 
en maaoKxmmandoi'Basfo ou langages sindaires (réf. RDf4 

Ces postes constituent un axceBerë tremplin pour des personnafités 
maSrfsant bien l'anglais et attac hées au x perspectives d'évolution 
qu'offre notre Société sur le plan International. 


Important organisme de recouvrement 

recherche, pour wiracrutsinent au 15 luttât 1991 dans te cmkm 
d'un contrat «f adaptation i durée indéterminée, pour son 


TITULAIRE D'UNE LICENCE 
D'UNE MAITRISE EN DROIT 

Agés cte mont «te vingt-rôt ans, dégagés «tes obSgations mStteraa. 
Ré mu nération meosuaSa bru» da 5 675 F sur 13 mois 2/3 à l'embauche. 
Possibilités d’évolution dès te quatrième mois, rémunération bruts annualte 
de 91 600 F è 140 OÛO F. 

Dès septembre, faculté ds présenter te concoure «fagsm da contrôle 
des employeurs. 

Rém u nératio n brute annuelle cte 91 500 F et après agrément définitif, salure 
annuel brut de 1 25 000 F è 22S 000 F aakm ancienneté et expérience. 
Les candidatures ma n u scrites a cco mpa g n ée s d*un CV détatté et de la copie 
du diplôme exigé (passBAté tf Insc ri p tion à titra conservatoire) devront être 
adressées eu plus tard te 5 juillet 1991 è : 

URSSAF dtt Po rt» - Direction du personnel 
3, rue Franklin, 93518, Montreuil Cedex. 

Pour tout renseignement téléphonez au : 

48-5 1-22-72 ou 48-5 1-22-39 ou 48-5 1-11-1 8. 



Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à tontes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux inté- 
ressés les documents qui leur ont été 
confiés. 


Etablissement Bancaire 

appartenant à un réseau national recherche*»*! 

Responsable du marché 
des professionnels, PME, pmi 

... , on . «rendre en charge le développement du secteur, 
Directeur d'Agenœ rnr ce marché, tout eo veülant à 

éco. ou similaire » diplômes 
Su “ I^Sc^e* clientèle PME/PMI. Tempérament 
commercial et rigoureux. 

0Mr Dotee. bwé à OermoutFermid, une définition de fonction sera 
uTUmdldats md adresseront CV, photo et prétentions à 
Institut. 33 Us bd Berthdot. 8340» 
SS» ABOeaiD- w»»1 cleSOFI O. 


Florian Mantione institut 

Piemiwnihsmiitetiond de Conseil en^r Recrutement 


^^m>!ü? 0PEEN DE L'EDITION MUSICALE ET DE LA 
DISTRIBUTION DE DISQUES, CD. K7, VIDEO K7, LASERD1SCS 


EUNE 

CADRE COMPTABLE 

fonction cofimkStavous^r^^J 0 n * m x umî dan * 10 

tsssxs ; “■sïïïssasïïff 

OaptMteedsmiéà/Wonycs^ 

"“S*** - * 
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N°1 sur le marché du JEAN, rechercha pour son senriee Statistiques 

CHARGE(E) D'ETUDES 


RESPONSABLE DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS 






«Si® 




Ecole de Co mmerce ou équivalent. 2 à 3 ans d'expérience dans situation 
corrlBS P on “ arrte et souhaitant travaHtef dans multinationale, 
fepnt cfanaiyse et de synthèse, sens de la correnunlcation. 

Bonnes connaissances en micro- inf oonatiqu e . 

Dynamicpje, grande dfeponibiBté. 

Anglais courant indispensable. 

Adresser votre candidature avec photo (retournée) et prétentions à la i 
Direction du Personnel - LEVI STRAUSS -BP 115 -91944 LES UUS-CEDEX. Ç 

i 

ON N'EST JAMAIS TROP LEVPS * 




PUISSANT ETABLISSEMENT FINANCIER POUR SA DIRECTION DES MARCHÉS 

Notre Sale des marchés actions intervient sur fous les produite français et étrangers : 
actions, monep, fncfices, tutus... Pour faire face à son développement, 

nous recherchons : 


Nous sommes un Groupe industriel 
français leader dans le domaine des ciments, 
matériaux et Woacüvttês. Nos chiffres partent 
d’eux-mèmes : 30 000 personnes, 30 milliards 
de CA. Notre filiale Orsan, spécialisée dais le 
domaine de la biochimie, vous propose de 
rejoindre sa division France basée â Nesle 
(Somme). 

Rattaché au Directeur d'usine et en 
liaison opérationnelle permanente avec les 
différents départements de l'établissement, 
vous êtes le coordinateur effectif des Services 
administratifs et comptables. Vous contrôlez 
notre Senriee achats approvisionnements et 
participez au développement de l'informa- 
tique. Vous êtes notre pivot en organisation, 
gestion, comptabilité, procédures, etc., dans 
un souci d'adaptation constante des struc- 
tures de l'entreprise. 

En donnant le contrepoint du discours 
technique, vous éclairez la Direction usine par 
vos analyses et votre évaluation de la 
rentabilité. De plus, vous entretenez des liens 
fonctionnels importants dans 
la Direction financière du Hf IBS 


i OPERATEUR 

INTERMEDIATION 

Vous serez spécialisé sur les options et 
futurs européens pour notre clientèle 
Cdesk de dix sales). (Réf. 374/01) 


i OPERATEUR 


Vous interviendrez dans nos activités pour 
comptes propres (trading, arbitrage, 
market-maklng) sur un desk en fort 
développement. (Réf. 374/0) 


rjLaforge 

L^Coppee 


Groupe Orsan pour tous les domaines 
financiers et comptables nécessaires â la 
consolidation. Vous animez une équipe de 10 
personnes. 

A 32-35 ans, fort d'un diplôme de bon 
niveau (DECS, IEP, EGOR...) vous justifiez 
d'une expérience réussie de la fonction 
contrôle de gestion (soit par le canal de 
l'audit, soit par le biais du contrôle indus- 
triel). Cet acquis vous a confirmé dans vos 
compétences techniques (comptabilité, 
gestion, consolidation, etc.). 

Soucieux de résultats et de rentabilité, 
vous souhaitez aujourd'hui mener un projet 
global dans un environnement en plein 
mouvement, valorisant parce qu'exigeant. 

Vous trouverez chez nous des opportuni- 
tés de carrière à votre mesure, grâce à la 
diversité de nos métiers, de nos implan- 
tations et à notre dimension internationale. 

Merci d'adresser votre candidature, sous 
la réf. M/T231G, à Sabine Tripodi. 
OC Conseil. 3 rue E. & A. Peugeot. 92500 
Rueil-M ai maison. Répondeur 
Minitel : 42 36 10 30. 


L^Coppee 

leader mondial des matériaux de construction 


Pour ces postes, nous souhaitons rencontrer des candidats de formation pointue 
(Bac + 5 financiers ou scientifiques). Pour l'Intermédiation, une première approche des 
marchés, jyâce â des stages, est indispensable. L'opérateur devra nécessairement avoir 
une expérience d'au moins 2 ans sur ces marchés, si possible en banque. 

Merci d'adresser votre dossier complet en précisant la référence du poste choisi â 
media pa - 50/54. rue de Sflly - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT cedex, qui transmettra. 





L'IMMOBILIER 



appartements ventes 


isBa 

^ î ' I f 

HÜ 


ORGAMSME DE PROTECTION 
SOCIALE 


L’ARM A NANCY 
léhabffit. et développement 
social urbain. 



im cadre 


Ëiss 


— L'organisation ut la ges- 
tion d'une documenta- 
tion. 

De formation supérieure, 
voua avoz una première 
expérience professionnelle 
de préférence en communi- 
cation interne. 

Adressez CV + pré t entions 
6 0RGANIC. 9. rue Jscfin 
75832 Parta Cedex 1 7 


pour équipe de cSraetion. 
Expérience et compétence 
en ma tière de logent, codai 
et de pol it ique de la vflle 
pour interventions sur 
quei tiers arriérants 
on Saison avec l'Etat, 
les coüeetlvtals locales 
et les « v a nla mse HLM. 

Lettre + CV + prétendo ns A 
ARtMLORRABŒ- BP254 
64006 NANCY CB>EX 


Hi 


potr nouvatas sacdona de BTS 
an al tam a nc a . 

• Action commerciale. 

• CamptaWké. gestion. 

• Commerce inter na tional. 

• Droit. 

• E conomie. 

• Français. 

• Langues étrangères. 


IWJiJWi:]] 

H 


Adr. lettre, CV et prêt. A : 
ffRCOM, M. JOLY 
72. av. Psraaraiar - 7601 1 Paria 


ASS. FORMATION 
rech. 8EOE PARIS 

ASSISTANTE 

DIRECTION 


36 ans snv. corm. «la assorfl . 
Exp. prof, nfuisla. brut 188 KF. 
UF.CJL 8. r. Béranger. 76003 


Société anama n de 
installée an Lorraine 
cherche URGENT 




pour toute la France. 


(16) 87-87-68- BO 


P AMTltfON LUXEMBOURG 
6 P. 130 m* + aatv. B-ét 
aseana. Vue. 43-38- 17-38 


PROCHE NOTRE-DAME. 
3* ét studio 20 m*. cft 
530 000 F. A sabrir. 

PANTHÉON. 6*ét asc. 
studio 20 m*. bon pian. 

RUE LHOMOND. Imrn. 75. 
3* ét. studio 27 m*. bote. 

MOUFFETARD. 2- ét. 2 P. 
cuis., bna. Soleil. 3 m 
sa/ptafbnd. 1 180 000. 

FRANÇOn FAURE. 4547-95-1 7 


PARIS 8». RUE LA BOÉTIE 
Studo 28 m* ds knm. daaaé. 

1 P., a. da bns, fcheh, w.-c.. 
chaud. IncL étact. 3* ét, asc. 
Gardien at décoda. Charges peu 
B asée s . 8cn état. 

Prix 960 000 F 6 débat. 

T. ( 1 ) 46-634B- 1 3 ta laa km 
<181 78-01-74- 16 Lyon ap. 20 II 


8* EXCEPTIONNEL 120 m» 

8, nie Madrid 

VMte mardi 17 b * 20 h. 


PRÈS TRUDJUNE 

•4M. RÉNOVATION TOTALE 
Livraison octobre 1991 

- 2 P. 44m 1 . 4/5 P. 108m» 

- DUPLEX 170 m* -*■ ter r âme s 

Frais de notaire réduite. 

ARIA 48-88-9544 


AV.DTTAUE.Gd2P. 
Neuf, dans immeuble ancien. 
860 000 F. 46-81-01-86 


ALÉSIA 95 m 2 

1 880 OOO F nm-.de- ch. clair 
a/ cour fleurie, pierre de 
taOle, ptnf. Eb. poeaUds. 
Part. 45-43-59-90 SOIR. 


appartements 
achats 


Rach. URGENT 100 à 
120 m* Paria préf. 5*. B». 7-, 
14-, 16*. 18-, 12*. 9*. PAIE 
COMPT 48-73-48-07. 




CoUaborataur journal 
ch. praaNla étudtama 
chambra ou studio meublé, 
pour octobre 
Paria ou pr. boni. RER 
34-88-31 -03 ap. 1 8 h. 


maisons 

individuelles 


MAISON RENOVEE 

40 km Albi, 40 km Rodez, 
50 km MBau. bord du Tarn 

BROUSSE-LE-CHATEAU 

narra de pays, toit an busas. 
2 log., tout confort, cheminée, 
2 terr.. 2 cav.. tard bord. riv. 
enrièram. meublé de bon goût 
Prix : 650 000 F » débattre) 
Téléphone : 48-60-71-45 
(rég. parlfite., b partir de 15 h. 




SB» 


PROFESSEURS 

Temps partiel. 2". 1". 
Ter. A. B. toutes efledpto— ■ 
Env. lettre msmec. + CV 
Écrire aoua IP 8342 . 

LE MONDE PUBLICITÉ 
16-17, nie du Cdonal-P.-Ada, 
76902 Paria. Cadn 16 


OfnSBBMT 
UEHWE 
recher ch e 

1 PROF JE MATHS 
1PR0F.BE FRANÇAIS. 

MH : Bac + 2 
Saisira 6 négocier. 

Envoyer CV: 

M. te Directeur du OF-A- 
3, rue du Ballon 
93180 Natey-io- Grand 


DEMANDES D'EMPLOIS 



FORMATION 

PROFESSIONNELLE 


BAC + 5 : Jeunes diplômés des Grandes Ecoles, ou de ^université 
BAC +4: Cadres en activité ou avec expérience professionnelle 



J.F. Prof, certifié lettres, JJL 23 ans. Bac + 4. BTS eom- 
exp., rach. poste lycée, for- marcs ait-, ibSl AES. 1" asp. da 

mstPjJ- 

Ecrira soua n* 8339 . «agts. pi. «rnpKX *ur rsn». ue- 


LE MONDE PUBLICITÉ 
16-17. ms du CotansM>.-Avta. 
75902 Paria. Cadra 15 


stages, ch. smp» sur Paris. Us- 
ds-FR. ds ssrwfc» «xport da prit. 
47-28-41-71 



159, RUE DE JAVEL 


wPrim 


1 Si Yl SI Tl E MMA i 


et l'Ecole des Mines D'Alès 

propo se nt les MASTER ES SPECIALISES 


ECHANGE DE DONNEES INFORMATISE 

‘SYSTEMES D’INFORMATION 
ET INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 


Sciences Po, 41 ena. rési- 
dant eue USA depuis 6 ans. 
exp. déva ta p. et arénation 
rése au «tel, promotion pro- 
duira textile» et vins français 


Étudierait ne forme de cotte- 
twratten avec sociétés euro- 
péennes désirant prograss ar 
outra-Atiantiqua. 
Jusqu'au 12 tuBer b Paris. 
TR. 48-33-29-38 


J. H. 33 ans. sériaux. cufthM. 
dynamique, borate présenta- 
tion, susceptible da se 
déplacer dans toute la 
France et à F étranger, ch. 
taie activité homme de mai- 
sonde compagnie, cheuff. 
Écrira août n* 8338 . 

UE MONDE PUBLICITÉ 
15-17. rte du Colonel- P.- Arii, 
76802 Prie. Cadax 16 





1 


Pots- pré pa rer un Bac pro. 
bureautique en 


ComactMHtow : 00-46-00-64 


J.F. dynamique, 31 e-, tri. 
fr./esp-/angjL. Scenca ae. de 
F information et da la com- 
munication. Diplômes de 
documentaliste. 10 a. axp. 
profession nette. Cormeis- 
sanca Macintosh. Souhaita 
s'inve rt ir ds poete b raepon- 
edbUté et motivant comme 


H.. 43 a., pnofaeaaur de 
français dans un lycée en 
Tchécoslovaquie, ch. emploi 
pour une armée an France. 
T. 31-8861-90 If Drahs ys s 
ou 1942-438-233-33 IL Phonks 
1942-438-21 5-84 beés. 


FAÇADE SUD-OUEST 
SANS VIS- Ar VIS 

PRESTATIONS DE 
HAUTE QUALITE 

3, 4 et 5 PIÈCES 

avec balcon ou terrasaa 

6 PIÈGES DUPLEX 


TéL : 45-22-00-50 


Ventes 



Cours 



Beau volume 160 m 1 . 2 ehb.. 
2 bos. Très gd aéjour. 
ARIACONSEL 48-88-96-44 


LA CAMPAGMî A PARIS 
Maison 6/6 P. 160 m* baie.. 
roLc. + 1- éL Jsrd. 100 m*. 
Cave. Box. 43-38-17-36 


Consultant Senior 

35 ans - IEP Paris + DESS Psychologie - double expérience 

ENTREPRS&S ET CABiNETB. AUJOURD'HUI SALARIÉ. RECHB3CHE MODE 
DE COLLABORAnON 'UBÉRALE' AVEC CABINET DE CONSEIL EN 
RECRU1B4ENT PARISIEN SOUCIEUX DE QUALITÉ. 

Merci d'adresser vos propositions sous référence 378 
À COMMUNIQUE - 50-54. rue DE Sav - 92513 BOULOGNE 



Part, vd PAVILLON 70 m» 
mr 200 m* wr. Se- aol c e m ph L 
SéL 23 m*. ode dv. gda » -d.b. . 
cunrine équipée, w.-e. Et, : 2 ch. 
10 min. carme, RSL Bus i prox. 
1 200 000 F. 42-37-07-34. 


ASNIÈRES 3/4 P- 75 J m* 
Dans rés. 74 faon st a nd, . 3* ét 
Toutes commocSléa sur place 
Tl cordon. Doubla emoai l on 
Double fivïng (22 2gr. ch. 
Cuis, équip. et t-d.-b. nouwbJ 
PortB bSndôa. Parking intérieur. 
«50000 F TAL 40-85-08-69 


7 mn de Srlm-Lome 
3 mn du RER La Défense 
B18 m 1 de bureaux 
88 m* de showroom 
24 parkings an sa/soL 
J mm. nf de grande qualité, 
sur jardin at patio payaagé. 
Livraison septembre 91 

22 000 F le m 2 


SPIE PROMOTION 
C. KQILER 46-93-31-11 

Locations 


VOTRE 8iÊ GE SOCIAL 




SARL- RC- RM 
Constitution do aobétés. 
Démar ch e» et ta saruteee. 
Permonencea téléphoniques. 

43-55-17-50 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 

i6 - Champs-Elysées 

ou AVENUE VICTOR-HUGO 
Burx. secrét, téL, télex, fax. 
Domicil- : 170 6 390 F/M. 
ODES 47-23-94-21. 


BUHEAUX. ■ 

AGECO 42-94-95-28 


Gymnextiqua b dom te Be par 
proleas. diplômé cTEtat da 
cultura physiqu e . Bonne 
expérience. TravaB sérieux. 
TéL 42-39-04-93 
le matin 8 h-13 heure*. 


Stages 


STi 


DU 1- AU 20 JUILLET 1991 
ns. : AF AC 42-72-20-88 . 

Vacances 


Tourisme 


CORSE sud Be rt ia. A louer 
studios bord plage, tout 
confort. 4 pars-, posa, tenras 
ai piscine, dans pinède. 

Juill et /août. 

Tél. : 46-89-28-75 
37-31-16-22 


options, cümatiaation. auto- 
ehefik, ordinateur, jantes 
alliage, réolagea éleotr, 
siè g e* et mmtensation, etc. 

Garantie 12 mois. 

1 13 OOO F. 

OARRIGOU MIOICA 
Toulouse 

T. (18) 81-62-88-28 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Projets d ajustement de la TVA 


Les professionnels protestent 
contre la normalisation dn marché de l’art 


Après l'adoption par l'Assemblée 
nationale, le 17 juin, en première 
lecture, du projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre éco- 
nomique et financier, qui prévoit 
notamment plusieurs ajustements 
de la TVA dans le domaine du 
marché de l'art, les professionnels 
- artistes et galeristes - dénoncent 
ces mesures prises «sans concerta- 
tion arec la profession et qui 
auront de lourdes conséquences sur 
un marché actuellement très 
affaibli ». 

Actuellement, les artistes ven- 
dant leurs œuvres peuvent être 
exonérés de cette taxe. Le com- 
merçant. propriétaire d’une œuvre, 
a le choix entre deux méthodes 
pour l'acquitter. Soit la base de 
calcul de la TV’ A est fixée à 30 % 
du prix de vente de l'œuvre; soit 
cette base de calcul est constituée 
par la différence entre le prix 
d'achat et le prix de vente de l’œu- 
vre. C'est sur l’une de ces deux 
bases que le commerçant applique 
le taux normal de la TVA, soit 
18,6%. 

Le ministère du budget a l’in- 
tention de supprimer ce système et 
de faire entrer l’ensemble du mar- 
ché de l’an dans le régime généraL 
Les professionnels de l'art (les 
galeristes comme les artistes) 
devront donc acquitter une taxe 
de 18,6 % à chaque transaction au 
lieu des 5 % ou 6 % actuels. 

Le Comité des galeries d’art fait 
remarquer que ce taux appliqué en 
France quelques mois avant l'en- 
trée en vigueur du marché unique 


européen fera naître des distor- 
sions de concurrence au détriment 
de notre pays : en Allemagne le 
taux est de 7 % en Belgique, en 
Suisse et aux Pays-Bas de 6 % (il 
est, en revanche, de 17,5 % en 
Grande-Bretagne). Il affirme aussi 
qu’il n'est pas difficile pour un 
altiste de faire voyager ses œuvres 
et de les proposer dans une galerie 
allemande ou suisse; que les col- 
lectionneurs seront pénalisés et 
que ce système, enfin, favorisera le 
courtage et le marché parallèle, 
peu profitable aux artistes comme 
à l'Etat. 

Si les professionnels de l'art 
acceptent aujourd’hui la suppres- 
sion d'une assiette particulière, ils 
réclament pour eux l’application 
d’un taux «culturel» : celui du 
livre ou du cinéma qui est de 
5.5 %. Le ministère de la culture a 
déploré l'absence totale de concer- 
tation préalable entre ses services 
et ceux des finances. 11 attire l’at- 
tention sur les conséquences néga- 
tives qu’une telle mesure pourrait 
entraîner vis-à-vis du marché de 
l’art. Enfin, M. François Geindre, 
responsable de la culture au Parti 
socialiste, demande que soit aban- 
donné ce >< projet dangereux à la 
fois pour les artistes, la création et 
le rôle de notre pays»- Le texte 
doit être discuté par le Sénat 
avant de revenir devant l’Assem- 
blée nationale. 

EMMANUEL DE ROUX 


La progression 
des industries du luxe 
se ralentit 

«Si l'euphorie n'est pas de mise, 
le désenchantement non plus» : mi- 
figue. mi-raisin, les soixante-dix 
membres du Comité Colbert appré- 
cient ainsi la situation des indus- 
tries du luxe. En 1990, ils ont réa- 
lisé un chiffre d’affaires de 
27.S milia rds de francs, soit une 
hausse de 4 % par rapport à 1989. 
Presque une misère par rapport 
aux 25 %, 19 % et 14 % des années 
précédentes! En cinq ans en effet, 
le chiffre d’affaires du Comité Col- 
bert avait progressé en francs 
constants de 78,5 %, passant de 15 
à 27 milliards de francs. 

En 1990, la crise du Golfe, la 
morosité internationale et la dépré- 
ciation du yen et du dollar sont les 
principaux responsables de ces 
moindres performances. p. ch. 

Carrefour va acquérir 
Viniprix et Euromarché 

La cotation des actions Viniprix 
et Euromarché a été suspendue du 
24 au 26 juin par décision de la 
Société des Bourses françaises, qui 
a été informée du projet d’acquisi- 
tion par le groupe Carrefour de 
83% environ du capital de Vini- 
prix, qui contrôle lui-même 
52,87 % d’Euromarché. Depuis 
plus d’un an, des rumeurs de ces- 
sion de cette chaîne d’hypermar- 
chés, contrôlée par la banque 
Lazard, circulaient et le nom du 
repreneur souvent avancé était 
celui de l’autre actionnaire, le 
Printemps. 


Filiale du groupe Siemens 

KWU s’implante en URSS 

KWU, filiale énergétique du 
groupe allemand Siemens, a 
annoncé jeudi 20 juin la création à 
Leningrad d’une société conjointe 
avec des partenaires soviétiques 
pour la construction d’équipements 
pour centrales électriques. Dans un 
communiqué; KWU souligne que 
la nouvelle société, baptisée Inîer- 
tuibo, produira des turbines pour 
des centrales classiques et des cen- 
trales à gaz sur la base de technolo- 
gies développées par Siemens. 

D’autre part, la société alle- 
mande a créé avec les entreprises 
italiennes Ansaldo Gie Spa (Milan) 
et Fata European Group (Tarin! 
une société d’ingénierie basée a 
Moscou, Kiev et Minsk, qui tra- 
vaillera sur les centrales mixtes 
(gaz et vapeur) et sur la rénovation 
de centrales existantes, la moderni- 
sation du réseau gazier et la protec- 
tion de l'environnement - (AFP.) 


,a IBM crée une filiale en Union 
soviétique. - IBM, premier 
constructeur mondial d’ordina- 
teurs, crée une filiale en Union 
soviétique. IBM URSS Ltd, filiale 
d’IBM à 100%, devrait commen- 
cer scs activités dans les pro- 
chaines semaines à Moscou. Le 
montant des investissements 
d’IBM en URSS n'a pas été révélé. 
IBM avait ouvert un bureau de 
représentation à Moscou en 1974; 
il employait 30 persormes ces der- 
niers temps et avait signé deux 
importants contrats de vente de 
micro-ordinateurs aux écoles sovié- 
tiques. Le premier portait sur 
13 000 machines et le second sur 
40 000. 


âq sommaire de « Dossiers et Documents » 
de juillet-août 1991 

Réfugiés : toujours plus 


Toujours plus de réfugiés I 
1 million en 1951, plus de 
15 millions aujourd’hui. Une 
explosion démographique qui 
trouble profondément le nouvel 
ordre mondial. Le Haut Com- 
missariat aux réfugiés de l'ONU, 
en pleine crise, arrive difficile- 
ment à faire face. Les moyens 
manquent, et s'y ajoutent des 
problèmes politiques, des 
controverses, des querelles 
internes. 

Les pays riches rechignent de 
plus en plus à s'offrir une 
bonne conscience en payant 
l'addition : l'Occident ferme ses 
portes et n’héshs plus à res- 
treindre le droit d'asile. L’Eu- 
rope doit affronter une nouvelle 
ruée vers l’Ouest. Une popula- 
rité dont le Vieux Continent se 
passerait volontiers. Un pro- 
chain déferlement des popula- 
tions des pays de l’Est qui 
viendrait s’ajouter aux flux 
migratoires habituels en prove- 
nance des pays du Sud 
inquiète. La réunification alle- 


mande a déjà créé outre-Rhrn 
des tensions entre populations 
de l'ex-RDA et immigrés turcs 
mais aussi polonais, roumains 
ou bulgares. L’Italie laisse se 
transformer en cauchemar le 
rêve albanais. La Grèce, même, 
voit arriver des peuples 
étranges venus d'ailleurs. Et 
chacun de redouter une arrivée 

massive de Soviétiques. 

Les drames se reproduisent 
de pays en pays, de nouveaux 
exodes, comme celui des 
Kurdes, viennent s’ajouter à 
ceux des boat peopte et aux 
tragédies qui secouent l’Afri- 
que. Ici et là, quelques espoirs 
de retour, souvent hypothéqués 
par avance. 

La France, terre d'asile, sem- 
ble â son tour baisser les bras. 
On aide les uns. on refoule les 
autres. Les déboutés du droit 
d'asile font les frais de la 
modernisation ambiguë d'un 
système en panne. 

► En vente chez tous les 
marchands de journaux. 8 F. 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


PA RIS, 24M nl 
Nette baisse 


Principaux postas sujets à variation 

(en nvlons <fe francs) 


13 juin 1991 


630812 

dont 

Or 

161543 

Dépontiife à vue à l'étranger... 

110344 

55712 

Avanças au Fonds de stabka- 

14 961 

0r et autres actifs da réserva à 
recsvor du Fonds européen da 


55 540 

Concours au Trésor priée 

41330 

Tares tf Etat fxxts et obfigations) 
Autres titres des marchés moné- 

41891 


S81 


98 572 

Effets en cours da recouvrement. 

21 919 


630 812 

dont 

254 211 

Compta Muants des étabisse- 
ments astreints à la constitution 



53099 

Compte courant do Trésor priée . 

9 843 

Reprises de Sqiidités 

Compta spécial du Fonds da sa- 
bisation des changes - Contre- 
partie des aiocations de droits da 

10530 


7 827 

Ecus à fiwer au Fonds européen 
da coopération monétBra..— — 
Réserva da réévaluation des 

56059 

avoirs putfes en or. 

182 056 


TAUX DES OPÉRATIONS 

- Taux de la dernière opération 

sur appel d'offres 9 % 

- Taux dos pansions do 5 é 

10 jours . 10 % 

- Tara des avanças sur titres.. 12 % 


Nouvelle séance de baisse, à la 
Bourse de Paris pour ce début de 
semaine une fois encore placé 
sous la signe de la grisaille. En 
retrait de 0.66 % dès le début 
des transactions, les valeurs fran- 
çaises n’ont cessé d’accentuer 
leurs pertes au fil des échanges. 
En fin de matinée, elles affi- 
chaient un retard avoisinant 
1,3 %. En dâiut d'après-midi, le 
mouvement baissrer se poursui- 
vait (— 1.7 96). Plus tard dans la 
journée, peu avant l'ouverture de 
la Bourse de New-York, l’indice 
CAC 40 s’inscrivait an recul de 
1.64 96. à 1777.09 points. S'il y 
a eu un effet G7 sur cette 
séance, B s’est borné à décevoir 
une majorité d’intervenants. 
Cotnmme la soulignait l’un d’en- 
tre eux «te réunion de dimanche 
a déçu, la hausse du dollar a 
repris de plus belle et les Inquié- 
tudes sur les taux demeurent». 
En effet, malgré la décision de 
ministres des finances de procé- 
der è des actions concertées 
appropriées sur le marché des 
changes, le doBar s’est échangé è 
6.1205 francs hindi au fixing è 
Paris. En ce qui concerne les 
taux, les professionnels estiment 
qu’B n’y a pas eu de «progrès 
tangible et que, pourtant, cette 
question demeura aujourd'hui phia 
importante que jamais». 

Du côté des valeurs, le fait 
marquant de la journée aura été 
la suspension des titres Viniprix 
et Euromarché jusqu'au 27 juin et 
des actions Carrefour, Au Prin- 
temps. Eurafrance et Francs SA. 
ce jour, de 10 heures â 
11 heures. Carrefour va acquérir, 
anviron 83 96 de Viniprix. qui 
contrôle lui-méme 52.87 96 d’Eu- 
romarché. Les actions Viniprix 
seraient cédées au prix unitaire 
de 2 700 francs. Les actions 
détenues par Printemps dans 
Euromarché seraient cédées au 
prix de 4470 francs. A ce pnx. 
Euromarché est valorisé è 7 mil- 
liards da francs. 

TOKYO, 24juàt * 


Le gouvernement iranien 
va proposer les actions 
oe 270 entreprises 
nationalisées en Bourse 

Le gouvernement iranien a 
décidé de proposer prochaine- 
ment à la Bourse de Téhéran les 
actions da 270 en ira prises natio- 
nalisées. pour la plu pan après la 
révolution islamique de 1979. a 
indiqué le 20juin la presse ira- 
nienne. Citant la ministre de 
l’économie et des finances, 
M. Mohsen Nourbakhch. les jour- 
naux ont précisé que catta 
mesure «de privatisation vise à 
assainir et équilibrer l'économie 
iranienne durant la période de la 
reconstruction ». Cette mesure 
entre dans la politique définie 
depuis plus d'un an et demi (/a 
Monda du 6 décembre 1989) lors 
de la relance du marché boursier 
iranien. 

Le gouvernement entend céder 
au secteur privé jusqu’à 70 96 
des actions d’entreprises nationa- 
isées. M. Nourbakhsh a ajouté 
que depuis la réouverture de la 
Bourse de Téhéran, ia valeur des 
titres cotés a augmenté de « 100 
jusqu'à 800 96. ce qui prouve la 
justesse de nos orientations éco- 
nomiques» . 


Vif recul 

La Bourse de Tokyo a terminé 
la séance de lundi en très nette 
baissa, les investisseurs s’étant 
retirés du marché après l’annonce 
des démissions des présidents de 
Nomura Securities et de Nikko 
Securities (vor en page 17j. L’in- 
dice Nikkei a abandonné 
509.62 points, soit une parta de 
2.10 96 à 23 765.46. Le volume 
des échanges s’est sensiblement 
contracté, passant de 280 mil- 
lions de titres vendredi à 220 md 
Bons. 

Les cours des quatre grandes 
sociétés de courtage - Nomura. 
Nftfco. Daiwa et Yamaichi - ont 
en conséquence vivement baissé. 
A cela s'est ajourée la déception 
après la réunion du G7, ce week- 
end à Londres, qui n’a débouché 
sur aucune mesura concrète pour 
faire baisser le dollar ou pour 
réduire les taux. 
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FAITS ET RESULTATS 


a Opel accroît ses bénéfices de 
18,1 % ea 1990. - Les ventes 
mondiales d’Opel (groupe General 
Motors) ont atteint en 1990 un 
niveau record de I 153 S42 véhi- 
cules, soit 8,9 % de plus qu’en 
1989 et 30% de plus qu’en 1986. 
Son chiffre d’affaires a prog re ssé 
de 13,9 9b, atteignant 23,7 mil- 
liards de marks (80,6 milliards de 
francs), et ses bénéfices ont crû de 
18,1 % pour atteindre 1,327 mü- 
Uard de marks (4,5 milliards de 
francs). Le constructeur automo- 
bile allemand s’attend à une crois- 
sance d’environ 15 % de son chif- 
fre d'affaires en 1991. 

□ Richard-Nissan prévoit d’aug- 
menter son chiffre d’affaires ne 
25 % en 1991. - L’entreprise fami- 
liale Richard-Nissan, importateur 
exclusif de Nissan, qui avait réa- 
lisé 46 millions de francs de béné- 
fice après impôt en 1938, a 
engrangé 66 millions de francs en 
1989 et III millions de francs 
l’on dernier, avec un volume d’im- 
matriculations freiné non par 
révolution du marché, mais par le 
nombre de voitures que les mines 
Nissan de Grande-Bretagne et 
d’Espagne mettent à sa disposi- 
tion. M. Jean-Pierre Richard est 
ainsi passé, maigri le quota de 
3 %, de 24 300 immatriculation* 
en 1988 â 37 500 en 1991. Dans 
un marché en baisse de 17 % 
depuis le début de Tannée, rentre- 
prise a ainsi accru ses immatricu- 
lations de dus de 25%, et pré- 
voit, pour l’ensemble de Tannée 
1991, une hausse de 22 % du 
volume de ses ventes et de dus de 
25 % de son chiffre d’affaires, par 
rapport & 1990. 

□ Fen vert poar la fatal entre 
DL Baaqae et AD Bank qnl 
deviennent Banque ÛnsrenO Leblé 
(Suisse). - La commission fédérale 
helvétique des banques a donné 
son accord à la fusion de deux 
banques genevoises, la DL Banque 
(Suisse) et Assets Development 
Bank SA, qui prendront le nom de 
Banque Dumenil Leblé (Suisse) 
SA, filiale & 100 % de la banque 
française d’affaires Dumenil Leblé. 


Spécialisée dans la gestion de for- 
tune, Dumenil Leblé (Suisse) SA 
entend aussi s’intéresser 1 l'ingé- 
nierie financière et aux fusions-ao- 
quisitions. Ses fonds propres s’élè- 
vent à 61,7 millions de francs 
suisses (245 millions de francs). 
En 1990. le bilan gobai de DL 
Banque a atteint 280 millions de 
francs suisses et celai de 
AD Bank SA 30 millions de francs 
suisses. 

□ Marti Imest (Vogka), numéro 
trois de la cabine intégrée fran- 
çaise, en redressement jurndaire. - 
Le tribunal de commerce de Lille 
a placé en redress e ment judiciaire 
la société Marti Invest et ses 
enseignes Vogica-Cuisiland et Ate- 
liers du Manoir après son dépôt 
de bilan le 20 juin. Selon le 
numéro trois français de la cuisine 
intégrée, cette mesure a été déci- 
dée amaigri l’effort de redresse- 
ment engagé dès janvier 1991 pour 
faire face à ta conjoncture dljjküe 
des aiislnistes. au ralentissement 
économique renforcé par la guerre 
du Golfe, au contrecoup du décret 
'concernant l'encadrement des taux 
de crédit à la consommation (peur 
pallier le surendettement des fran- 
çais) ». 

□ Gmpa-Chaps : bientôt sue toise 
à Leniagrad. - Une usine mise sur 
pied conjointement par l’entreprise 
espagnole de confiserie industrielle 
Çhupa-Çhups et la société soviéti- 

S e Leningrad First Confectionary 
terprise commencera sa produc- 
tion en août prochain à Lenin- 
grad. Les deux entreprises, qui ont 
créé la société Qrana-Chups Limi- 
ted, ont investi 800 millions de 
pesetas (48 millions de francs) 
dam la construction de cette 
usine. Le capital social de Chupa- 
Chuos Limited est détenu à 60 % 
par la société soviétique et à 40 % 
par Chupa-Chups. L’usine, qui 
emploiera entre 120 d 150 per- 
sonnes aura une capacité de pro- 
duction de 3 000 tonnes par mois. 
Chupa-Chups serait actuellement 
pris de conclure un accord du 
mime type avec le gouvernement 
chinois. 
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MATIF 

Notionnel 10%. -Cotation œ pourcentage du 21 juin 1991 

Nombre de contrats : 53 458 
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PRIX D’EXERCICE 


105 


OPTIONS D’ACHAT 


Sept. 91 


0*2 


Déc. 91 
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CAC40 A TERME 

Volume: 6 875 
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CHANGES 

DoBar :8,12 F t 

Le dollar restait ferme londi 
24 juin après ia réunion du 
groupe des Sept à Londres. Les 
opérateurs paraissaient décidés à 
tester la volonté des banques cen- 
trales de contenir la poussée de la 
devise américaine. A Paris, la 
devise verte s'échangcait à 
6,16 francs en début de séance 
avant de clôturer à 6,1205 francs 
vendredi A la cotation officielle. 

FRANCFORT 21 juin 24 juin 

Dollar (en DM)— J.79U L8019 

TOKYO 21 juin 24 juin 

Dollar (en jens). 139,05 139,77 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (24 juin) 10 1/16-10 3/16 % 

New-York (21 jain) 5314 % 


BOURSES 

PARIS (INSEE, base IOO : 28 - 12-9® 
20 juin 21 juin 

Valeurs françaises- 116 116,7 

Valeurs ét ran g èr es. 119,70 121,7 

(SBF.base 100:31-12-81 ) 

Indice général CA C 478JI9 479,10 

(SBF, base 7000:31- 12-87} 
IndiccG\C40 1793*5 180643 

NEW-YORK (tnéco Dow Jones) 

20 juin 21 juin 

Industrielles 2953,94 2 96546 

LONDRES (Indice t Finança) Times »} 

20 juin 21 juin 


100 valeurs 

30 valeurs 

Mines d’or 

Fonds d'Etat 


2 479,90 2 48740 
1943,70 1 94740 
207 20340 

8341 83,79 

FRANCFORT 

20 juin 21 juin 

Dax 168743 1711,86 

TOKYO. . 

21 juin 24 juin 
Nikkei Dow Jones.. 24 27548 23 76546 
Indice général 1 873^84 184449 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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, sur te roarene imcroancaire 

lin de matinée par une grande banque de ta place. 


£t 3ÏÏont)e-RTL 

entreprises 

à 22hl5 sur RTL 


Lurnfi 24 juin 
Christian langlois-Meurine, 
présidant de l'Institut 
de développement industrial. 


Mardi 25 juin 
Judy Braham. 
raœioa d-Exacutivô Révocation. 
« La Monde Initiatives > du 2$ juin 
pubhe uns enquêta sur las t ttnbo- 
. cadres» et les problèmes da mob&é. 
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440 

475 

KCQ 

245 
520 
665 
465 
400 
111 
151 
715 

5 
370 

sa 

1480 

540 

405 

490 

905 

380 

780 

Ml 

810 

06 
2a 

SU 

230 

aæ 

535 

730 

670 

113 

485 

315 

345 

ISO 

1260 

148 

143 

230 

220 

435 

295 

845 

9a 

79 

117 

M6 

2240 

1270 

S 

295 

246 

a 

55 


YA1HJ8S 


Sdnrir. 

SCÛA__ 


sa.. 



Smon- 


SbRotepte \ 

8m 


SocririGto 

SS: 

*9«W .1 


Sbi+A8l..„ 
Sans Faite 

SPB> , 

—■»*-■ ■ 

bp* wagon — 


Syffitteü) 

Thomson CSF— 

-(canif) ... 

Intel Fil 

Il A P 

UFBUte 

lilf! 

UIF 

UIS 

llnbri 

uea 

VaUa . 

Iftfcosc 

VbBwqoa 

ER Gabon 

Amr.EqRS— 

ATT 

Antpn Amer.C._ 
An^nM 

Bantete. 

BASF- 

Bayer 



DoPtaUtan 

Eastman KodatJ 
Es» (tari— 
EdnBay, 


Csras 

ftkii. 

faner 

Dante 

8» 

554 

M9 

a» 

» 

a» 

1565 

1531 

1548 

44210 

44210 

442 

469» 

475 

4» 

10» 

10» 

Mil 

24210 

2(0» 

234 

525 

521 

5 24 

se 

B» 

635 

471» 

4» 

4» 

4M 10 

4M 

412 

iw 

110 

110 

157 

MO 

1» 

719 

712 

717 

a» 

77 

7840 

370 

371 

3» 

15» 

14» 

14» 

1470 

MS 

MS 

848 

641 

6» 

410 

407 

405 

451 

ei 

437» 

sa 

a» 

917 

35870 

355» 

354» 

7» 



Ml» 

139» 

136 

812 

737 

7» 

137» 

132 

131» 

2» 

277 

Z7310 

546 

546 

535 

2» 

2» 

27f 

Ml 

8» 

941 

536 

! 540 

SI 

743 

740 

740 

6» 

G» 

6» 

124 

13840 

135» 

«93 

4» 

484 

312 

301 

313 

343 

349 

345 

1244 

1238 

1239 

1238 

1287 

ISO 

143» 

M5» 

143» 

Ml» 

M7 

148 

233 

234 

232 

224» 

< 224» 

2» 

442» 

430» 

431 

274 

277 

275 

858 

872 

900 

975 

922 

902 

7B45 

76» 

76» 

117» 

118 

m» 

149 X 

149» 

M9 

2295 

22» 

22» 

1277 

12» 

12» 

75» 

7415 

74» 

2»» 

298 

297 

243 

254 

253 U 

as 

an 

19» 

54» 

us 

S» 


- T 52 
-407 
-102 
-002 
-202 
-184 

-aæ 

-OIS 

-195 

-032 

-148 

♦ 19! 

-oa 

♦ 119 

-249 
-034 
+ 171 
-122 
-293 
-066 
-112 

-402 

-013 

♦ OH 
-051 
-201 
-665 

-093 

-040 

+ Ü4 
-183 

♦ 032 

♦ OU 
-040 

♦ 097 

♦ 007 

♦ 318 
-043 
-2 14 
-255 

♦ 036 

♦ 4U 
-425 
-338 

-020 

-153 

♦ 102 
-159 
+ 231 
+ 432 

- 3 B3 
-IBS 


245 

194 

345 

220 

52 

23 

4» 

265 

390 

75 

97 

21 

a 

3M 

47 

820 

99 

128 

610 

380 

192 
71 

a 

193 
700 
580 
385 
330 

33SU 

171 

IM 

1940 

400 

97 
B1 
350 
S 
800 
470 

54 
11 
4 B 
385 
U 

22 a 

900 

265 

98 
255 

52 

31 

490 

275 

4» 

380 

235 

325 

114 

11 


VALEURS 

Ooras 

précéd. 

faate 

Cris 

Dura 

am 

1 

Rnm*g 

ai» 

249» 

249» 

-075 

rwwi 

196 

197 

197 

+ 051 

EanoCop 

3S 

36090 

357» 

+ 073 

Ford Mon 

226 2£ 

23210 

ZZB âu 

♦ 19 

Fneurid 

52 50 

5235 

SIS 

- 105 

Gmor 

23 90 

2330 

as 

+ 021 

Gin. Etat 

446 

4© 50 

461 

+ 336 

Gtetten 

Z72 

2» 

Z70 

-074 

GALMgqn — 

38860 

387» 

387» 

-0» 

Gd-MtoqidL-. 

76 

75» 

» 

-132 

fi ■ni ... 

B640 

» 

97 

+ 062 

KnmPLC 

2M0 

22 

21» 

+ 047 

HnsanyGoid — 

3SM 

36» 

S» 

-272 

HBNtoafatartL 

39» 

321 

315 

♦ 1» 

Htedi— 

48 20 

47» 

47» 

-145 


B» 

ni 

845 

-287 

fanante — 

1» 

97» 

S» 

-0» 

VT-I 

127» 

12660 

129 

♦ 102 

(AU 

604 

617 

610 

♦ 0» 

LT.T 

365 10 

389 

3S 

-003 

ftoYtefe 

196 

19610 

196 K 

-046 


73 

72» 

7145 

-212 

MntaL- 

20 

2040 

»1D 

+0» 

McDanrifs 

197» 

19840 

196 

-0» 

U*nt 

710 

7» 

712 

+ oa 

MmesnaM — 

SI 

Si 

SI 

Mohiecrp 

393 

403» 

4(0» 

+ 277 

Vtag*nJ> 

334 

330 

335 

♦ 0» 

tkoU 

34010 

13540 


-003 

fatefahi 

172» 

175 

17310 

+ 035 

0Ki_ 

11910 

12070 

118 10 

-084 

Pterira 

1949 

1337 

1935 

-072 

P p Uomt — 

401 

405 

401 


FMra—. - 

1» 

98» 

97» 

-230 

Placer Dame. — 

8175 

Bl» 

8145 


lUd. 

355 

349 

350 

- 141 

fl if — - — 

nflDUHimL. 

a» 

2S30 

25 40 

-451 

(tara Pal Rm 

510 

513 

523 

+ 255 

floyriDudi 

4» 

481» 

478» 

-0» 

BT 7 

65 75 

55 75 

55 40 

-OS 

SeaSiSamhL— 

184 

ï 83 

1B2 

-19 

Sr (hlm. 

49 

48» 

48» 

-102 

Sdàxrtogv-- 

384» 

363» 

3» 80 

-116 

Sritransp. 

519 

51 15 

6095 

-0» 

Serais 

2257 

2256 

2232 

-1 11 

SamE ffenJoil- 

949 

300 

964 

+ 1» 

Sony _ 

258 

28740 

263» 

-157 

Sranoma Bank 

101» 

100» 

19» 

-on 

TW .. 

258 

259» 

258 10 

+ 004 

Trietadca 

5290 

5240 

S 

+ 019 

Toshta 

32 

32 

31» 

-126 

(Mener 

496 

496» 

494 10 

-038 

Una-Ted* 

274 U 

28040 

277 

+ 19 

Vsd Reris 

41840 

4M» 

412» 

-141 

Vnta 

3»» 

365 

352 

-241 

Wca-Daf? 

240 

236» 

23710 

-121 

Xerox Cap. 

3a» 

333» 

334 

+ 137 

Yamanoudi 

115 4C 

115» 

114» 

-104 

5| Tante Cap 

183 

1S 

184 

+ 055 


COMPTANT 


(sél e ct ion) 


VALEURS 


% 

du nom. 


% du 
ooupon 


Obligations 


EnvEHlBCT- 

. 123» 

. 0» 

Empira 93*78— 

no «o 

931 

10»» 79794 

10235 

8S7 

Empira 114*83- 

MB 55 

679 

Empira 1Z2» 84. 

MB 40 

9» 

Empira 11» 85— 

19» 

3» 

Kl»» mas 86 

10353 

291 

QAT K» 5/2000- 

W440 

0» 

DAT 95» 12/1997 

nsa 

sa 

OATS J» 1/1996. 

10212 

3 89 

(rt Huo* raes- 

1902 


PTT lu» œ — 

10481 

582 

CFF 1030» 88 — 

no» 

333 

BFTOZHSnwM 

KH 20 

2 S 

CNA 10» 1879 — 


39 

OBB^o 5000F- 

9945 

4» 

08 (tains 500ÜF- 

9940 

4» 

08 Suse 5000F — 

99» 

4» 

08113» K. — 

ma 

ou 

OI1/B2 5000F— 

99» 

4» 

ma *es 

9620 

J 72 

Cffl1Q90«dfc85 

19 

473 

CHAflBFCE3*100 

139 


OCA_ 

961 


Csres 



AtaM6«jaw.B9 

55G 


Ly.EaKCv63* — 

777 


Thon*, ev 9^*86. 




Cour* 

Dernier 

VALEURS 

préc. 

cours 

Actions 


AstofrnfeJ — 

1133 

II» 

AppfiauosHiidr— 

M» 

14» 

Alite 

5(5 

535 

Brins CJfcraco— . 

13» 

1325 

(LHypoddâsap 

36810 


ELILP. kssmoa 

284 

2» 

BeghfrSiylCI) 

4a 


Bririricrin— — — 

33» 

33» 

Bdaanan hamst- 

5» 


BteayOusra 

31» 



69 

71» 

Cririjodge 

907 

B» 

Caton tonna — . 

662 

654 

CnsPoctw — — 

12 

1220 

C£6fffngar4 — 

415 


CiiHwamniiiiy— 

5» 

482 

Castra 

89 40 

n» 

OampraNr 

12110 


OC|Cf| 

fffi 

(SB 


VALEURS 


CUL 


CiTAAliH — 

| i,. ,ii ... ■ 

Cogt 


— 

aririi* 

Cptlyca AJenexl— . 

Caiasd» ■ 

CtaefcJHlAiM— 
CridtGàital— . 
CrUrinarilOri — . 
Critfnl 


DaknaVUMux 

Pria Bach. 

Eau Bâtai Vfchy- 


Ecé- 


Baean ra an 

flf-Mn 11 

EmlAo 
EtsxfaEterid — 


FJPf— 

FJLAJL 


FondtaW 


Frixte- 


ftuprcéé.- 

fisses LAflfl 

fieras SAU 

RmLfajHtaari— 



GilL 


SnbUuâaPMdu 

QnopaVlaDra 

tTiiïnapofO — 



kmsL(SlB QbJ 

ü w l a fln toi 

üb Borna» 

Locfr&prata» — 



Cours 

piie. 


981 
2200 
258 
385 
581 
4600 
406 70| 
785 
37 
340 
580 
113 
889 
1790 
1700 
3800 
1065 
2500 
1000 
283 
774 
335 
3800 
1810 
242 
191 
1835 
515 
790 
556 
806 
8S 
1485 
2500 
BU 
318 


278 

MU 

1050 

473 

344 

670 

5250 

317 

452 

33S 

230 

1377 

30440 

3» 

IBB 

857 

3115 

1808 

40 

197 


Dernier 

cours 

VALEURS 

Cours 

préc. 

i! 




7» 



Métri Déployé 

6» 

5» 

.... 

Uns 

ira» 

...V . 

362 

rWgaraffa) 

207» 

20650 

546 

Oram— 

329» 


4470 

OrUn 

277 

.... 

402 

Orieny-Dssarora — 

1M0 

1105 

89 

Prias tarasud— 

11» 

lia 


PSkte Haras 

MO 

6» 

314 

fat— 

16110 

Min 

5» 

Faits (CE) 

6» 

648 

IM» 

Paris Fonça 

2» 



Paris Ortie» 

248 

242 

17» 

Put»* tarai — 

364 

345 

19» 

(Wri Obéra 

9S5 



Piper fato* 

1820 


ns 

(tarira 

5» 

505 

2601 

PmmodteFQ 

191 

1105 d 

991 

Pririda- 

7» 

799 

276 

— .-i — 

HOPHlmimn — ■ 

104» 

KR» 


Rosarfo 

267 

275 

337 

Roqte 

4» 

4» 

3600 

&AjC£R 

f» 

4» 

IBS 

SAP AA 

256 

29 70o 


SAf J£ Aléas 

272 


118 d 

SAFT 1- 

iai 


1543 

Sbqb 

370 

370 

515 

StintDgnHpaFJ- 

ta 

119» 

771 

SifindaUd 

648 

B» 


SratatensM 

165 


808 

S CLAC 

7» 

809 

613 

SnribUataRP— 

391 

39610 

M» 

SEuLPolM 

1» 



Sfc 

676 

6/8 

825 

Staririi 

2» 

266 

313» 

SiPJt 

270 

287 

4» 

&M.CJ 

275 


385 

SoW 

544 

544 

276 


4» 

440 


Sritcri 

13» 

13» 


Safari Ira San)- 

68 

67 


Sotafll 

ion 

1655 

337 

Saptak+Bril 

422 

4M 

670 

Sopspi 

1» 


52» 

SoadmAangèOL. 

8» 


sa 

Smabri 

317 

315 

465 

Suri 

722 

716 

32 a 

SaeCT) 

366 



Tanger — 

3310 

3415 

14» 

TandAepâtst — 

6» 


313» 

ToorBW 

232 

223 

49» 

tara 

11» 

1110 


ILTA 

2220 


SI 

VkaL. 

397 

397 

3070 

Vtiiût 

2370 



Vtax 

13910 

139» 

38» 

Mecc Sri Brassé. 

2» 



195» 


Cote des Changes 


marche ofhcœl 


Etats-Unis P lOtfc— 

Eau 

Allemagne (100 dm)- 

Srigtque (100 R 

Pays-Bas (100 fQ 

haBa (lOOO EnaK 

Danemark (100 tari)— 
Gde.Bnnsgna (1 U- — 
Grées (100 drachmes) 

SsMedOOf) 

Suède (100 tas) 

Norvège (100 k) 

Autriche (100 SC4-— 
Espagne (100 pas) — . 
Portugal (100 esc}...— 

Canada (1 Scsi) 

Japon (lOO ysns} 


COURS 

préc. 


« 112 
6 976 
339 820 
16 506 
301 680 

4 688 
88 150 

6 967 
3 106 
398 200 
94 

87 030 
48 280 

5 409 

3 891 
5 350 

4 407 


COURS 

24/6 


a 120 

6 973 
339 550 
16 495 
301 600 
4666 
88 040 


| COURS DES aiETS| 

achat 

vanta 

S 900 

6 400 

323 

349 

16 

17 

290 

310 

4300 

4800 

84 

92 

8 550 

10 350 

2 800 

3 500 

382 

402 

90 

98 

83 

91 

46 900 

48 900 

5 150 

8 700 

3 500 

4300 

5 200 

5 800 

4290 

4490 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin Odto en barre) — 

Or On (en Ingot) 

Napoléon (201) 

Pièce Fr (10 0 

PSèea Susse (20 fl— - 
Pièce Unina (201) 

Souverain. 


Place 20 dota» 

Pièce lO dotera 


Pièce S dotera. 

PBce 50 pesos. 

Pièce lOfloctftt, 


COURS 

préc. 


71700 

72000 

410 

365 

417 

404 

517 

2340 

1150 

650 

2875 

421 


COURS 

24/6 


71800 

71600 

408 


418 

404 

507 

2400 

UEO 

416 


VALEURS 


Cbm 

pafe. 


Etrangères 


AEG- 

no 

6 » 

Ab» te- Sco 

3» 


Alcan Aknnèm 

1 » 

130 

Amène® Barici 

131 SC 

130 

Amaocao Brands— 

231 IC 


Aibsd 

7» 


AntovMrin — 

147 


8 u»P 0 {tearEspB- 

589 

588 

BAfriaratatL— 

232» 

23210 

CaiPaafiqaB. 

101 1 ( 


aartaCap-., — . 

89 


CIR 

13 


Qwmntra* 

655 

832 

De Bons ferait 

137 


DowCtnricri 

333 

338 

R*. ... .. 

26 2 C 

28 

GBL(Bmt toril) — 

5» 


fa— H 

1090 

là» 

Os» Hôtes* L«t_ 

12620 

121 

GoodyaeTta 

2 » 


tacs and Cd|WR)_ 

2 » 


IhnraiJih 
IUE| 8 MIC 

3» 


Jutiaa instag 

B 2 


Krinta 

28 90 

2860 

famés. 

310 

310 

UtoJBa* 

21 * 


NarantaMoH — „ 

98» 


OfiNldpriv 

11 


Priteood UdM 

575 


PBrahc- 

345 


PtncntGobta 

486 



28 60 

27 

Hnhnai 

303 

30260 

RodencoM/ 

167 

167 

Mes 

ara 

301» 

Sripera 

5» 


SamaGroé* 

28 

26» 

SFAbtaxteBei— 

u 


Terne» Inc. 

240» 


Thon Béante — 

71 


ToctyM 

24» 


VUtaMmUgaa — 

30» 

.... 

Wagons U* 

11 » 


Watt (tari Odk— 

13» 

13 

Hors 

-cote 


BqgeHyrinDEnerge- 

2 » 


Brimé. — 

816 


Céophox 

19 


CGHCrigarinr — 

48» 


COcdlForesén. 

1 » 


OrarixascrH— 

978 


CodrayBnnfn — 

3»- 


Copara— . ... 

581 

S 8 Î 

DnaAranco- 

420 


S/Amegaz 

M» 


Eeap.Aaan 

68 

» 

RnpSocAsataL- . 

20 


Cadra SA. 

65 

n 

Gnnp* Extaora) 

H 


fityOlignraB 

SU 


Hâtai (IqhBZax 

210 


Hoogowoi 

297 


tal 

3» 


Aager 

125 W 

125 40 

lacûn du Honda- 

310 


HrrJv. 

775 


FramstaRDi 

MU 


(WcfeL Fritte — 

3» 10 



240 


80 MON.V 

199» 


StGobra+Brii^ap 

3300 


Serai Mon. 

201 » 


S£PÜ 

1534 


SPAsclE 

349 


TétfméeaéipaBaa 

33» 


Utaex 

3» 


farara. 

15» 


e :eoupo 





SICAV (sélection) 


21/6 


VALEURS 


AAA.. 


*ÜPV- 

AflriripL. 

Aqpfafe. 


ArtUngaaCrinX. 

Anode 

Amfirir 

Aura» 


Avant Aim 

AwrâOC 


Axa Captai 

Ara Court Tonna 

AnEaope 

Aatamstooa. — 
AnMPI 


A» finira 1 

AnVUusPBL 





CMH llunta feéuU 


DranU Fiança 

Draaoti 


Drooot 

Eux. 

Etnpr. 


fanril CapoStte» 
fani GéoniaoB — , 
Elirai ta? ««nsa 


Ennui Uoaétain — | 
farad Ti 
farad Ti 
Bcnh- 
Bwjsl 
E pn dc- 


Ejaat&e^- 


Epaigwùiâial 

Epanjna fait Tome. 
Epagne Croissance — | 
Eparçyae talmuitt... 
EpognJ 


Epegss Long Tanna.. 



ftanraflin. 


France G*eme_ 
Friras tain Se». 

Franco tante 1 

FanaCbipUoas.— 
(rira*. 


Froide Rare — 
Fi a ooflB Bl au ! 

FractWteodatsra—j 

FiuefrCSpi 

FruaCon. 

Fwnder 


FiacoEpagoB— — 


Emission 
Frais incL 


103939 
22767 
77987 
754504 
£29 45 
680538 
1106 33 
388 95 
139484 
189815 
108B8 
15575 
725094 
13033 
12377 
11754 
H» 74 
12184 
580104 
U10 72 
119543 
3030 
1218 05 
3221 38 
38329 
48042 
1181 19 
120579 
83259 
1015 87 
m 89 
150 82 
105242 
1Z775 
2353 87 
218727 
40574 
6136127 
38154 28 
2238 80 
200404 
556297 75 
29932 
329643 
4285 IB 


9800 86 
81943 
1789 25 
9181 


19204 
1322 98 
19044 
1332409 
107861 
131253 
45078 
123080 
773810 
874 70 
«364 18 
1198 73 
564048 
1317506 
941183 
2971 
IM 21 
34331 
45887 
44728 
11080 
120391 
32 82 
3844 
130418 83 
234 B9 
3183 


Rachat 


101404 
22168 
74910 
7254 85 
61112 
869218 
110633 
35995 
054 02 
183644 
105 72 
M905 
725094 
12472 
11844 
11248 
1094! 
1169 
5795 24 
5023 37 
1177 79 
299 
11934 
32T7I5 
3955 
47814 
11903 
117638 
7974 
97212 
24084 
14413 
103887«| 
12225 
23309 
21239 
39392 
6138127 
36154 28*1 
2238» 
1984 20 
$56297 75*| 
275 20 
3298 43 
42744S*| 
24848 41 
970661 
81943 
174137 
945 
83992» 
19» 
128718 
1934 
0224» 
104974 
12» 52 
«38 72 
121842*1 
7738 W*[ 
95 05*1 
KB318 
11949 
9399 
1317506 
9049 9 
2E919 
103 10 
33494*1 
46433 
43422 
10738 
119 84 
3282 
37 87 
|13041853 
23142 
3096 


VALEURS 


rncnmg^ 


Fiud+Prantau 

Fmmar. 

FtOnUp— 

Geafai — 


GeoAssodationL- 
faim-. 


tUIMaaéoim — 

tawpai 

(nenUg- 


taanrioani Fca. ] 


Jauamgn 

LrinaAmariiya — 
Uto fa u pe- 


I ri liw iEs a n... — J 

UrfGua Ra a : t 1 

Lofas bnoiri. 

Lofas Je» J 

IsfasOHg. 


LriSos Tntro 


LauriC.7- 

LwriLT_ 


Liaa Insthstai— .. 


Li» Tito 

fan 20 000 
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ILE-DE-FRANCE 


Dans une lettre au préfet de région 

M. Chirac critique l’attitude de l’Etat 
envers les sans-abri dans Paris 


Dans une lettre au préfet de 
la région Ile-de-France, le maire 
de Paris repose le problème des 
personnes sans abri dans la 
capitale. Leur situation reste 
incertaine, malgré les cinquante- 
quatre propositions faites 
en juin 1990 par un groupe de 
travail réuni à la demande du 
secrétaire d'Etat à l'action 
humanitaire. 

M. Jacques Chirac vient d'écrire, 
à M. Christian Sauter, préfet de la 
région Ile-de-France, à propos des 
conditions d'hébergement dans la 
capitale des personnes sans domi- 
cile frce. « La pratique actuelle, qui 
consiste à ouvrir a un coup mille 
places en novembre et à -les fermer 
en une seule fois le 15 avril, ne 
permet pas de faire face à la mon- 
tée progressive de la demande d’hé- 
bergement dés septembre et à la 
diminution progressive de cette 
demande pour le mois de mai», 
souligne le maire de Paris. 

Cette Iertre de M. Chirac 
relance le débat de l'hébergement 
tout au long de l'année des sans 
domicile fixe. Leur situation est en 
effet aussi précaire l'été que l'hi- 
ver. Une récente étude du Secours 
catholique sur «le profil des per- 
sonnes en milieu urbain, sans res- 
source et sans RMI» montre que 
66 % de celles qui frappent â la 
porte de ces centres d'accueil sont 
«sans toit». De son côté, l’Asso- 
ciation Emmaüs de la rue des 
Bourdonnais, dans le 1 er arrondis- 
sement. affirme que le nombre 
i < d'appels au secours .« reçus entre 
1989 et 1990 a augmenté de mille. 

M. Chirac s’adresse au représen- 
tant du gouvernement en Ile-de- 
France, un an après que le groupe 
de travail réuni à la demande de 
M Bernard Kouchner, secrétaire 
d'Etat à l'action humanitaire, et de 
M. Yves Dauge, délégué intermi- 
nistériel à la Ville, a remis son 
rapport sur a l’amélioration de la 
vie quotidienne des sans domicile 


fixe*. Aucune des cinquante-qua- 
tre mesures recommandées dans ce 
document n'a été concrétisée par 
les pouvoirs publics. Les représen- 
tants du Secours catholique, d’Ara- 
nesty International, d’Emma üs, de 
l'Armée du salut, de Médecins du 
monde, ainsi gue les délégués à 
l’Action sanitaire et sociale, qui 
composaient ce groupe de travail 
ont travaillé sur trois thèmes : 
«Accueil et hébergement», «Rela- 
tions avec les services publics» et 
«Santé». 

A propos de l’accueil et de l’hé- 
bergement des sans-abri, le groupe 
de travail faisait dix-huit proposi- 
tions. 11 demandait qu’une part 
plus grande des crédits pauvreté- 
précarité soit réservée à. l’héberge- 
ment d’urgence x notamment pour 
augmenter le nombre d’asiles de 
mut ouverts toute l'année ». Il sug- 
gérait la création d '«hôtels 
sociaux i* et d'établissements spé- 
cialisés pour recevoir les femmes 
esseulées, les couples et les jeunes. 
11 souhaitait que l’accueil soit amé- 
lioré par la mise en place * d’uni- 
tés plus petites (quinze â trente 
places) pour remplacer les établisse- 
ments de grande capacité v. 

Le groupe de travail évoquait la 
possibilité de louer les immeubles 
vides qui attendent, parfois des 
mois, avant d’âtre démolis, pour 
loger des sans domicile fixe. Il fal- 
lait « étudier le moyen de dévelop- 
per ce mode d’hébergement ». Il 
conseillait « qu’en cas d’expulsion 
le préfet demande systématique- 
ment une enquête sociale avant 
d’accorder le concours de la force 
publique». Enfin, pour « une meil- 
leure prise en compte des pro- 
blèmes sociaux “ des a sans domi- 
cile fixe ». il estimait 
« indispensable •> une nouvelle 
répartition, sur fen semble du terri- 
toire, des équipements mis à leur 
disposition. 11 proposait le lance- 
ment d'un «plan national» pour 
mieux héberger et accueillir les 
sans abri. 

JEAN PERRIN 


CARNET DU IM 


Naissances 

- Andrey-Aan* 

a la joie d'annoncer la naissance de son 
petit frère. 

Benjamin, David, 

né le I S juin 1991. 

Familles Benois, Bcnayoun. MouyaL 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 5548 



XIV. Garnitures. Etau. - XV. Assé- 
nés. Sonneur. 

Verticalement 

1. Tonnelier. Tonga. - 2. Apion. 
Ou. Lis. As. - 3. Pilern. Etfiteurs. 
- 4. In. Umar. Etrerme. - 5. Si. 
Dévolu. Es. In. - 6. Sot Rasoirs. 
Eté. - 7. Inégalable. Elus. - 8. Eté. 
Sol. - 9. Récriminatrices. - 10. U. 
Œdème. Maso. -11. Ta. Anneau. 
Zip. - 12. Ogre. Tension. En. - 

13. Laide. Stagnante. - 

14. Egéens. Mie. Eau. - 15. Sens. 
Uretère. Ur. 

GUY BROUTY 


- Christine, Francis COQUEREL, 

et Martin, 

ont la joie d’annoncer la naissance de 

Jeanne, 

le 19 juin 1991, â Chartres. 

7, avenue Ma urice-M aun ou ry , 

28600 Luisant. 

- îVL et M- Jean TAITTINGER, 

ont la joie de faire part de la naissance, 

chez Wladlmir 
et Lillebi TAITTINGER, 

de leur onzième petit-fils, 

Jean, 

né le 3 juin 1991. 

12. rue Leconte-de-LisIe, 

Paris- 16 e , 

chez Franz 

et Pfunlla TAITTINGER, 
de leur douzième petit-fils, 

Franz, 

né le 18 juin 1991, 

37, rue de Bretagne, 

92600 Asnières. 

- Alexandrie. Montevideo, Buenos- 
Aires. Annaba. Saigon. Rome. Paris. 

Lame «Lordei» VIVIER, 
Thierry «Malmort» THÉVENIN, 
la fée Morgane, 
la princesse Ariane, 

ont la joie de faire part de la naissance 
de 

Lonp, Alain, 

le I er juin 1991. 

« Homo homini lupus. » 

35, rue Ampère, 

.54400 Vhiy-surScioe. 
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- Nicole et Georges ROSTAND 

ont la joie de faire port de la n a i ssance 
de leurs douzième, treizième, qua- 
torzième et quinzième arrière-petits- 
enfants, 

le 2S janvier 1991, 

Amide, 

chez Christophe et Jms 
Pelürâ de Ratca», 

le 30 mars 1991, 

Julie, 

chez Bertrand et Valérie R o stan d, 
le 16 mai 1991, 

Jehaane, 

chez Vincent et Christelle Rostand, 
le 16 juin 1991, 

Alexîane. 

chez Adeline et Christophe Dor. 

- M. Michel CHURG 
et 

M** , née Monique GIAUSSERAND, 

ont la joie de faire part de la naissance 
de leur Fille 

Tamara, 
à Paris, le 7 juin 1991. 

Décès 

- M- Michel Billy, 

M. et M- Nicolas BUly 

et leurs enfants, 

M. Valéry BUly, 

ont In douleur de faire part du décès de 

M. Michel BILLY, 
professeur â r université de Limoges. 

survenu le 16 juin 1991. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité, à Niort. 

23, place de la République, 

87000 L im oges. 


- M" Josette Caillot, 

M. et M“ Pierre Mehouas, 

Docteur Dominique Crenesse, 

M*" Marie-Christine Mehouas 
[et scs enfants, 

M. et M"* Pascal Mehouas 
et leur fille. 

Les familles Caillot; -Rinnan, 

Tous les parents et alliés, 
ont la douleur de faire jmt du décès de 

M- Pierrette CAILLOL, 
comédienne, 

snrvenu 6 Nice, le 8 juin 1991, à l’âge 
de quatre-vingt-treize ans. 

Les obsèques ont en lieu dans la plus 
stricte intimité familiale. 

Ce présent avis tient lieu de faire- 
part. 

24, avenue Georges-Clemenceau, 
06000 Nice. 
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Tarif Étudiants 
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HORIZONTALEMENT 
I. Faire baisser le ton. - II. La 
fabrication des chaïhes. - III. Four- 
nit une huile peu appréciée. - 
IV. Qui se rapportent aux images. 

- V. Abréviation. Pronom. Pas (fit. 

- VI. Symbole. Une ville où l'on 
produit beaucoup de lentilles. - 

VII. Une façon de faire de la 
recherche. - VIII. Une banne opi- 
nion. Parfois tué avec de l'alcool. 

- IX. Au Japon. Qu’on peut trou- 
ver un peu partout. - X. D'un 
auxiliaire. N'est pas de la petite 
bière. - XI. Loupes, par exemple. 
Terme musical 

VERTICALEMENT 
1. Peut se faire traita- de limace. 
Long quand ii y a de l'eau. - 

2. On y trouve les myrtilles. - 

3. N'est pas très honnête quand il 
est joli. Peuvent vider des coffres. 

- 4. Un homme de méthode. 
Prêtresse an sabots. Degré. - 
5. Une façon de concevoir le mar- 
xisme. - 6. Ne renseigne pas 
beaucoup sur le sujet. Conjonction. 
Peut mener loin quand il est feux. 

- 7. Qui ne prendra plus rien. 
Comme un combat qui se déroule 
sur une nappe. - 8. Partie de l'Es- 
pagne. Sortes de rayons. - 
9. Dans une série de sept. Qui est 
bien rentré. Produits de la terre. 

Solution du problème n» 5547 

Horbtontelemçnt 

i. Tapissier. Tôles. H- Opinion. 
Elagage. - III. Nii. Té. Ci. Rien. - 

IV. Nœud. Ger. Aèdes. - 

V. Enumération. En. - VI. Ravale- 
ment. Su. - VII. lo. Rosa. Idées. - 

VIII. Eue. Lob. Néant. - IX. Deuil. 
Amusant. - X. Ut. Reste. Igue. - 
XI. Titres. Or. Zoner. - XII. Osées. 
Elimina. - XIII. Un. 0. Cap. Ne. - 
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- Rabat. Strasbourg. Grenoble. 

Les familles Dahan, Almosai. Lister. 
Massiah, Sanancs, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

, M* Simy DAHAN, 

infirmière major, 

j retraitée de la clinique Adossa 

, de Strasbourg, 

-survenu le 20 juin 1991. 

- Les obsèques ont eu lien à Grenoble. 

- M* André Ferré, 

Les familles Pelferkorn, Benct. 
Royer. Saidin, Fradet, 
ont la douleur de faire part du décès de 

NL André frfc RR É, 

survenu le 17 juin 1991 dans sa quatre- 
vingt-quatrième année. 

! Selon la volonté du défont, l'inciné- 
ration a eu lieu, à Limoges, dans la 
plus stricte intimité. 

10, rue Mariette. 

87000 Limoges. 

- M. Gabriel Godet, 
inspecteur général honoraire de l'édu- 
cation nationale 

M* Jeanne Godet, 
ses grands-parents. 

Et leur famille, 

ont la douleur de faire part do décès de 
leur petite-fille, 

Juliette GOUX. 

10, allée du Verger. 

Rue de la Ganterie, 

86000 Poitiers. 

- M* Josette Lefèvre, 
son épouse, 

Patrice et Martine Lefevre, 
ses enfants, 

Stéphanie, Anne-Laure et Pierre- 
Alexis Lefevre, 
ses petits-enfants. 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès du 


- M“ J en MinchetU, 

! son 

i Dom in i qu e, Jérôme 

: ci Vincent Mhscbdli, 

! 50 GIS. 

; M. Dominique Minchcili. 

- son p ère, 

M. et M- Pial Mbchefli 

' et leurs enfants, 

| font part du décès de 

! M. Jeu MINCHELU, 

i 

; survenu le mardi 18 juin 1991. i fige 
\ de cxnqnantecinq ans. 

» 

j Les obsèques ont été c é léb r ées, le 
vendredi 21 juin, dans la phu.suicic 
f intimité. 

i Cet avis tient lira de faire-parL 


docteur Jean-Paul LEFEVRE, 
ancien interne des hôpitaux de Pans, 
professeur honoraire i la faculté 

de médecine de Poitiers, 
ancien chef du service de neurologie 
au CHRU de Poitiers. 


i survenu le 19 juin 1991 dans sa 
soixante-troisième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité le 21 juin. 

Cet avis tient lien de faire-part. 


48, rue Jean-Jaurès, * 
86000 Poitiers. 

Le Rivage, 
Saim-Pierrc-te- Vieux, 
83420 Maflkzais. 


- M. et M-* Maurice Lempereur. 

M. et M* Pierre Lempereur, 

M" Anne-Marie Lempereur, 

M. et M n Philippe du Roy de 
Blicquy, 

Leurs enfants et petits-enfants, 
ont ht douleur de faire paît du décès de 

M. Albert LEMPEREUR, 
oülcicr de la Légion d'honneur, 
médaille de vermeil 
de la Ville de Paris, 
président d'honneur 
de la Fédération française 
du vêtement féminin, 
ancien président 
de l’Union européenne 
des industries de l'habillement, 

survenu le 21 juin 199 1 dans sa quatre- 
vingt-dixième année. 

La cérémonie religieuse sera cél&rée 
le mardi 23 juin, à il heures, en 
l'église Saint-Jean-Baptiste de Neuilly, 
'avenue du G6nérai-de-Gaullc, à 
j Neuilly. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

1 20 bis. boulevard du Générai- 
Ledeie, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 


CARNET DU MONDE 
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Toutes rubriques 92 F 

Abonnés et ectiormarres ... 80 F 
CommunicaL rflverees ...... 95 F 

Thèses étudiants 50 F 

Les lignes en capital®» grosses 
sont facturées sur Je base de 

deux lignes. Las Egnes en blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum 10 Egnes. 


- Le personnel 
du restaurant Le Doc. A Paris. 

Et toute l'équipe 
do CMwao de feuilles, 
aux Seychelles, 
fora pan du décès de 

M. Jean MINCHELU, 

survenu 1e mardi 18 juin 1991, â Tige 
de cinquante-cinq ans. 

Les obsèques ont été célébrées, le 
vendredi 21 juin, dans la plus stricte 
intimité. 

Cet mis tient lieu de faire-part. 


- Robert Bonnet 


1 fait pan du décès de 
î Lac SÉRY, 


; survenu le 18 juin 1991, chez scs 
parents, an Havre. 

23. square Jean-Thébaud, 

75015 Phris. 

Avis de messe 

- Une messe en souvenir de 

M. Jean-Jacques BAGOLE, 

sera- célébrée en l'église Saioi-Denys- 
dc-la-Cbapcilc (16, rue de la Chapelle, 
Paris- 18* J, le mercredi 26 juin 1991,4 
8 heures. 

Anniversaires 

- Pour le onzième anniversaire de la 
disparition dé 

M- KERBER, 
née Sortit PKuawds, 

une pensée émue est demandée à ceux 
qui Pont comme et aimée. , 


- A fanbe du ’25 

Bernard SABOYA 
nous quittait à régie de trente-sept ans. 
Noos ne roabHona pas. 

Soutenances de thèses 

- Université Parix-VII, le jeudi 
27 jnin 1991, 14 heures, doctorat 
d'Etat, Sorbonne, 1, rue Victor-Cousin, 
esc. R, amphithéâtre Georges Lefebvre, 

M. Jean-Louis Triaud, « Les relations 

■entre la France et la Sanésiyya 

(1840-1930). Histoire (Tune mythologie 

.coloniale. Découverte d’une confrérie 

.saharienne». 


Nos abonnis et nos . actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sur les 
insertions du et Coma du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés an Journal officiel 
du samedi 22 jujn : 

DES DÉCRETS 

- N“ 91-577 du 20 juin 1991 
portant création de l'Institut poly- 
technique de Sévenans et modi- 
fiant le décret n» 84-723 du 
17 juillet 1984 modifié fixant la 
classification d’établissements 
publics & caractère scientifique, 
culturel et professionnel; 

- N° 91-579 du 20 jnin .1991 
pris pour l’application de 
l'article 47 de la loi de finances 
rectificative pour 1990 relatif i la 
transmission des fectures par voie 
télématique; 

UN ARRÊTÉ 

- Du 14 mai 1991 fixant les 
plafonds^ de ressources relatifs à 
l’attribution de bourses (renseigne- 
ment supérieur du ministère de 
Féducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sprats pour l'année 
universitaire 1991-1992. 


Avec IV Dïoiulc 


sur Minitel 


Admissibilité : 

ESLSCA 


36.15 LE MONDE 
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METEOROI -OCIfî, 

Prévisions pour le mardi 25 juin 1991 
Nuageux au nord, bien ensoleillé au sud 
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RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 


La jubilation du docteur Le Pen 


I L jubilait, le bon docteur Le 
Pan : avoir si bien conta- 
miné les esprits er pouvoir 
se présenter comme le guéris- 
seur, le seul, la vrai, Punique dis- 
pensateur de la vérité » médica- 
ment irremplaçable». 

Cela se passait, sur la 5, chez 
Jean-Pierre Elkabbach, qu'en 
d’autres Beux, sur d'autres tré- 
teaux, le Front national ou ses 
séides vouent, avec d'autres, 
aux gémonies dans des discours 
anti-médiatiques et antisémites. 
Lè, pas question, au contraire. 
Jean-Marie Le Pen était tout 
sucre, tout miel, bienveillant avec 
le cher, le courageux Elkabbach 
dont 9 voulut espérer qu'il n'au- 
rait pas. le pauvre, è subir de 


représailles pour avoir osé rece- 
voir à sa table le proscrit des 
antennes depuis Carpentras. 

Il s'était coulé, le bon M. Le 
Pen, dans la défroque du bon 
démocrate, un peu comme ces 
soldats de l'armée israélienne se 
griment intifada. Et, à caméléon, 
caméléon et demi, il a accablé 
Jacques Chirac, c le grand maître 
de la condamnation du Front 
national et de sa diabolisation », 
avec la jubilation d’un » homme 
libre» coupable d'avoir eu raison 
avant tout le monde. C'est sim- 
ple, devant Iss propos du maire 
de Paris, «tes bras lui en sont 
tombés» h voir ainsi récompen- 
ser c/a lucidité du Iront natio- 
nal». Et fl s'est régalé. M. Le 


Pen, de n'avoir point, cette fois, 
é parier d’odeurs et de bruits, ce 
serait franchement raciste, mais 
de «mœurs# et de coutumes». 
Et il s'est fait le plaisir de ne rien 
épargner à Jacques Chirac qui 
» godille, un coup è droite, un 
coup à gauche, mais va toujours 
dans le sens de la pente», pas 
même sa a déclaration d'après- 
boire» d'Orléans. 

Cet art de la récupération, 
offerte sur un plateau, Jean-Ma- 
rie Le Pen y excelle. U a le sens, 
mi-précieux, mi-vulgaire, de la 
formule et une vraie maîtrise de 
la langue. Ayant décidé de 
câliner Jean-Pierre Elkabbach, il 
se garda bien de répondre avec 
vivacité aux questions plus 


embarrassantes. Il avait mieux à 
faire, ne se semant plus en posi- 
tion d'agressé mais de triompha- 
teur. il fallut voir avec quelle 
gourmandise >1 prédit a un été 
brûlant », situe son parti à plus 
de 20 % et affirma que « nous 
en sommes à l’heure de vérité 
de la France». Avec quelle séré- 
nité il (imita l’alternative future au 
choix entra c/e soctefisme et te 
nation et les nationaux». Avec 
quelle délectation il annonça a te 
décomposition du système et 
l'impuissance de M. Mitterrand 
qui va dégringoler jusqu'aux 
enfers». En un mot, avec quelle 
mine il estima que Dieu lui-même 
voterait peut-être bien aujour- 
d'hui Le Pen. 


SITUATION LE 24 JUIN 1991 A 0 HEURE TU 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre ! 
► signalé dans « le Monde radio- télévision a ; □ Film è éviter ; ■ On peut voir ; ■■ 


plantent daté dimanche-lundi. Signification des symboles 
pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 
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Mercredi 2B juin : premiers 
orages. - La matinée sera encore bien 
ensoleHiée sur b plupart des légions 
lorsque les premières pftses toucheront 
la Bretagne et la Normandie. Ces pluies 
seront modérées, inégalement répar- 
ties. êtes prendront parfois un carac- 
tère orageux. Les nuages s'étendront 
dans l'intérieur du pays en cours de 
journée, le beau temps ne se maintien- 
dra finalement que sur les réglons du 
Sud-Est. La soir des orages éclateront 
sur Aquitaine, Midi- Pyrénées, Limousin, 


Auvergne, Bourgogne. Champagne, 
Lorraine. Franche-Comté et Alsace. 

Températures matinales de 
12 degrés à 15 degrés sur la moitié 
nord, de 14 degrés .ï.1.7. degrés sur la 
moitié sud ; l'après-midi 24 degrés è 
28 degrés sur la plu peut des régions, 
dépassant 30 degrés sur le Sud. mais 
seulement 18 degrés è 23 degrés sur 
Bretagne, Normandie, Pays de Loire, 
durantes. Centre. Ile-de-France, Picar- 
de et Nord. 


PRÉVISIONS POUR U 26 JUIN 1991 A 12 HEURES TU 




V ü I jir : 




TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs aarbnas retavôas antre le 24-6-91 

ta 23^19914 18 haurre TU et ta 244-1991 4 6 heures TU 


FRANCE 

AJACCIO 27 

BIARRITZ 21 

BORDEAUX 28 

BOURGES 25 

BREST 15 

CAEN 22 

. CHERBOURG— 18 
flJBMOSHa- 29 

DUDN M 

GRENOBLE 29 

. LILLE 19 

LIMOGES 24 

UtW 28 

.MARSEILLE . 26 

NANCY 24 

*V?ÎANfBS 22 

iJNHS M 

^PARIS-MONTS- U 


fvme bnme couvert 


TOULOUSE 29 17 D 

TOURS 23 1S C 

fOff&A-im. 31 26 C 

ÉTRANGER 

AMSTERDAM- 17 » P 

ATHENES 30 20 D 

BANGKOK. 32 24 C, 

BARCELONE — 26 U D 1 
BELGRADE — 28 16 D . 

BHUIN 24 17 C 

BRUXELLES 19 15 C 

I COPENHAGUE- 20 12 P 
DAKAR — 26 21 D. 

26 21 D 

27 16 N 

30 26 P 
25 19 N 

31 18 D 

34 15 D 

30 H D 
16 12 C 
21 16 D 


LUXEMBOURG- 21 

MADRID 36 

MARRAKECH— 41 

MEXICO 26 

MILAN 30 

MONTRÉAL — 25 

MOSCOU 24 

NAIROBI 24 

NEW-DELHI 41 

NEW-YORK — 23 

OSLO 18 

PAUUDEMAJ-. 28 

PÉKIN 26 

BHUfcUNEnHL 27 

ROME 26 

SINGAPOUR 32 

STOCKBOUL- 20 



SYDNEY — 

16 

15 C 

TOKYO 

22 

20 A 

noos — 

28 

14 D 

VARSOVIE 

28 

15 D 

VHOSE — 
YONNE— 

29 

29 

19 D 
17 D 

P 

T 

• 

pl oie 

rerap&e 

neige 


TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
mis 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en fwer. 

f Document établi mec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 


Sport: Basket 

Championnat d'Eui 


Lundi 24 juin 


TF 1 

20.45 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Michel Drucker. 
Avec Christophe Dechavanne, Jenna de 
Rosnav, les Trois Fîtes, Pierre Pal ma de, 
Roland Magdane, Lionel Cros, Luc Besson, 
Anne Papirf. Kaoma, Gïpsy Kings, Carlos, 
Phaïppe LavR, Adeline Hallyday, M. C. 
Sotaar, Kim Attlefay, SMT, Kami lia. Denis 
Azor. 

22.40 Magazine : La Droit de savoir. 

L’armée clandestine irlandaise ; Immigration 
clandestine en France : l’impuissance ; 
Comment ont évolué les principaux interve- 
nants qui ont marqué les huit émissions ? 

23.40 Magazine : Va y avoir du sport. 

0.40 Journal, Météo et Bourse. 


20.45 Magazine : 

L'Heure de vérité. 

Présenté par François-Henri de Virieu. 
Bernard Kouchner, secrétaire d'Etat à l’ac- 
tion humanitaire, sera interrogé per Fran- 
çois-Henri de Virieu, Alain Duhamel, notre 
collaborateur Jean-Marie Colomba ni, Albert 
du Roy, Maurice PacBo (te Républicain lor- 
raôÿ. 

22.00 B» Magazine : 

Génération 90. 

Présenté per Antoine de Caunes- 
* - Thème sde zappe, dono^c suis. 

23.05 Journal et Météo. 

23.20 Série : L'Homme à la valise (rediff.}. 

FR 3 

20.45 Cinéma: 

Que la fête commence. ■■ 

FRm français de Bertrand Tavenriar {1974J. 
Avec Philippe Noirer, Jean Rochefort, Jeon- 
Prerre Mariette. 

22.45 Journal et Météo. 


TF 1 

Série : Marie Pervenche (rediff.). 

Club Dorothée. 

Série : Chips {rediff.}. 

Jeu : Une ramifie en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : La Bébftts Show 
(et è 0.45). _ 

Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert 

Cinéma : 

Pleure pas la bouche pleine. ■■ 

FRm français de Pascal Thomas (1973). 
Magazine : CM, mon martfi I 
Invité : Claude Brasseur. 

Journal, Météo et Bourse. 


14.30 Série : Les Héritiers. 

15.50 FeuiUeton : Le Cœur au ventre. 

De Robert Mazoyar (4* épisode, rediff.). 

16.50 Magazine : Glga. 

De Jean-François Bouquet. Un toh pour dix ; 
Quoi de neuf, docteur? Reportages. 

18.08 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

Demi-finale de la 7- Coupe des dubs. en 
direct d'Amfces. 

18.35 Série : Aif (rediff.). 

19.05 Série : Mac Gyver (rediff.). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Cinéma : 

L'Aventure du Poséidon. ■ 

Film américain de Ronald Neame (1972). 
22.42 Cinéma : Alouette, je te plumerai, ■ 
FBm français de Fterre Zucca (1988). 

• 0.15 Journal et Météo. 

0.30 Musique : Jazz à Antibes. 

A3 

14.30 Magazine : Regards de femme. 

Invitée : Christine Jouvin-Sorfaty, femme 
d'un détenu politique au Maroc. 

15.05 Magazine : Thalasaa (rediff.). 

16.05 Magazine : Zapper n'est pas jouer 
(et è 17.05). Présenté par Vincent Perrot. 

17.30 Amuse 3. 

18.10 Magazine : C'est pas juste. 

Thème : l'enfant erle sport; invité : Jean- 
Loup Chrétien. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 h 19.35, le jrëimaJ de la région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20.45 TéléfDm : Le Pirate. 

De Kenneth Annakln (2* partie). 

22.25 Journal et Météo. 

22.40 Télévision régionale. 


23.05 ► Magazine : Océaniques. 

De Pierre-André Boutanq. Paul-Emile Victor 
(3); Eugenio Moniale, de Jean-José Mar- 
chand. 

1 .00 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Nuit de folie. ■ 

Film américain de Chris Coiumbus (1987). 
22.10 Flash tf informations. 

22.20 Cinéma : Le Dénommé. ■ 

Film français de Jean-Claude Dague (1989). 

LA 5 

20.25 Sport : Tennis. Wimbledon 1991. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Téléfilm : Chasseurs de prime. 

De BBi Norton, avec John schneider. Paul 

Deux^hommos è la recherche d’ut tueur. 

22.30 Cinéma ; Canicule. ■ 

Film français d’Yves Boisser (1983). 

0.20 Journal de la nuit 

0.30 Demain se décide aujourd'hui. 

0.35 Le Club du Télé-achat. 

M 6 

20.35 Cinéma : Sierra torride. ■■ 

FBm américain de Don Siegel (1970). Avec 
Shiriey Mc Laine, CGnt Eastwood, ManoJo 
Fabragas. 

22.35 -Série : Les Cadavres exquis 
de Patricia Hîghsmrth. 

Un curieux sujdae. télé film de Robert Bier- 
man, avec Nicol Williamson, Jane La pa- 
ra rre. 

Une i deWe haine. 

23.30 Magazine : Charmes. 

0.00 Six minutas d'info r mations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Série : Destination danger. 

1 .00 Magazine : Jazz G. 

Gerry MuSigan. 

Mardi 25 j uin 

CANAL PLUS 

15.20 Magazine : 

Mon Zénith à moi (rediff.). 

16.15 Cinéma : 

La Filière chinoise. □ 

FBm fiançais d'André Koob (1990). 

17.35 Dessin animé : Les Simpson. 

18.00 Canaille peluche. 

Wmjin'Pom. 

En dair jusqu’à 20.30 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Top 50. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Cinéma : 

H y a des jours et des lunes. ■■ 

FRm français de Claude Lelouch (1989). 

22.20 Flash d'informations. 

22.30 Cinéma : Scandai. ■■ 

Film britannique de Michael Caton-Jones 
(1989) (v.o.). 

0.20 Cinéma : 

L'Emprise des ténèbres. ■ 

FHm américain de Wes Craven (1987). 


LA 5 

Série : L’Inspecteur Derrick. 

Série : Soko, brigade das stups. 
Youpi ! L'école est finie. 

Série : Superfdd. 

Série : Mission casse-cou. 

Série : Kojak. 

Journal et Météo. 

Sport : Tennis, wtmbtedon 1991. 
Journal des courses. 

Cinéma : Condorman. ■ 

FRm américain de Charles Jarrot (1981). 
Magazine : Ciné Cinq. 

Téléfilm: 

Les Tentations de Syhâa. 

Journal de la nuit. 

Demain sa décide aujourd'hui. 


22.30 

22.45 


Championnat d'Europe, i Rome [résumé du 
match halle-France). 


15.40 Variétés : Bleu, blanc, clip. 

1 6.40 Jeu : Hit hit hit hourra I 
16.45 Jeu : Zygomusic. 

17.15 Série : L 7 Homme de fer. 

18.05 Série : Mission impossible. 

19.00 Série: 

La Petite Maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm: Marie et sa bandé. 

22.15 Série : EquaCzer. 

23.10 Documentaire : 

Le Glaive et la Balance. 

L'Affaire Gfllas Burgoa. 

0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 


2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

20.00 Documentaire : Cheng Tcheng 

(2). D'Olivier Hom. 

21.00 Cinéma : Chine, ma douleur. 

■ ■ Film français de DalSijte 11989). 
22.25 Cinéma d'animation : 

Jîazi sauve les cerfs. 

De Lin Wenxiao et Chang Guarod. 

22.48 Cinéma d'animation : 

Le Petit Singe espiègle. 

De Un Wenxiao. 

23.05 Musique : Gospel Session. 

De Ken Erlich. 

FRANCE-CULTURE 


Musique : Le 

Wilhelm Kemp 
touches. 


rime et la raison. 

1. Portrait par petites 


20.30 Le grand débat. 

La presse écrite en dédin? 

21.30 Dramatique. 

Textes d’Eugène Ionesco (1” partie). 

22.40 La radio dans les yeux. 

L'actualité du théâtre. 

0.05 Du jour au lendemain. 

- • -T "V j-\. -v- 

0.50 Musique : Coda. Rock père et fils. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct du théâtre des Champs- 
Elysées) : La Création, oratorio de Haydn, 
par la Chapelle royale Coflegium vocale de 
Gand. dir. Phifippe Herreweghe; sol. : Hillevi 
Martinpetto, Adrian Thompson. Peter Lika. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


0.10 Musique : 

Boulevard rock and hard. 

2.00 Rediffusions. 

La SEPT 

16.10 Une leçon particulière de musique 
avec José Van Dam. 

2. Construire un rfile. 

17.05 Documentaire : Petit bonheur. 

De Carma Himon et Richard Gordon. 

18.05 Documentaire : Première lune. 

De Carma Hînton. 

8.45 Documentaire: 

De Gaulle ou P Etemel Défi. 

(6). Le Souverain. 

9.55 Chronique : La Dessous des cartes 
(et à23.25). 

!0.00 Documentaire : Le Vieil Homme, 
le Désert et la Météorite. 

De Karel Prokop. 

11.00 P- Théâtre : Le Chemin solitaire. 
D'Arthur Schnrtzler, mise en scène de Lue 
Bondy, avec Bute Ogtor, André Dusse Ber, 
Didier Sandre. 

3.30 Documentaire : 

Shadow Master. De Larry Reed. 

FRANCE-CULTURE 

0.30 Archipel médecine. 

La chirurgie esthétique. 

1.30 Grand angle. 

L’homme en marche et le monde en direct : 
les enjeux de la vidéo (rediff.). 

2.40 Les nuits magnétiques. 

Le jazz a dérapé. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 21 Juin au Châtelet) : 
Concerto pour piano et orchestre n* 9 en ml 
bémol majeur K 271. de Mozart; le Songe 
d’une nuit d'été, musique de scène pour 
solistes, choeur et orchestre op. 61. de 
Menddssohn. 

23.07 Poussières d'étoiles. 

Du haidl au vendredi, à 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Un émission de C&BEHT DENOYAN 
avec ANNEK COJEAN 
et ta coiatmratîon du i Monda». 


•e 
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VIETNAM : après des mois de manœuvres politiques 


Le VH" congrès du PC devrait être marqué 
par un important renouvellement de la direction 


Z 

. U VU* congrès du PC vietna- 
mien, qui s'est ouvert lundi 
SA juin à Hanoï, doit être l'occa- 
sion d'un renouvellement impor- 
tant de la direction du pays. Tout 
pn conservant le monopole du 
pouvoir politique, le PCV devrait 
{approuver la poursuite des 
VtHbrmes économiques amorcées 

y a cinq ans. 

î HANOI 

| de notre envoyé spécial 

La grand-messe du communisme 
[vietnamien, qui se tient pendant 
(quatre jours dans une ville plutôt 
blasée, est devenue une affaire pour 
{initiés. Dans les couloirs, le nombre 
îdes journalistes a crû très sensible- 
ment, tandis que celui des invités - 
Cubains, Soviétiques, Laotiens et 
Cambodgiens, en ce qui concerne les 
partis frères - s'est considérablement 
réduit. Il est vrai que, depuis le 


L’ ESSENTIEL 


SECTION A 

Débats 

Bioéthique : « Un enfant pour une 
autre ? », par Henri Caillavet ; 
« Les bons comptes de la Grande 
arche », par Robert Uon ; « Les 
revues », par Frédéric Gau&sen 2 

Le Canada 
en quête d'identité 

La fédération tente une nouvelle 
fois de surmonter ses contradic- 
tions 6 

Inde: 

le gouvernement Rao 
Des membres du Parti du 
Congrès 7 

Les négociations 
entre les Kurdes et Bagdad 

M. Barzani optimiste sur les 
chances d’un accord 7 

La stratégie 

de M. Chevènement 

Tout en soutenant M» Cresson, 
l’ancien ministre de la défense 
veut constituer un < pôle de 
gauche » au PS 8 

Police 

Retour à la « sécurité » dans le 
discours gouvernemental 12 

Environnement 
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propre» 12 
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A Lyon, mais aussi à Saint- 
Etienne et dans plusieurs villes 
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tions 14 
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64 branches om rétabli un salaire 
minimum supérieur au SMIC .. 18 

LHe de Sakhafine 
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VI* congrès, l’Europe de l’Est a 
changé de camp et que l'heure n'est 
pas encore venue de recevoir les 

fliiniik 

Pourtant, il aura fallu des mois de 
préparation, donc de manœuvres 
politiques, pour dessiner avec peine 
des équilibres encore incertains. Une 
retraite dans l'honnenr de 
M. Nguyen Co Thach, depuis douze 
ans chef de la diplomatie vietna- 
mienne, est considérée comme 
acquise. M Thach étant fort peu 
apprécié à Pékin, ce départ ne paît 
que faciliter une relance du dialogue 
avec le voisin du Nord. 

Homme du consensus, M. Nguyen 
Van Linh, secrétaire général du PCV 
depuis le précédent congrès, est éga- 
lement donné partant, u serait rem- 
placé par M. Do Muoi, l'actuel pre- 
raier ministre, âgé de 
soixante-quatorze ans, qui serait 
ainsi promu gardien du temple. 
Cinq autres membres du bureau 
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PARKING ATTENANT A NOS f.'AGASIHS 


(Publicité) 

DES CIGALES 

RÉAGISSENT... 

La fable raconte que la 
cigale se trouva fort démunie 
lorsque l'hiver fut venu... 

N’attendez pas l'automne 
pour penser à rénover ou 
isoler vos portes et fenêtres 
contre le froid et le bruit : 

ISOLPHONE 2000 

14, rue Ernest-Renan, Paris- 15 e . 
Tél. : (!) 43-06-47-64. 
Spécialiste Fenêtres et 
Isolation depuis 30 ans. 
(Devis gratuit, sur rendez- 
vous, Ile-de-France). 


politique sur douze pourraient égale- 
ment faire place à des éléments plus 
jeunes. La charrette comprendrait 
notamment MM. Vo Qri Cong, chef 
de P Etat, âgé de soixante-dix-huit 
ans, et Mai Chi Tho, ministre de 
l'intérieur et frère cadet de feu Le 
Duc Tho. Certains pourraient rejoin- 
dre M. Pham Van Dong, ancien 
premier ministre de Ho Cni Mïnh, 
pour reconstituer un groupe de 


Pour rédiger ses mémoires 
sur la guerre du Golfe 

Le général Schwankopf 
signe arec Bertelsmann 

Le général Norman Schwarz- 
kopf a mis un terme à pki- 
sieurs semaines de suspense 
dans les milieux de l’édition en 
signant un contrat avec Ban- 
tam Doubleday Dell, filiale 
américaine du géant allemand 
Bertelsmann. Quatre autres 
éefiteure étaient sur les rangs 
jusqu'au dernier moment : 
deux sociétés appartenant à 
Random Hou se, Harper Collins, 
filiale de News Corp., et Wil- 
liam Morrow, filiale de Hearst. 
Les enchères sont montées 
très haut pour obtenir l'exclu- 
sivité du récit de la guerre du 
Golfe et de nombreuses 
sources indiquent que le 
contrat pourrait dépasser les 
5 millions de dollars. 

L'agent du général Schwarz- 
kopf a indiqué 91 e la rémuné- 
ration n'avait pas été le seul 
facteur de choix entre les édi- 
teurs et que le savoir-faire de 
Bantam - qui a vendu 2,6 mil- 
lions d'exemplaires de la bio- 
graphie de lan tacocca, ancien 
patron de Chrysler - avait 
beaucoup joué. Le général 
devrait commencer à écrire 
en septembre après son 
départ è la retraite et les 
Mémoires du triomphateur de 
la guerre du Golfe seront 
publiés au plus tard an 1992. 
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soldes d’été 

QUALITES IRREPROCHABLES 
PRIX EXCEPTIONNELS 


conseillers spéciaux du comité cen- 
tral, qui pourrait recevoir le renfort 
du général Vo Nguyen Giap. 

Ce renouvellement de la direction 
d'un PC qui revendique 2,1 millions 
d’adhérents dans un pays de 68 mil- 
lions d'habitants, donne mal la 
mesure des luttes qui ont précédé le 
congrès. Cest également le cas du 
projet de plate-forme sur « la 
construction nationale dans la 
période de transition vers le socia- 
lisme» soumis aux 1 176 délégués. 
De dures négociations ont abouti à 
ce compromis qui. ne faisant plus de 
nia construction au sodaUsme» l'ob- 
jectif immédiat; tient donc compte 
des réserves des plus pragmatiques. 
Le Vietnam traverse une phase déli- 
cate et, depuis cinq ans, seules Pou- 
verture du pays et des réformes éco- 
nomiques lui permettent de tenir le 
coup malgré le maintien de l'em- 
bargo économique américain. 

Ce congrès, dès le premier jour, 
ne prend cependant pas l’allure d'un 
aboutissement, contrairement au pré- 
cédent, qui avait adopté le «Doi 
Moi», le renouveau, fruit d'un com- 
promis entre conservateurs et réfor- 
mateurs. Aucune personnalité ne 
pourrait véritablement s’imposer, et I 


faute d avoir pu jouer tes dénomina- 
teurs communs. 

L’Assemblée nationale se réunira 
en juillet pour se prononcer sur une 
réforme constitutionnelle qui devrait 
renforcer les pouvoirs, jusqu'ici sur- 
tout honorifiques, de la présidence 
du Conseil d’Etat. Elle doit, en 


Tests génétiques et réduction embryonnaire 


Deux avis 

du Comité national d’éthique 


Le Comité national d'éthique 
pour les sciences de la vie et de 
la santé a rendu publics, hindi 
24 juin, deux avis concernant 
les Bmitatkxis qui devraient être 
appliquées à la mise en œuvra 
des tests génétiques et à la 
technique dite de c réduction 
embryonnaire». 

Dans son premier avis, le 
Comité fournit une réponse atten- 
due aux nombreux problèmes sou- 
levés par les progrès de la biologie 
moléculaire qui, appliquée à la 
génétique humaine, permettent 
d’ identifier de nombreuses caracté- 
ristiques individuelles è partir de 
simples échantillons d’ADN. «Le 
génome d’un individu, parce qu’il 
relève de son être plutôt que de son 
avoir, ne peut pas être l’objet de 
commerce, tout comme les autres 
composants physiques de sa per- 
sonne », estime le Comité national 
d’éthique, qui souligne toutefois 
que cette « non-propriété » ne s’op- 
pose pas à une recherche ou à 
l’analyse des éléments constituant 
le génome. « Cette analyse doit 
présenter une utilité évidente pour 
celui qui s’y soumet ou pour sa 
fiumtle ou doit participer à un pro- 
gramme de recherche jugé utile par 
la communauté scientifique. Le 
prélèvement pour fins d’analyse de 
l’ADN doit demeurer un acte médi- 
cal et ne relever que d’une indica- 
tion médicalement reconnue», pré- 
cise le Comité. 

Concernant l’informatisation des 
données ainsi obtenues, le Comité 
d’éthique, qui en appelle au légis- 
lateur, souligne : «u devrait être 
interdit à tout tiers, notamment 
employeur ou entreprise d’assu- 
rances. non seulement d’avoir accès 
aux renseignements contenus dans 
un registre, donc par une banque 
d'ADN, mais aussi de demander \ 
aux intéressés eux-mêmes la pro- \ 


duction des éléments d'information 
les concernant dont dispose le 
registre ou la banque d'ADN.» 

Le comité national d’éthique a 
également pris position en ce qui 
concerne la technique dite de 
« réduction embryonnaire», qui 
consiste à arrêter volontairement 
le développement d’un ou plu- 
sieurs embryons (ou fœtus) lors de 
grossesses multiples. Cette techni- 
que est de plus en plus fréquem- 
ment mise en œuvre avec le déve- 
loppement des procréations 
médicalement assistées et à cause 
de la très grande fréquence des 
grossesses multiples qui, trop sou- 
vent, caractérisent ces dernières. 
«// est hautement souhaitable que 
les cas de recours nécessaire à la 
réduction embryonnaire ou fœtale 
se raréfient », précise le Comité 
national 

Sauf exception justifiée par des 
arguments solides et strictement 
médicaux, et en L’état des connais- 
sances, le nombre des embryons 
transférés ne devrait pas dépasser 
trois. Là encore, le Comité natio- 
nal d’éthique en appelle au législa- 
teur, la loi à venir devant compor- 
ter deux conditions : l’acceptation 
ou le refus écrit de la patiente à 
une réduction embryonnaire ainsi 
qu’une déclaration obligatoire, 
anonyme pour les patientes, mais 
nominative pour les praticiens. 

J.-Y. N. 
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DE LA MODE! 


► IfDËJRE: la beauté 
et la qualité des ar!ides,les stods 


et des coloris. ► IA MAGIE: des prix 
sauvent dérisoires ^ combien 
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Code canapé 


A LLO, c'est toi? C'est 
JJ /I moi. Dis donc, t'as 
Wll vu, ça va figurer eu 
coda pénal, le harcèlement 
sexueL Un an de prison et 
100 000 F d'amende si ion boss 
abuse de son autorité pour soffid- 
ter tes faveurs. SoJBciier I Qu’en 
termes gelants... 

- Ouais, c'était marqué dans te 
Monde samedi Et tu crois que ça 
va les décourager, tes... 

- Justement je me demande. 
D'abord faut que ce soit dans 
l'exercice de ses fonctions, è la 
victime. Alors, est-ce que ça 
comprend les attouchements 
dans les toflettt», l’offre égtâarde 
d’un croque-madame è la cafète 
et la surprise du chef planqué 
sous ta bagnole qui sort en ram- 
pant : coucou, me voSàl quand tu 
te pointes au parking. 

- probable, ou, s’agit quand 
même du Beu de travail 

- Et comment tu vas te prou- 
ver? C’est ta parole contre la 
sienne. 

- Sauf s'a y a des témoins. 

- Tu rigoles ou quoi ? D'abord , 
c'est rarement le cas. La main aux 1 
fesses, c'est plus souvent dans i 


outre, nommer le président de ce 
Conseil et un gouvernement Or, on 
ne sait toujours pas qui, de M. Vo 
Van Kiet. le communiste sudiste le 
plus connu (soixante-quatorze), ou 
de M. Pham Van Khai (dnquanto- 
quatreX ancien maire de Saigon et 
afftifl président de la Commission 
dn pian, sera wnmitrf premier minis- 
tre. Si le premier devient chef de 
PEtat, M. Khai pourrait diriger le 
gouvernement 

Les querelles d’hommes et de 
*rpiîfpT»nF également, dan s un 
parti en perte de vitesse, pourquoi 
personne ne peut assumer (f impor- 
tantes responsabilités. H s’agît donc 
avant tout de neutraliser le voisin. 
Sauf quand il sert de prétexte, le 
débat idéologique compte peu. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 

□ CHILI : Les prisonniers politi- 
ques en grive de la faim cessent 
leur mouvement. - Les 78 prison- 
niers politiques qui observaient 
une grève de la faim depuis vingt- 
quatre jours, ont cessé leur mouve- 
ment samedi 22 juin, estimant 
satisfaisantes les décisions du gou- 
vernement du président Aylwin. 
Le président chilien a en effet 
amnistié vendredi 11 détenus 
emprisonnés pour des motifs poli- 
tiques sous la dictature du général 
Auguste Pinochet (1973-1990). Les 
grévistes de la faim, exigeaient 
essentiellement que leurs procès 
soient accélérés. - ( IFPJ 


Selon 1TO 


1 r ascenseur entre deux étages et 
quatre yeux qu'en pWn pool de 
dactylos. Ensuite, je vote net un 
garçon d'étage entrant sans finp- 
par dans le bureau du (Brio en 
train de m peloter, et refermant h 
porte, oh ! pardon. aftar racontar 
ça aux juges. Il ia reprendrai, la 
porte, la grande cet» fois. Et vba 
fait I En plus, ça touche pas tes 
collègues. 

- Comment ça, tes colèguss? 

- Ben, tous ceux qui t’agres- 
sent. qui tmsufcem. qui te~. 

- Lè, tu pousses I Tu me feras 
jamais croira qu'as sont tous fa è 
te courir après dans les couloirs, 
te bave aux lèvres et la mate en 
essuie-glace. Et puis 3s peuvent 
pas te faire chanter en ta mena- 
çant de... 

- Tu paries 1 Us me traitent de 
foDe sous prétexte que je refusa 
de coucher avec la patronne. Et je 
serais pas étonné ai te petit 
Dumontier, tu sais celui qui vaut 
ma place, répan d ait le bruit que je 
sus pour hommes. 

- Ptatns-toi. là, efta ta lâcherait 
tes baskets. 

- CHâ, mais du coup j'aurais le 
directeur des relations humaines 
sur te dos et entre deux maux... 
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□ ESCRIME : l’argent pour les 
épéistes fiançais. - L’équipe de 
France, composée de Hervé Fabet, . 
Jean-Michel Henry, Olivier Lan- 
glct, Robert Leroux et Eric Sredri, 
a été battue par l’URSS (8 vic- 
toires à 6 X dimanche 23 juin à 
Budapest, en finale des champion- 
nats du monde , i Tépée. 
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